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RÉSUMÉ 

 

Le défenseur intervient, dans le cadre du procès pénal, pour rééquilibrer les 

débats qui sont consubstantiellement asymétriques entre le Ministère public et la 

personne poursuivie. En volant au secours de cette dernière, le défenseur rend 

concret les droits de la défense et devient par conséquent un véritable acteur dans le 

procès. Si, sous l’égide du Code d’instruction criminelle, le défenseur n’était, dans la 

plupart des cas, qu’un simple figurant du fait de sa marginalisation dans la phase 

préparatoire du procès pénal, il apparait aujourd’hui comme un personnage 

important en vertu du Code de procédure pénale. Dès lors, il est apparu pertinent de 

se demander si la consécration de l’intervention du défenseur aux côtés de la 

personne poursuivie constitue une garantie suffisante de l’équilibre entre les parties 

au procès pénal. 

À partir d’une recherche basée sur le syncrétisme méthodologique combinant 

la dogmatique classique et la dogmatique éthique, il ressort qu’au regard du système 

juridique actuel, l’intervention du défenseur constitue une garantie insuffisante de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal. D’une part, lorsque l’intervention du 

défenseur est facultative, la garantie de l’équilibre paraît insuffisante aussi bien dans 

l’hypothèse du choix d’un défenseur-avocat que dans celle du choix d’un défenseur 

non-avocat. Dans la première hypothèse, l’insuffisance de la garantie résulte des 

lacunes des règles statutaires de l’Avocat et des entraves à l’exercice de sa mission. 

Dans la deuxième hypothèse, l’insuffisance de la garantie provient tantôt de 

l’absence des règles encadrant l’intervention du défenseur, tantôt des lacunes 

inhérentes auxdites règles. D’autre part, lorsque l’intervention du défenseur est 

obligatoire, la garantie de l’équilibre se révèle également insuffisante. Aussi, résulte-

t-il que la garantie de l’équilibre n’est que formelle, tant devant certaines 

juridictions du fond, que devant la juridiction suprême. 

Il parait donc opportun de reconfigurer le statut de défenseur en droit 

camerounais afin que la garantie de l’équilibre dans le procès pénal apparaisse plus 

satisfaisante. Cette reconfiguration passe par une réécriture du statut des Avocats et 

par une introduction en droit positif d’un corps de défenseurs déjà usités dans 

d’autres pays : les para-juristes. De même, les mécanismes comme la commission 

d’office ou l’assistance judiciaire devraient intervenir dès la phase initiale du procès. 

Il y va de la qualité de la justice et de l’effectivité de l’État de droit. 

 

Mots clés : Intervention, Défenseur, Équilibre, Partie, Procès pénal, Garantie, 

Avocat, Conseil, Procureur, Instruction, Jugement. 
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ABSTRACT 

 

The defence counsel intervenes, in the criminal trial, to rebalance the debates 

that are consubstantially asymmetrical between the Public Prosecutor's Office and 

the person being prosecuted. By helping the latter, the defense counsel gives concrete 

expression to the rights of the defense and thus becomes a real player in the trial. 

While under the Code of Criminal Investigation the defender was, in most cases, 

merely an extra because of his marginalization in the preparatory phase of the 

criminal trial, he now appears as an important figure under the Code of Criminal 

Procedure. It was therefore relevant to ask whether the establishment of the defense 

counsel's involvement alongside the accused person constitutes a sufficient guarantee 

of the balance between the parties in the criminal trial. 

On the basis of research based on methodological syncretism combining 

classical dogmatic and ethical dogmatic, it emerges that under the current legal 

system, the intervention of the defense counsel constitutes an insufficient guarantee of 

balance between the parties in criminal proceedings. On the one hand, when the 

intervention of the defense counsel is optional, the guarantee of balance seems 

insufficient both in the case of the choice of a defense counsel lawyer and in the case 

of the choice of a non-lawyer lawyer. In the first hypothesis, the inadequacy of the 

guarantee results from the shortcomings of the statutory rules of the Advocate and 

the obstacles to the exercise of his mission. In the second case, the inadequacy of the 

guarantee results either from the absence of rules governing the intervention of the 

lawyer or from the shortcomings inherent in those rules. On the other hand, where 

the intervention of the defender is compulsory, the guarantee of balance is also 

insufficient. Thus, the guarantee of balance is only formally guaranteed, both before 

certain courts of law and before the Supreme Court. 

It therefore seems appropriate to reconfigure the status of defense counsel 

under Cameroonian law so that the guarantee of balance in criminal proceedings 

appears more satisfactory. This reconfiguration involves a rewriting of the status of 

lawyers and the introduction into positive law of a body of defenders already used in 

other countries: the paralegals. Similarly, mechanisms such as the ex-officio 

commission or legal aid should be introduced from the initial phase of the trial. The 

quality of justice and the effectiveness of the rule of law are at stake. 

 

Key words: Intervention, Defender, Balance, Party, Criminal trial, Guarantee, 

Lawyer, Counsel, Prosecutor, Instruction, Judgment. 
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« Personne, en effet, ne peut obtenir la reconnaissance d’un droit sans 

l’intervention d’un défenseur ; et personne ne peut affirmer son propre droit de 

liberté, quand celui-ci est contesté, sans l’assistance d’un défenseur ». 

 DANOVI (R.), Essais sur la déontologie, Nemssis-Bruylant, 2002, 

p. 91. 
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1. Dans sa conception contemporaine, le droit ne se satisfait plus de la 

simple existence des normes1. Ces dernières doivent être effectives2. L’effectivité 

est alors considérée comme « l’exigence centrale adressée à la règle »3, non pas 

seulement parce qu’« elle permet de définir le droit positif »4 et constitue « la 

condition de l’accomplissement par le droit de sa fonction : ordonner la 

société »5, mais surtout, parce qu’elle permet la concrétisation des droits 

individuels6. C’est pourquoi, il est admis en théorie juridique que « la règle de 

droit n’est pas destinée à demeurer une simple création de l’esprit. Elle est de 

nature à s’appliquer à des situations concrètes, et à se réaliser. Pour lui éviter 

d’être frappée de vacuité, la règle de droit doit être établie en tenant compte des 

données de l’ordre social, car la réalisation du droit suppose un échange 

constant entre le concret et l’abstrait. Cette vérité qui tire sa source de la 

sociologie législative ne saurait être méconnue par un faiseur des lois, fut-il celui 

de la procédure pénale »7. 

2. En matière pénale justement, le souci d’effectivité des règles de droit se 

manifeste dans la recherche d’un idéal législatif plus respectueux des droits de la 

                                                 
1  OST (F.) et VAN DE KERCHOVE (M.), De la pyramide au réseau ? Pour une théorie 

dialectique du droit, Bruxelles, Facultés Universitaires Saint-Louis, 2e tirage, 2010, p. 329. Ces 

auteurs remarquent par exemple que « hier encore, la règle, du fait même de son édiction, 

bénéficiait d’une présomption d’effectivité et de légitimité : elle était censée bénéficier d’un 

consensus large et durable, sa mise en œuvre, tâche ancillaire, allait de soi, et on ne doutait pas 

qu’elle produirait les effets sociaux escomptés. Aujourd’hui, toutes ces certitudes sont ébranlées 

et c’est à chaque instant que la loi doit réitérer ses prétentions à s’imposer ». 
2  V. COMMAILLE (J.), « Effectivité », in ALLAND (D.) et RIALS (S.) (dir.), Dictionnaire de 

la culture juridique, Paris, PUF, 4e éd., 2012, p. 583 ; LASCOUMES (P.) et SERVERIN (E.), 

« Théorie et pratique de l’effectivité du droit », Droit et Société, n° 1986, p. 109 ; SARGO (P.), 

« Les sept piliers de la sagesse du droit », La semaine juridique, 2015, éd. gle, n° 27, p. 51 ; 

WUOL MAKEC (J.), « L’assistance judiciaire et ses problèmes au Soudan », in PRI, L’accès à 

la justice en Afrique et au-delà : pour que l’État de droit devienne une réalité, Chicago (USA), 

2007, p. 139. D’ailleurs, dans l’arrêt AIREY, la Cour Européenne des Droits de l’Homme 

n’avait-elle pas décidé le 9 octobre 1979 que « la convention a pour objet de protéger des droits 

non pas théoriques et illusoires, mais concrets et effectifs » (CEDH, 9 octobre 1979, n°6289/73, 

AREY : Juridis Data n° 1979-300012 cité par SARGO (P.), ibid., n° 27). 
3  OST (F.) et VAN DE KERCHOVE (M.), ibid., p. 329. Dans le même sens, lire DJIAZET 

MBOU MBOGNING (S.), L’accès à la justice au Cameroun. Étude de sociologie juridique, 

Paris, L’Harmattan, 2015, p. 11 ; NOAH YEBEGA (S. A.), L’habeas corpus dans le code 

camerounais de procédure pénale, Yaoundé, P.U.A., 2018, p. 19. 
4  VIRALLY (M.), La pensée juridique, Paris, L.G.D.J., 2010, p. 141. 
5  VIRALLY (M.), ibid., p. 142. V. aussi KELSEN (H.), Théorie générale du droit et de l’État, 

Traduit par Béatrice Laroche et Valérie Faure, Paris, L.G.D.J., coll. « La pensée juridique », 

2010, p. 175 ; BARRAUD (B.), Le pragmatisme juridique, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 155. 
6  POUGOUE (P.-G.), « Les quatre piliers cardinaux de la sagesse du droit OHADA », in Les 

horizons du droit OHADA, Mélanges en l’honneur du Professeur Filiga Michel SAWADOGO, 

Cotonou, CREDIJ, 2018, p. 402. 
7 Texte tiré de l’appel à contribution au Colloque organisé par le Centre d’Études judiciaires de 

l’Université de Yaoundé 2, du 17 au 19 novembre 2015, dont la thématique porte sur « Le 

nouveau code de procédure pénale à l’épreuve des faits ». 
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personne humaine8. Jadis assimilable à un instrument d’oppression9, la justice 

pénale est considérée de nos jours, comme un baromètre de l’État de droit10. En 

effet, nul juriste, imprégné de l’histoire du droit pénal en général, et de celle du 

droit pénal camerounais en particulier, ne saurait douter de l’importance de la loi 

pénale dans la construction d’une société plus respectueuse des droits 

individuels11. Dans ce sens, Adolphe MINKOA SHE précise que « le droit pénal 

apparait comme le miroir de l’État de droit contemporain »12. Au-delà de 

l’aspect formel de cet idéal autrefois vanté et recherché, il s’agit désormais, pour 

les États post-modernes, de mettre en œuvre son aspect substantiel en 

matérialisant les différents droits reconnus aux individus13. 

3. Sur le plan procédural, plus qu’en tout autre domaine, le souci 

d’effectivité des droits individuels est devenu une nécessité14. C’est que, comme 

l’a souligné Jean-Marie TCHAKOUA, « la procédure pénale est, à bien des 

                                                 
8  V. TCHAKOUA (J.-M.), « Des acteurs et procédés dans la nouvelle procédure pénale (en 

guise d’introduction), in TCHAKOUA (J. M.), Les tendances de la nouvelle procédure pénale 

camerounaise, vol. 1, Yaoundé, P.U.A., 2007, p. 7. 
9  Lire dans ce sens SIZAIRE (V.), La fragilité de l'ordre pénal républicain. La loi pénale à 

l'épreuve du bon sens répressif, Thèse, Université Paris Ouest – Nanterre La Défense, 2013, p. 

18 ; EWANG SONE (A.), The Cameroon Criminal Code : A Guarantor of Due Process of 

Law ? Thesis, The University of Yaounde II, 2014, p. 10. 
10  Sur le concept d’État de droit, lire KELSEN (H.), Théorie pure du droit, traduit par Charles 

Eisenmann, 2e éd., 1962, Bruylant-LGDJ, coll. « La pensée juridique », 1999, p. 411 ; CARRÉ 

DE MALBERG (R.), Contribution à la théorie générale de l’État, 1920-1922, t.1 sur 

http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/ bpt6k93606.pdf consulté pour la dernière fois le 11 septembre 

2018 à 23h 01mn ; GOYARD (C.), « État de droit et démocratie » in Mél. René CHAPUS, 

Paris, Montchrestien, 1992, p. 300 ; CHEVALLIER (J.), « État de droit » in ARNAUD (A. – 

J.), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de sociologie du droit, Paris, LGDJ, 2e éd., 1993, 

p. 240 ; HENRY (J.-P.), « Vers la fin de l’État de droit ? », R.D.P., 1977, p. 1208 ; BILONG 

(S.), « Le déclin de l’État de droit au Cameroun : le développement des immunités 

juridictionnelles », Juridis Périodique, n° 62, Avril-Mai-Juin 2005, p. 52 ; KOUAM (S. P.), 

« L’organisation juridictionnelle et la construction de l’État de droit au Cameroun », R.J.P., n° 

1, 2013, p. 79 ; MEKOBE SONE (D.), « La résurgence de la justice privée et l’État de droit au 

Cameroun », Communication à l’occasion de la rentrée solennelle de la Cour suprême du 

Cameroun le 19 février 2017 disponible sur en ligne sur http://www.tribunejustice.com/m-

mekobe-sone-president-de-la-cour-supreme-du-cameroun-la-justice-privee-est-intolerable-dans-

un-etat-de-droit/ consulté pour la dernière fois le 23 juillet 2018. 
11  Si l’on se réfère seulement à certains textes pénaux comme l’ordonnance n°62/OF/18 du 12 

mars 1962 portant répression de la subversion ou les ordonnances de 1972 relatives à la lutte 

contre le grand banditisme, il y a lieu de se convaincre que la loi pénale peut avoir une influence 

négative sur l’État de droit. Il suffit donc d’analyser le contexte actuel de notre droit positif. 
12  MINKOA SHE (A.), Droits de l’homme et droit pénal au Cameroun, Paris, Economica, 

1999, 4e de couverture. 
13  Lire dans ce sens MINKOA SHE (A.), Essai sur l’évolution de la politique criminelle au 

Cameroun depuis l’indépendance, Thèse, Université des Sciences Juridiques, Politiques, 

Sociales et de Technologie de Strasbourg, 1987, p. 222 ; BARRAUD (B.), Le droit 

postmoderne. Une introduction, Paris, L’Harmattan, 2017, p.15. 
14  GUINCHARD (S.) et alii, Droit processuel. Droit commun et droit comparé du procès 

équitable,  Paris, Dalloz, 4e éd., 2007, p. 6. 

http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/%20bpt6k93606.pdf
http://www.tribunejustice.com/m-mekobe-sone-president-de-la-cour-supreme-du-cameroun-la-justice-privee-est-intolerable-dans-un-etat-de-droit/
http://www.tribunejustice.com/m-mekobe-sone-president-de-la-cour-supreme-du-cameroun-la-justice-privee-est-intolerable-dans-un-etat-de-droit/
http://www.tribunejustice.com/m-mekobe-sone-president-de-la-cour-supreme-du-cameroun-la-justice-privee-est-intolerable-dans-un-etat-de-droit/
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égards, le miroir qui renvoie à chaque société son image, lui montrant si elle est 

respectueuse des libertés individuelles ou, au contraire, obsédée par le souci de 

se protéger »15.  

Aussi, parce que la matière procédurale se trouve sous l’emprise des droits 

fondamentaux16, le principe d’effectivité exige-t-il nécessairement la 

reconnaissance et le respect des droits de la défense17. Le respect de ces droits 

doit être lui-même basé sur l’« éthique de la discussion »18. Ainsi, au cours du 

procès, chacun des acteurs doit être mis en mesure d’exposer son point de vue et 

de développer des arguments en vue de convaincre les autres participants de son 

bien-fondé19. Ce qui suppose évidemment que tous les acteurs soient aptes à 

débattre du procès20. L’effectivité des droits reconnus au justiciable ne se résume 

donc plus à leur existence dans le Code ou dans le texte21, mais dans la capacité 

de celui-ci de les mettre en œuvre, avec ou sans le concours d’un défenseur.  

4. Dans cette logique, il convient de scruter le système juridique 

camerounais, pour mesurer le niveau d’effectivité des droits de la défense en 

matière pénale. À ce sujet, il faut rappeler qu’après la promulgation de la loi n° 

2005/007 relative au Code de procédure pénale, ses mérites ont été vantés par 

certains analystes : on a parlé d’un Code révolutionnaire22, qui apportait des 

remèdes efficaces contre les lenteurs judiciaires, les atteintes aux libertés 

individuelles23 et aux droits de l’homme24. On a surtout loué l’option législative 

                                                 
15  TCHAKOUA (J.-M.), « Des acteurs et procédés dans la nouvelle procédure pénale (en guise 

d’introduction), op.cit., p. 7. 
16  MINKOA SHE (A.), « Préface » in ASSIRA (C.), Procédure pénale et pratiques des 

juridictions camerounaises depuis le Code de janvier 2007, Yaoundé, Ed. Clé, 2011, p. 9. 
17  DJILA (R.), « Panorama de la Jurisprudence des Cours et Tribunaux camerounais en matière 

de libération immédiate », Miroir du droit, n° 002 Juillet-Août-Septembre 2009, p. 11. 
18  FRYDMAN (B.), Les transformations du droit moderne, Bruxelles, Fondation Roi 

Baudouin, septembre 1998, p. 66. 
19  KAMINSKI (D.), Condamner. Une analyse des pratiques pénales, Paris, Éditions Ères, 

2015, coll. « Trajets », p. 125. 
20  V. ROUSSEL (F.), « La justice témoin de soi : l’affaire d’Outreau dans l’œil de Montaigne », 

Droit et cultures [En ligne], Vol. 55, n° 1, 2008, p. 251 mis en ligne le 21 décembre 2009, 

consulté le 17 novembre 2018. URL : http://journals.openedition.org/droitcultures/1417. 
21  GUINCHARD (S.) et alii, Droit processuel. Droit commun et droit comparé du procès 

équitable,  op.cit., p. 77, n° 43. 
22  ASSIRA (C.), Procédure pénale et pratiques des juridictions camerounaises depuis le Code 

de janvier 2007, Yaoundé, Ed. Clé, 2011, p. 47 ; DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et 

la protection des droits de l’homme au Cameroun, Mémoire, Université Catholique d’Afrique 

Centrale, 2010, p. 30 ; YAWAGA (S.), « Le principe de proportionnalité en matière pénale. 

Réflexion à partir du droit pénal camerounais », in MEBU NCHIMI (J. C.) (dir.), Le droit au 

pluriel, Mélanges en hommage au doyen Stanislas MELONE, PUA, 2018, p. 964. 
23 ANOUKAHA (F.), « La liberté d’aller et de venir depuis le nouveau code de procédure 

pénale », Annales F.S.J.P., Université de Dschang, édition spéciale sur le nouveau code 

camerounais de procédure pénale, T. 11, 2007, p. 6. 

http://journals.openedition.org/droitcultures/1417
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pour une procédure essentiellement accusatoire25, garante de l’équilibre dans le 

procès pénal26. On a relevé que, plus que par le passé, les droits de la défense 

étaient mieux garantis avec le nouveau texte27.  

5. Les mérites de la nouvelle législation ainsi vantées se fondaient sur le 

fait que désormais, les droits de la défense sont garantis depuis la phase 

d’enquête28 jusqu’à la phase du jugement29, en passant par l’information 

judiciaire30. Plus intéressant encore, l’intervention d’un défenseur aux côtés du 

justiciable n’est plus confinée à une quelconque phase de la procédure pénale31. 

Celui-ci peut aussi bien intervenir dans la phase d’enquête32  que dans la phase de 

jugement33 en passant par la phase d’instruction34.  

Faut-il le rappeler, jadis, sous le règne du Code d’instruction criminelle, 

l’Avocat n’intervenait pas dans la phase initiale de la procédure pénale c’est-à-

dire la phase d’enquête35. Il n’intervenait qu’à partir de la phase d’instruction. 

                                                                                                                                               
24  EWANG SONE (A.), The Cameroon Criminal Code : A Guarantor of Due Process of Law ? 

op.cit., p. 171 ; FOKO (A.), « Le nouveau code de procédure pénale : la panacée des garanties 

des libertés individuelles et des droits de l’homme au Cameroun », Annales F.S.J.P., Université 

de Dschang, édition spéciale sur le nouveau code camerounais de procédure pénale, T. 11, 2007, 

p. 22 ;  
25  Dans l’exposé des motifs du projet de loi portant code de procédure pénale, on pouvait 

d’ailleurs lire : « il donne naissance à un système accusatoire mais comportant également des 

éléments de procédure inquisitoire ». V. dans ce sens KEUBOU (Ph.), Précis de procédure 

pénale, op.cit., pp. 20-22 ; Lire également DANTI-JUAN (M.) et PRADEL (J.), « Préface » in 

KEUBOU (Ph.), préc., pp. 9-10. Le magistrat AYAH Paul estime d’ailleurs que « the new code 

of criminal procedure borrows extensively from the common law system, up to 80%. The 

Anglophone judges will continue to apply almost the same as it was done before. But on the part 

of the francophones, the code is a revolution. A good number of them will have to go back to 

school to be able to acquaint themselves with the new procedure ». V. la version anglaise du 

Code de procédure pénale publiée par les éditions PUA et cité par KEUBOU (Ph.), ibid., p. 23. 
26  KEUBOU (Ph.), Le droit pénal camerounais et la criminalité internationale, Thèse en 

cotutelle de l’Université de Poitiers et de l’Université de Dschang, 2012, p. 26. 
27 MBUNJA (Y.), « Les droits de la défense dans le Code camerounais de procédure pénale », 

Annales F.S.J.P., Université de Dschang, édition spéciale sur le nouveau code camerounais de 

procédure pénale, T. 11, 2007, p. 57. 
28  V. art. 116 du C.P.P. 
29  V. entre autres les articles 352 et s. du C.P.P. 
30  V. NGNINTEDEM (J.-C.), « La détention provisoire dans le nouveau code de procédure 

pénale camerounais », Annales F.S.J.P., Université de Dschang, édition spéciale sur le nouveau 

code camerounais de procédure pénale, T. 11, 2007, p. 113. Lire aussi les articles 167 et s. du 

C.P.P. 
31  Lire BOKALLI (V.-E.), « La protection du suspect dans le code de procédure pénale », 

R.A.S.J., vol. 4, n° 1 2007, p. 9. 
32  Art. 116 C.P.P. 
33  Art. 359 C.P.P. 
34  Art. 167 C.P.P. 
35  La recherche effrénée de l’aveu interdisait en effet toute défense qui briserait les possibilités 

de l’obtenir. Lire MINKOA SHE (A.), Droits de l’homme et droit pénal au Cameroun, op.cit., 

n°411 ; YAWAGA (S.), « Le principe de proportionnalité en matière pénale. Réflexion à partir 
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Encore convient-il de souligner l’hypocrisie de la première comparution où 

l’inculpé pouvait faire des déclarations sans défenseur, à moins d’exiger 

expressément son Avocat au moment où il n’a pas pu encore choisir36. Par 

ailleurs, il faut souligner que le rôle joué par l’Avocat à ce stade, se réduisait à un 

droit de regard sur l’activité du Procureur de la République, agissant en sa qualité 

de magistrat instructeur37. Les prérogatives de l’Avocat étaient limitativement 

énumérées par la loi et celui-ci ne pouvait pas assister à tous les actes de 

l’instruction. Il s’agissait surtout d’un rôle passif dans la mesure où le défenseur 

n’avait pas la possibilité de requérir lui-même certains actes de procédure. Il en 

résultait alors que face à un inquisiteur actif, le Procureur, se trouvait une défense 

passive et démunie. 

Dorénavant, l’Avocat ou le Conseil est autorisé à assister son client devant 

le juge d’instruction et à participer aux enquêtes. Les objectifs du nouveau Code 

étaient donc clairs38 : promouvoir les droits de la défense, vecteurs de respect des 

droits de l’homme ; instaurer un procès pénal équilibré prenant en compte les 

droits de toutes les parties prenantes et avancer ainsi dans la culture de l’État de 

droit. Ce texte a été suivi par d’importantes réformes visant à garantir davantage 

un procès pénal équilibré, à savoir, la refonte de l’organisation judicaire en 

200639, l’organisation de l’assistance judiciaire en 200940, la réformation du Code 

pénal en 201641 ainsi que celle du Code de justice militaire en 201742. 

6. Dans l’esprit des différents analystes de la nouvelle législation, la 

consécration des droits de la défense ne saurait alors faire l’objet d’un doute. 

                                                                                                                                               
du droit pénal camerounais », in MEBU NCHIMI (J. C.) (dir.), Le droit au pluriel, Mélanges en 

hommage au doyen Stanislas MELONE, PUA, 2018, p. 966. 
36  MINKOA SHE (A.), Droits de l’homme et droit pénal au Cameroun, op.cit., n°411. 
37  Lire dans ce sens ANOUKAHA (F.), « Le Procureur de la République, Janus de la 

magistrature camerounaise », Penant, p. 115. 
38  L’exposé des motifs du projet de Code précise que : « les principaux objectifs poursuivis à 

travers ce texte sont les suivants : l’harmonisation des règles de procédure sur l’ensemble du 

territoire ; l’adaptation desdites règles aux exigences de sauvegarde des droits du citoyen à 

toutes les phases d’une procédure judiciaire ; la réduction des lenteurs judiciaires ; une 

exécution rapide des décisions de justice ; le recouvrement des amendes, dès le prononcé de la 

décision ». V. DZEUKOU (G. B.), Code de procédure pénale annoté et commenté, T. I- 

Annotations, préface du professeur François ANOUKAHA, Bafoussam, E.J.C., 1ère éd., 2007, p. 

16. 
39  Il s’agit de la loi n°2006/015 du 29 décembre 2006 portant organisation judiciaire qui sera 

modifiée et complétée par la loi n°2011/027 du 14 décembre 2011 ; de la loi n°2006/016 du 29 

décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement de la Cour suprême ; de la loi 

n°2006/022 du 29 décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement des tribunaux 

administratifs et de la loi n°2006/017 fixant l’organisation, les attributions et le fonctionnement 

des tribunaux régionaux des comptes. 
40  C’est la loi n°2009/004 du 14 avril 2009 portant organisation de l’assistance judiciaire. 
41  Par la loi n°2016/007 du 12 juillet 2016 portant Code pénal. 
42  C’est la loi n°2017/012 du 12 juillet 2017 portant code de justice militaire. 



 

8  

 

Qu’il s’agisse du suspect, de l’inculpé, du prévenu ou de l’accusé, toute personne 

mise en cause dans le cadre d’un procès pénal dispose désormais des droits de la 

défense bien définis43. Ainsi, sont consacrés le droit d’être informé des charges 

contre soi44, le droit de se taire45, le droit à l’assistance d’un Conseil46, la 

possibilité pour celui-ci d’être tenu au courant du déroulement de la procédure et 

d’être présent lors des interrogatoires, le droit de poser des questions aux 

témoins47. 

7. Dans la même mouvance,  les droits de la défense consacrés ont été 

considérés non seulement comme un ensemble de prérogatives destinées à 

protéger la personne mise en cause contre les accusations, la menace d’un procès 

et le comportement de la partie adverse, mais aussi et surtout comme une 

condition de validité du procès pénal48. C’est, du reste, dans ce sens qu’il faut 

inscrire l’article 3 alinéa 1 (a) du Code de procédure pénale lorsqu’il dispose que 

« la violation d’une règle de procédure pénale est sanctionnée par la nullité 

absolue lorsqu’elle préjudicie aux droits de la défense définis par les dispositions 

légales en vigueur »49. Toutefois, la notion de droits de la défense ne se 

comprend pas seulement dans son sens passif et défensif50. L’effectivité des 

droits de la défense commande de recourir davantage à un sens actif, dépassant 

son aspect statique51 pour épouser une réalité plus dynamique52. 

                                                 
43  TCHOUAMBIA TOMTOM (L. J. B.) et AYISSI AFANA (J. B.), « Justice populaire et 

droits de l’homme au Cameroun : étude socio-juridique » in MEBU NCHIMI (J. C.) (dir.), Le 

droit au pluriel, Mélanges en hommage au doyen Stanislas MELONE, PUA, 2018, p. 422 ; 

MONEBOULOU MINKADA (H. M.), « La crise de la présomption d’innocence: regard croisé 

sur la procédure pénale camerounaise et de la Cour pénale internationale », Juridical Tribune, 

Volume 4, Issue 2, December 2014, p. 78. 
44  V. les articles 116, 167 et 359 du Code de procédure pénale. 
45  Art. 116 et 170 C.P.P. 
46  V. également les articles 116, 167 et 359 du C.P.P. 
47  Art. 175 al. 1 C.P.P. : « L'inculpé est autorisé à poser directement aux témoins, aux autres 

inculpés et à la partie civile toutes questions qu'il estime utiles. La partie civile a également le 

droit de poser des questions aux témoins ». Art. 175 al. 2 C.P.P. « Les dispositions de l'alinéa 

1er s'appliquent également au conseil de l'inculpé et à celui de la partie civile ». 
48  V. MATHONNET (P.), « Le procès équitable dans l’espace normatif pénal français », op.cit., 

p. 4. 
49  Lire notamment TCHOUAMBIA TOMTOM (J. L. B.), « Observations sous C.S. arrêt n°71/P 

du 16 juillet 2015, Aff. KINGUE Paul Éric c/ le Procureur Général près la Cour d’appel du 

Littoral, la Société des plantations du haut-Penja et Songa Daniel » in ANOUKAHA (F.) (dir.), 

Les grandes décisions de la jurisprudence pénale camerounaise, URDA, Dschang, 2018, p. 

288 ; TCHOUAMBIA TOMTOM (J. L. B.), « Observations sous C.S. arrêt n°72/P du 16 juillet 

2015, Aff. KINGUE Paul Éric c/ Commune de Njombe-Penja » in ANOUKAHA (F.), ibid., p. 

317. 
50  CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du principe du 

contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 19. 
51  Sur la réalité textuelle des droits de la défense, lire YAWAGA (S.), L’information judiciaire 

dans le code camerounais de procédure pénale, op.cit., p. 51, n°45 ; EDIMO (F.), Réflexions 
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8. Aujourd’hui, près de quinze ans après la promulgation de ce Code qui a 

porté tant d’espoirs des populations camerounaises53, il est temps de s’interroger 

sur l’effectivité des droits consacrés. Le registre de l’émotion étant passé, il faut 

désormais laisser la place aux critiques constructives et aux propositions de 

réforme54. En cette époque de fondamentalisation des droits, il y a lieu surtout de 

s’interroger sur les atteintes ou non des objectifs que s’était fixés le législateur en 

2005 ; les observateurs et analystes, les praticiens du droit, les acteurs de la 

procédure pénale et même les simples citoyens, doivent pouvoir faire le bilan de 

la rencontre entre le Code de procédure pénale et les réalités concrètes55. 

9. Apparaît immédiatement le caractère mitigé de ce bilan au regard des 

analyses actuelles de la justice pénale56. Une simple « balade de justice » permet 

d’en faire le constat57. Sensé mettre fin aux détentions arbitraires et au 

musellement des libertés individuelles, le Code de procédure pénale donne 

l’apparence d’avoir échoué dans ses objectifs. C’est que, l’espoir suscité par ce 

Code semble céder la place au désenchantement car, « assez curieusement, les 

bienfaits de ce Code de procédure pénale restent peu visibles dans le quotidien 

des citoyens et même dans celui des justiciables »58.  

En premier lieu, des voix s’élèvent pour regretter qu’on se soit finalement 

trompé sur les mérites de cette législation. D’après Charles TCHOUNGANG, 

                                                                                                                                               
sur la justice pénale au Cameroun, Thèse en cotutelle, Université de Lorraine et Université de 

Douala, 2014, p. 113 ; WADJIRI (A.), L’assistance d’un conseil en procédure pénale, Mémoire 

en vue de l’obtention du diplôme de Master recherche en Droit privé, Université de 

Ngaoundéré, 2013-2014, p. 2 ; DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la protection des 

droits de l’homme au Cameroun, Mémoire, Université Catholique d’Afrique Centrale, 2010, p. 

14 ; DOMBA (B.), Le juge pénal face à la toute-puissance du Ministère public en procédure 

pénale camerounaise, Mémoire, Université de Ngaoundéré, 2017, p. 13 ;  TCHEMNISSIA 

(Ch.), L’équilibre des droits des parties dans le procès pénal, Mémoire, Université de 

Ngaoundéré, 2017, p. 5 ;   MANI AYONG (F. E.), « L’égalité des parties au procès pénal : 

fiction ou réalité ? », Miroir du droit, n° 4 Octobre – Novembre – Décembre 2010, p. 53. 
52  V dans ce sens CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du principe 

du contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 23. Sur l’étymologie, les contours et les 

implications du terme effectivité, lire BETAILLE (J.), Les conditions juridiques de l’effectivité 

de la norme en droit public interne : illustrations en droit de l’urbanisme et en droit de 

l’environnement, Thèse, Université de Limoges, 7 décembre 2012, p. 22. 
53  V. YAWAGA (S.), L’information judiciaire dans le code camerounais de procédure pénale, 

op.cit., pp. 9-10. V. également dans le même sens DJAKBA PAGOU (F.), « Libres propos sur 

le régime des libertés de la personne poursuivie au Cameroun depuis l’avènement du Code de 

procédure pénale », Miroir du droit, n° 002 Avril-Mai-Juin 2010, p. 105. 
54  ASSIRA (C.), Procédure pénale et pratiques des juridictions camerounaises depuis le Code 

de janvier 2007, op.cit., p. 11. 
55  DJAKBA PAGOU (F.), ibid., p. 120. 
56  V. par exemple OVONO ONDOUA (U. X.), Sous le bandeau de Thémis, les larmes. Panser 

et repenser la justice camerounaise, Paris, L’Harmattan, coll. « Points de vue », 2019, p. 15. 
57  Ibid., p. 20. 
58  V. MINKOA SHE (A.), « Préface », in ASSIRA (C.), op.cit., p. 9. 
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« nous avons été naïfs de croire que ce nouvel instrument de notre système pénal 

permettrait de réduire les détentions préventives, qu’il ferait baisser le taux 

d’incarcération dans nos maisons d’arrêt, qu’il écourterait la durée desdites 

détentions préventives, qu’il mettrait fin aux détentions et autres mandats de 

détention abusifs, qu’il permettrait un réel renforcement des droits de la défense, 

bref qu’il permettrait de donner à tout citoyen soupçonné d’avoir commis une 

infraction, de bénéficier d’un procès équitable »59. L’auteur, praticien du droit 

qu’il est, s’est même posé la question de savoir « pourquoi tant d’intelligences se 

sont-elles trompées sur l’avenir de notre système pénal, alors que nous étions 

tous de bonne foi ? »60.  

En second lieu, la crise de la justice pénale semble s’être accentuée61. On 

est surtout tenté de dire qu’on a affaire à une justice pénale « assaillie, troublée, 

désorientée »62. Et puis, les dispositions normatives du Code de procédure pénale 

semblent souffrir d’une absence de crédibilité63. Pour couronner le tout, lorsque 

le Ministre d’État, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux, par un message 

porté datant du 30 juillet 201964, demande aux Chefs des Cours d’Appel, de lui 

faire parvenir urgemment des suggestions relatives aux réaménagements et 

amendements pertinents des dispositions du Code de procédure pénale 

susceptibles d’être envisagés65, on comprend que les difficultés de la mise en 

œuvre de ce Code sont bien réelles. 

10. On conçoit alors que, devant un tel étalage des difficultés de mise en 

œuvre du Code de procédure pénale66, il est convenable de questionner l’aptitude 

des différents acteurs du procès pénal à assumer effectivement leurs rôles. Il 

                                                 
59  TCHOUNGANG (C.), De l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 74. 
60  Ibid., p. 75. 
61  AKAM AKAM (A.), « Crise(s) de la justice au Cameroun ? Brèves réflexions sur un pouvoir 

à la croisée des chemins » in MEBU NCHIMI (J. C.) (dir.), Le droit au pluriel, Mélanges en 

hommage au doyen Stanislas MELONE, PUA, 2018, p. 915. V. aussi, BILONG NKOH (F. R.), 

« La crise de crédibilité des normes de procédure pénale » in MEBU NCHIMI (J. C.) (dir.), Le 

droit au pluriel, Mélanges en hommage au doyen Stanislas MELONE, PUA, 2018, p. 995. 
62  L’expression est de DANET (J.), Justice pénale, le tournant, Paris, Gallimard, 2006, p.15 

cité par SIZAIRE (V.), La fragilité de l'ordre pénal républicain. La loi pénale à l'épreuve du 

bon sens répressif, Thèse, Université Paris Ouest – Nanterre La Défense, 2013, p. 15. 
63  BILONG NKOH (F. R.), ibid., p. 996. 
64  V. Message porté N° 008860/CD du 30 juillet 2019. 
65  Le contenu du message porté est le suivant : « honneur de vous demander stop me faire 

parvenir d’extrême urgence stop vos suggestions sur la réduction lenteurs judiciaires stop par 

voie législative stop notamment les réaménagements pertinents stop susceptibles d’être 

envisagés stop dispositions code de procédure pénale stop et fin ». 
66  Sur cet échec, lire notamment TCHOUNGANG (C.), De l’impossible justice au Cameroun, 

op.cit., pp. 74-75 ; BILONG NKOH (F. R.), « La crise de crédibilité des normes de procédure 

pénale », op.cit., p. 995 ; ONGOLO FOE (J. E.), « Libres propos sur la privation de la liberté 

par le Procureur de la République », Miroir du droit, n° 02 Avril-Mai-Juin 2011, p. 22. 
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apparait surtout opportun de regarder du côté de la défense en justice pénale pour 

interroger ses capacités à garantir effectivement l’équilibre dans les débats. 

Comme l’a si bien martelé Pierre SARGOS, sauf à vider le principe d’effectivité 

de toute sa portée, celui-ci implique que le procès soit organisé autour d’un autre 

principe matriciel : celui du procès équitable67. Dans cette logique, la présente 

étude sur L’intervention du défenseur et l’équilibre entre les parties au procès 

pénal se propose de questionner l’effectivité de la défense devant le juge pénal 

camerounais. À la base de ce questionnement, trois constats peuvent être faits.  

11. Tout d’abord, le procès pénal oppose la société toute entière à un de 

ses membres, à qui il est reproché des agissements infractionnels68. La société, 

« demanderesse » au procès, agit par l’intermédiaire du Ministère Public69. Ce 

dernier est représenté par un défenseur institutionnellement désigné : le 

Procureur, un juriste confirmé, ayant fait ses classes dans une Faculté de droit70. 

Le Procureur, en tant qu’ « Avocat de la société »71 dans un procès pénal, aura en 

face de lui, un contradicteur, la personne poursuivie. 

12. Ensuite,  dans la majorité des cas, la personne poursuivie est un simple 

citoyen, très souvent profane dans le domaine du droit72 et de la procédure 

pénale73. On le sait, les rapports entre professionnel et profane sont toujours 

déséquilibrés, au moins sur le plan intellectuel. La confrontation entre le 

Procureur, professionnel du droit et la personne poursuivie, n’échappe guère à 

cette réalité. Tous les prévenus ou accusés ne sont, certes, pas toujours profanes 

en matière de droit. Il peut arriver, en effet, que des juristes et autres 

                                                 
67  SARGO (P.), « Les sept piliers de la sagesse du droit », op.cit., n° 30. 
68  Lire dans ce sens, ROBERT (P.), « Le procès criminel : éléments d’une approche socio-

juridique de la procédure pénale », Criminologie, Vol. 15, n°1, p. 21. Disponible sur 

https://doi.org/10.7202/017148ar et consulté pour  la première fois le 06 juillet 2019 à 6h. 
69 Lire NJOYA NJUMOU (M.), Le rôle du Ministère public en droit camerounais, Mémoire, 

Université de Yaoundé II, p. 15. À titre de droit comparé, lire également REMPLON (L) et 

BRIANCON (C), Le magistrat du Parquet : son rôle, ses attributions, Paris, École nationale de 

la magistrature (publication), 1977, p. 28 ; Le rôle du Ministère public dans les sociétés 

démocratiques, Edition du Conseil de l’Europe, Thémis, Démo-droit, 1987, p. 41. 
70 À titre de droit comparé, lire : GIACOMO (O), Recrutement et formation des magistrats en 

Europe, Étude comparative, Ed. du Conseil de l’Europe, 2003, p. 167 ; DRAME (M.A), Les 

magistrats en Guinée, Paris, L’Harmattan, 2008, p. 286. 
71  EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 48. 
72  NKOU MVONDO (P.), « La langue de communication devant les juridictions étatiques 

camerounaises », in FOMETEU (J.), BRIAND (Ph.) et METANGMO-TATOU (L.), La langue 

et le droit, Paris, L’Harmattan, 2018, p. 536 ; NGNINTEDEM (J.-C.), « La langue du procès 

pénal : quelques considérations sur les enjeux et les méthodes de la traduction-interprétation au 

Cameroun », in FOMETEU (J.), BRIAND (Ph.) et METANGMO-TATOU (L.), La langue et le 

droit, Paris, L’Harmattan, 2018, p. 577. 
73  SALAS (D.), « Hugo, Gide, Camus. Le procès pénal dans le miroir de la littérature », in Le 

champ pénal, Mélanges en l’honneur du professeur Reynald Ottenhof, Paris, Dalloz, 2006, p. 

241.  

https://doi.org/10.7202/017148ar


 

12  

 

professionnels du droit soient poursuivis devant le juge pénal74. On peut alors 

penser que le procès sera équilibré, les deux parties, Procureur et justiciable, 

ayant tous des connaissances en matière juridique.  

Mais, les choses ne sont pas aussi simples. D’abord, le procès pénal se 

déroule en public75 et a inéluctablement une dimension humiliante pour la 

personne poursuivie76. De plus, dans l’opinion publique, le seul fait de se 

retrouver dans le box des accusés, suppose que l’on a au moins des choses à se 

reprocher sur le plan moral77 ; la présomption est celle de culpabilité et non celle 

d’innocence78. Toute personne poursuivie au pénal en est donc consciente et cela 

l’affecte sérieusement sur le plan psychologique79. De surcroît, devant le juge 

pénal, le risque est réel d’être condamné, même si l’on est innocent80. En 

conséquence, la panique peut amener, même le plus grand juriste, accusé ou 

prévenu, à « perdre son droit », à commettre des erreurs dans sa stratégie de 

défense81. Du coup, l’aléa judiciaire est et demeure terrifiant82 ! 

13. Enfin, la personne poursuivie, lettrée ou non, juriste ou non, se trouve 

dans une posture inconfortable. Elle doit faire face à un Procureur qui ne risque 

absolument rien, et qui est donc tout à son aise, dans le cadre d’un palais de 

justice auquel il est habitué83. Et puis, le Procureur est investi d’une autorité qui 

le place au-dessus de son adversaire84. En effet, le Procureur peut délivrer contre 

                                                 
74 La chronique judiciaire est pleine des cas d’avocats célèbres qui ont été poursuivis devant le 

juge pénal au Cameroun : Le Bâtonnier Maître YONDO Black, Maître ABESSOLO Etienne, 

Maître Lydienne EYOUM. Lire : BELIBI (F.), « Cameroun : affaire Lydienne EYOUM, le 

poids des faits », Quotidien Cameroun Tribune, du 11 juin 2015 ; BADJANG Ba NKEN, 

« Affaire Lydienne EYOUM : dure est la loi ! », Quotidien Cameroun Tribune, du 11 juin 

2015 ; BOBIOKONO (Ch.), « Affaire Maître ABESSOLO : Et si l’imposteur était celui qui crie 

à l’imposture », Quotidien Mutations, du 7 juillet 2009. Le cas le plus récent est celui du 

professeur Maurice KAMTO, Agrégé des Facultés de Droit. 
75  Lire dans ce sens PIOT (Ph.), Le caractère public du procès pénal, Thèse, Université de 

Lorraine, 2012, p. 16. 
76  ROBERT (P.), « Le procès criminel : éléments d’une approche socio-juridique de la 

procédure pénale », op.cit., p. 22. 
77  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, Paris, L’Harmattan, coll. « Éthiques 

en contextes », 2014, p. 150. 
78  LACROIX (G.), « Un procès aux assises », Les Cahiers de droit, Vol. 5, n° 1, 1962, p. 19. 
79 FAGA (S.), L’égalité des armes dans la phase préliminaire du procès 

pénal au regard de la jurisprudence, Mémoire, Université Catholique de Louvain, 2015, p. 7. 
80  LACROIX (G.), ibid., p. 20. Sur la question de la présomption d’innocence de manière 

générale, lire FEROT (P.), La présomption d’innocence : essai d’interprétation historique, 

Thèse, Université du Droit et de la Santé - Lille II, 2007, p. 7. 
81  RUDE-ANTOINE (E.), ibid., p. 129. 
82  DUPOND-MORETTI (E.), Le dictionnaire de ma vie, Kéro, 2018, p. 10. 
83  ROUSSEL (F.), « La justice témoin de soi : l’affaire d’Outreau dans l’œil de Montaigne », 

op.cit., p. 251. 
84  EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 43. 
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la personne poursuivie plusieurs mandats de justice85. Concrètement, il est en 

droit de priver son adversaire de sa liberté86 en décernant contre lui un mandat 

d’amener87 ou de détention provisoire88 ; il peut faire conduire la personne 

poursuivie devant lui à tout moment et quand il veut. Tout ceci permet de dire 

qu’entre les deux adversaires du procès pénal, il n’y a, ni égalité des droits, ni 

équilibre des pouvoirs ; les constats sont clairs. 

14. Dans ces conditions, on ne saurait penser qu’un débat, entre le 

Procureur (défenseur de l’intérêt général) et la personne poursuivie (défenseur 

d’un intérêt particulièr), soit équilibré89. D’ailleurs, n’est-il pas unanimement 

admis que l’intérêt général doit l’emporter sur les intérêts particuliers90. 

Conscient de cet état réel des choses, la procédure pénale offre à la personne 

poursuivie, la possibilité de se faire assister d’un défenseur qui servira de 

contrepoids à la toute-puissance intellectuelle et juridique du Procureur. Il s’agit 

alors de rendre effectif les droits de la défense91. Seulement, il ne suffit pas de 

permettre ou d’exiger, formellement et théoriquement, que la personne 

poursuivie soit assistée d’un défenseur, pour qu’un système judiciaire soit 

crédible, parce que respectueux des droits de la défense. Il faut encore que la 

défense, incarnée par un défenseur, soit capable d’imposer un équilibre réel au 

cours des débats devant le juge. Les aptitudes du défenseur choisi doivent être 

interrogées, dans un contexte camerounais où le défenseur peut être soit Avocat, 

                                                 
85  D’après l’article 12 al. 1er du C.P.P., « le Procureur de la République peut décerner :a) des 

mandats de comparution, d'amener, de perquisition et d'extraction ; b) des mandats de 

détention provisoire en cas de flagrant délit ». 
86  Lire dans ce sens ETEME ETEME, « Le Parquet et la privation des libertés : mauvais 

ménage ? Réflexion sur le devenir d’une relation antinomique », Miroir du droit, n° 02 Avril-

Mai-Juin 2011, p. 14. 
87  Le mandat d'amener est l'ordre donné aux officiers de police judiciaire de conduire 

immédiatement devant son auteur, la personne y désignée. (Art. 14 du C.P.P.). Il met la 

personne concernée en demeure de se présenter devant son signataire, aux date et heure y 

indiquées (Art. 13 du C.P.P.). 
88  Le mandat de détention provisoire est l'ordre donné par le procureur de la République en cas 

de crime ou délit flagrant, le juge d'instruction ou la juridiction de jugement, au régisseur d'une 

prison, de recevoir et de détenir l'inculpé ou l'accusé (Art. 15 du C.P.P.). Lire ASSIRA (C.), 

« Privations illégales de liberté : les défis de la Commission d’indemnisation des gardes à vue et 

détentions provisoires abusives », Juridis Périodique, n° 116, Octobre-Novembre-Décembre 

2018, p. 173 ; KEUBOU (Ph.), « Réflexion sur le caractère exceptionnel de la détention 

provisoire au Cameroun », Juridis Périodique, n° 117, Janvier-Février-Mars 2019, p. 176 ; 

NGOKO TIMO (R. A.), « L’ouverture de l’information judiciaire contre le suspect en fuite dans 

la procédure pénale camerounaise », Juridis Périodique, n° 117, Janvier-Février-Mars 2019, p. 

119. 
89  V. ETEME ETEME, « Le Parquet et la privation des libertés : mauvais ménage ? Réflexion 

sur le devenir d’une relation antinomique », op.cit., p. 20. 
90  Sur la place de l’intérêt général dans le procès pénal, lire BOSSAN (J.), L’intérêt général 

dans le procès pénal, Thèse, Université de Poitiers, 2007, p. 17. 
91  EWANG SONE (A.), The Cameroon Criminal Code : A Guarantor of Due Process of Law ? 

op.cit., p. 12. 
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professionnel de la défense, soit un non-avocat, parfois sans expertise en matière 

de défense en justice.  

15. L’on envisage donc de mettre en évidence les rapports intrinsèques 

existants entre la mission de défense et l’équilibre entre les parties au procès 

pénal. Pour y parvenir, des clarifications conceptuelles s’imposent. Cela passe 

par une distinction entre les deux groupes nominaux qui composent le sujet, à 

savoir l’intervention du défenseur et l’équilibre entre les parties au procès pénal. 

Le premier groupe nominal est composé de deux termes clés : intervention et 

défenseur. Il faut les définir distinctement avant de les associer. 

16. Du latin « interventio », qui veut dire « garantie » ou « caution », le 

terme « intervention » répond à plusieurs définitions en Science juridique92, en 

fonction du domaine dans lequel il est employé93. Ainsi, en procédure civile94, il 

s’agit de la situation inhabituelle d’un tiers qui entre dans un procès déjà engagé, 

de son propre mouvement95 ou à l’initiative de l’une des parties en cause96. En 

droit international public97, la notion d’ « intervention » renvoie à l’action d’un 

État comportant une interférence illicite98 dans les affaires qui relèvent de la 

compétence exclusive d’un autre État, spécialement à des fins de pression. En 

droit privé, de manière générale, c’est le fait de prendre en charge les affaires 

d’autrui, soit spontanément99, soit en vertu d’un titre100.  

En définissant le terme « intervention » comme l’action d’intervenir, de 

devenir partie dans un procès101, le Dictionnaire universel ne s’écarte pas de la 

conception civiliste de cette notion. En effet, dans ce domaine, l’intervention 

constitue un incident de procédure102. Il s’agit de la situation d’une personne qui 

                                                 
92  Par exemple, en Droit privé, on parle d’intervention dans les affaires d’autrui dans le sens 

d’immixtion, d’ingérence, de gestion d’affaires. On parle aussi de paiement par l’intervention 

d’un effet de commerce lorsqu’un tiers effectue un paiement d’un effet de commerce pour le 

compte de l’un des débiteurs cambiaires autre que le tiré. V. CORNU (G.), Vocabulaire 

juridique, Paris, PUF, 11e éd. mise à jour, 2016, p. 571. 
93  CORNU (G.), ibid., p. 571. 
94  HERON (J.) et LE BARS (Th.), Droit judiciaire privé, Paris, L.G.D.J., 6e éd., 2015, n° 120. 
95  On parle dans ce cas d’une intervention volontaire. Cette forme d’intervention a pour effet 

principal de conférer la qualité de partie au procès. 
96  On parle alors de l’intervention forcée. 
97  CORNU (G.), ibid., p. 571. 
98  Cette intervention illicite peut être intellectuelle ou matérielle. 
99  En cas de gestion d’affaire par exemple. 
100  Ce titre peut être un mandat, une représentation légale, etc. 
101  Dictionnaire Universel, op.cit., p. 654. 
102  HERON (J.) et al., Droit judiciaire privé, Paris, Montchrestien, 4e éd., 2010, p. 947, n° 

1130 ; MBARGA (A.), Procédure civile camerounaise, Yaoundé, éd. Primalex, 2012, p. 55, n° 

70. 
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n’était jusque-là ni partie, ni représentée à l’instance judiciaire en cours et qui 

figure désormais comme partie au procès103. 

17. La question de l’intervention en procédure pénale est plus complexe : 

il faut distinguer l’intervention de la victime de l’infraction de celle des tiers. 

Ainsi, le fait que la loi reconnaisse à la victime de se constituer partie civile à 

tout stade du procès pénal constitue une forme d’intervention. Cette forme 

d’intervention peut être assimilée à l’intervention volontaire devant le juge civil 

puisqu’elle confère la qualité de partie à la victime concernée. Mais, lorsqu’il 

s’agit pour un tiers de figurer dans un procès pénal aux côtés d’une partie, la 

notion d’intervention prend une signification particulière104. Dans cette 

perspective, l’intervention ne peut plus être considérée comme un incident de 

procédure, mais comme le fait de « prendre part à une action en cours »105. 

Autrement dit, intervenir dans un procès pénal ne signifie pas « devenir partie 

dans un procès »106, mais plutôt « interposer son autorité dans un différend »107 

ou mieux, « jouer un rôle influent »108. L’intervention s’entend alors comme le 

fait d’interposer son autorité dans le procès afin d’y jouer un rôle influent. Ce 

rôle influent, dès lors qu’il a pour but d’assister et/ou de représenter les 

justiciables, celui qui l’exerce est qualifié de « défenseur ». Apparaît 

immédiatement la nécessité de définir ce concept. 

18. Étymologiquement, le « défenseur », est celui qui défend, qui 

protège109. Dans le sens général, il s’agit d’une personne qui défend quelqu'un ou 

quelque chose contre une agression existante ou éventuelle110. En droit 

processuel, c’est celui qui, librement choisi ou désigné d’office, est chargé de 

faire valoir en justice, les intérêts d’un plaideur, d’assurer sa défense111. C’est 

dans ce sens que Serges GUINCHARD et Gabriel MONTAGNIER définissent le 

défenseur comme une personne ayant reçu mission d’assister le plaideur, c’est-à-

dire de le conseiller et d’argumenter pour lui112. Pourtant, si on reste dans cette 

                                                 
103  FOMETEU (J.), Droit judiciaire privé, Université de Ngaoundéré, 2012-2013, p. 41, inédit. 
104  Ce qui signifie que cette notion ne peut avoir aucune importance en droit pénal si elle est 

transposée dans sa définition civiliste. 
105  Dictionnaire universel, op.cit., p. 654. 
106 C’est le sens même du terme « intervention » en matière civile. 
107  En matière pénale, on pourrait ainsi parler de l’intervention du témoin, de l’intervention de 

l’expert, de l’intervention du défenseur ou du Conseil. Tous ceux-ci interviennent pour jouer un 

rôle influent dans le procès sans prétendre à la qualité de partie. 
108  Dictionnaire universel, ibid., p. 654. 
109  Le nouveau Littré, op.cit., p. 361. 
110  V. http://www.cnrtl.fr/definition/academie8/proc%C3%A8s ; http://www.cnrtl.fr/definition/ 

d%C3%A9fenseur consulté pour la dernière fois le 21 Août 2017 à 8h. 
111  CORNU (G.), Vocabulaire juridique,  op.cit., p. 114 
112  V. GUINCHARD (S.) et DEBARD (Th.) (dir.), Lexique des termes juridiques, Paris, Dalloz, 

25e édition, 2017/2018, p. 629. 

http://www.cnrtl.fr/definition/academie8/proc%C3%A8s
http://www.cnrtl.fr/definition/%20d%C3%A9fenseur
http://www.cnrtl.fr/definition/%20d%C3%A9fenseur
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généralité, on n’aura pas avancé dans la définition parce que, tout comme un 

Avocat, le Procureur sera aussi appelé « défenseur » puisqu’il intervient aussi 

pour défendre les intérêts de la société. 

19. Assurément, le terme « défenseur » ne doit pas être entendu dans son 

sens général. Mais, qu’est-ce qu’un défenseur en procédure pénale 

camerounaise ? Le mot « défenseur » n’est utilisé qu’accidentellement113 dans le 

Code de procédure pénale à propos de la procédure particulière d’extradition114. 

Comment appréhender alors ce concept ? C’est qu’en réalité, et de manière 

générale, au lieu d’utiliser le mot « défenseur », le législateur camerounais parle 

tantôt de « Conseil », tantôt d’« Avocat ». En utilisant ainsi indifféremment les 

mots « Conseil » et « Avocat », le législateur a-t-il voulu désigner une seule et 

même chose ? Aucune réponse n’est moins sûre. Ce qui ne l’est pas, en revanche, 

c’est que l’utilisation du mot « Conseil » a créé des controverses doctrinales. 

Pour certains auteurs115, le législateur a voulu désigner une seule et même 

personne par les termes « Conseil » et « Avocat ». Pour d’autres116, par contre, la 

notion de « Conseil » renvoie à la phase préliminaire, non seulement à l’Avocat, 

mais aussi, à toute personne mandatée par le suspect. Pour François EDIMO117 , 

le statut de « Conseil » doit être compris selon qu’on se trouve dans une grande 

ville ou dans une petite ville. C’est ainsi que, selon lui, dans les petites villes, le 

mot « Conseil » doit être assimilé à l’Avocat118 ; mais, dans les grandes villes, le 

terme « Conseil » doit être synonyme de « mandataire simple »119.  

                                                 
113  V. les art. 655 et s. du C.P.P. qui reviennent sur le mot « Conseil ». 
114  D’après l’article 653 al. 1er du C.P.P., « dans les vingt-quatre (24) heures de l’arrestation, 

un Magistrat du Parquet du Tribunal de Première Instance procède, si nécessaire avec l’aide 

d’un interprète, à un interrogatoire d’identité, notifie à l’étranger le titre en vertu duquel il est 

arrêté, recueille ses déclarations après l’avoir prévenu qu’il est libre de n’en point faire et 

avisé de son droit de se faire assister d’un défenseur » (C’est nous qui soulignons le mot 

« défenseur »). 
115  WADJIRI (A.), L’assistance d’un conseil en procédure pénale, op.cit., p. 6 ; MBUNJA (Y.), 

« Les droits de la défense dans le nouveau code de procédure pénale », op.cit., p. 58. 
116  NGNINTEDEM (J.-C.), « La détention provisoire dans le nouveau code de procédure pénale 

camerounais »,  op.cit., p. 123 ; NGATCHA (I.) in Rapport du 2e séminaire de vulgarisation du 

Code de procédure pénale à Edéa du 04 au 08 septembre 2006, cité par WADJIRI (A.), 

L’assistance d’un conseil en procédure pénale, op.cit., p. 6 . 
117  EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 132.  
118  EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 132.  
119  Pour justifier cette conception stricte du statut de Conseil, l’auteur avance que l’article 3 al. 2 

de la loi n°90/059 portant organisation de la profession d’avocat aurait déjà tranché le débat. En 

effet, selon lui, si en vertu de ladite disposition, toute personne physique peut se faire 

représenter par toute autre mandataire de son choix muni d’une procuration dûment légalisée 

lorsque, dans le ressort de la juridiction saisie, le nombre de cabinets d’avocats est inférieur à 4, 

cela signifie que dans les ressorts des juridictions saisies où le nombre de cabinets d’avocats est 

supérieur à 4, le défendeur ne peut se faire représenter que par un spécialiste du barreau, un 

avocat. V. EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 134, n°241.  
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Plusieurs arguments ont été avancés pour justifier la double conception du 

terme « Conseil »120. Premièrement, les instruments juridiques internationaux 

ratifiés par le Cameroun auraient consacré la notion de Conseil plutôt que celle 

d’Avocat. Deuxièmement, le Code de procédure pénale lui-même utiliserait 

indifféremment les deux termes car, il ne pouvait pas réserver par exemple 

l’exclusivité des visites à l’Avocat et permettre au Conseil de requérir un 

médecin à la fin de la garde à vue à laquelle il n’a pas pu assister si ce n’est 

qu’Avocat et Conseil renvoient à la même réalité. En troisième lieu, cette 

conception large du statut de Conseil semble être retenue par les praticiens du 

droit. 

20. Il parait dès lors impossible de faire une distinction entre le 

« Conseil » et l’« Avocat » du Code de procédure pénale. Lorsque ledit Code 

dispose par exemple à l’article 171 alinéa1er que « si l'Avocat de l'inculpé assiste 

à la première comparution, le juge d'instruction n'est pas tenu de lui 

communiquer le dossier à l'avance. Toutefois, avant tout interrogatoire et 

confrontation ultérieure, le juge d'instruction est tenu de convoquer le Conseil de 

l'inculpé »121, il est impossible de faire un distinguo entre les mots « Avocat » et 

« Conseil » employés dans cette disposition. Il en est d’ailleurs de même de 

l’article 172 du même Code qui dispose en son alinéa 1er que « l'Avocat constitué 

a le droit d'assister son client… ». Alors qu’en son alinéa 4, il est dit que « si le 

Conseil convoqué ne se présente pas… ». Comment pourrait-on alors 

logiquement faire une distinction entre un « Avocat » et un « Conseil » au regard 

des dispositions du Code de procédure pénale ? Il est donc plus simple et plus 

logique de dire que les mots « Avocat » et « Conseil » employés par le Code de 

procédure pénale renvoient à une même réalité, « la défense » qui, du reste, ne 

peut être assurée que par un « défenseur ». 

21. Lorsqu’on parle alors du défenseur, on fait certainement allusion à 

cette personne qui intervient dans le processus judiciaire pour rééquilibrer les 

forces entre l’accusation et la défense122. Techniquement, les missions 

fondamentales de cet intervenant sont celles d’assistance et/ou de 

représentation123. En matière pénale, le défenseur intervient pour secourir le 

                                                 
120  Ibid., p. 134. 
121  C’est nous qui soulignons. 
122  NKOU MVONDO (P.), Le dualisme juridique en Afrique noire francophone. Du droit privé 

formel au droit privé informel, Thèse, Université Robert Schuman de Strasbourg, 1995, p. 258 ; 

SBAITI (F.), Contribution juridique à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit interne, 

Thèse, Université de Montpellier, 4 décembre 2015, p. 117, n° 137. 
123  L’article 412 du nouveau Code de procédure civile français dispose que « la mission 

d’assistance en justice emporte pouvoir et devoir de conseiller la partie et de présenter sa 

défense sans l’obliger ». L’article 411 du même Code dispose que « la représentation emporte 

pouvoir et devoir d’accomplir au nom du client les actes de procédure ». 
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justiciable, victime ou auteur de l’infraction. Lorsqu’il intervient pour secourir la 

personne poursuivie, le défenseur devient, semble-t-il, en tant que garant de 

l’équilibre dans le procès pénal124, et, la réalité de la dialectique judiciaire125 

dépend de sa capacité à constituer un véritable contrepoids face au Procureur. Si 

le concept de « défenseur » nourrit déjà le débat, celui de « procès pénal » 

nourrira-t-il un débat encore plus enflammé ?  

22. Sans doute, l’appréhension du concept de « procès pénal » nécessite 

préalablement la clarification du terme « procès ». Concernant justement le terme 

« procès », même étant très familier, il n’est pour autant pas aisé à cerner. 

Étymologiquement et historiquement126, il vient du latin processus et de son 

dérivé procedere signifiant procédure127. C’est donc sans surprise que certains 

auteurs emploient ce terme comme signifiant procédure et emploient 

distinctement les concepts de procès pénal et de procédure pénale comme 

renvoyant à la même réalité. Or, l’origine latine ou grecque d’un mot peut être 

considérée comme un indice, mais pas comme une preuve128. Dès lors, le concept 

de procès pénal doit être défini finement, spécialement, afin d’éviter qu’il ne soit 

confondu avec celui de « procédure pénale »129. 

23. Deux approches du « procès pénal » existent : la conception large et la 

conception restrictive. Au sens large, le procès pénal peut être défini comme 

l’ « ensemble des règles qui définissent la manière de procéder pour la 

constatation des infractions, l’instruction préparatoire, la poursuite et le 

jugement des délinquants »130. Dans ce sens, il se confond avec la procédure 

pénale131. Au sens strict, par contre, le procès pénal se définit par rapport au juge. 

Dans cette approche, il n’y a de procès pénal que devant un juge, que ce dernier 

                                                 
124  Le droit à un Conseil est un droit-garantie. Lire FAVOREU et al, Droits des libertés 

fondamentales, Paris, Précis Dalloz, 6e éd., 2012 ; LOCHAK (D.), Les droits de l’homme, Paris, 

La découverte, 3e éd., Coll. « Repères », p. 62. 
125  V. MARTIN (R.), « Principes directeurs du procès », Rép. Pr. Civ., Dalloz, 2000, p. 5. 
126  Emprunté du latin processus, « action de s'avancer, progression », puis, en latin médiéval, « 

litige, procès », dérivé de procedere, « aller en avant, s'avancer, progresser », lui-même 

composé de pro, « en avant, devant », et cedere, « aller, marcher », puis « se retirer, céder ». V. 

http://www.cnrtl.fr/definition/academie9/proc%C3%A8s consulté pour la dernière fois le 21 

Août 2017 à 8h. 
127  CORNU (G.), Vocabulaire juridique,  op.cit., p. 811. 
128  BARRAUD (B.), La recherche juridique. Sciences et pensées du droit, Paris, L’Harmattan, 

2016, p. 21. 
129  MAISTRE DU CHAMBON (P.), « Procédure pénale », in ALLAND (D.) et RIALS (S.) 

(dir.), Dictionnaire de la culture juridique, Paris, PUF, 4e éd., 2012, p. 1230. 
130  GUINCHARD (S.) et DEBARD (Th.) (dir.), Lexique des termes juridiques, op.cit., p. 1515. 
131  Lire dans ce sens NAH NAH (S.), Aperçu sur la procédure pénale au Cameroun, Yaoundé, 

Afrédit, 2015, p. 18, n° 4 ; BOULOC (B.), Procédure pénale, Paris, Dalloz, 20e éd., 2006, p. 2, 

n°2 ; PRADEL (J.), Procédure pénale, Paris, Cujas, 15e éd., 2010, p. 11, n° 1 ; Procédure 

pénale, Paris, Cujas, 18e éd., 2015, p. 11, n° 1 . 

http://www.cnrtl.fr/definition/academie9/proc%C3%A8s
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soit juge d’instruction ou juge de jugement132. C’est dans ce dernier sens qu’il 

faut comprendre la définition du procès, lorsqu’on le conçoit comme un litige 

soumis à un tribunal133, une contestation pendante devant une juridiction134 ou 

une instance devant le juge135. 

On comprend alors que l’approche étroite du procès pénal permet de le 

distinguer de la procédure pénale, et ce, sous deux angles : du point de vue de 

leur domaine et du point de vue de leurs acteurs. Concernant leur domaine, il faut 

dire que la procédure pénale est plus vaste que le procès pénal. La première 

couvre tout le processus pénal depuis la phase d’enquête jusqu’à l’exécution de 

la décision pénale, en passant par les phases de poursuite, d’instruction et de 

jugement136. Le second par contre ne s’intéresse qu’aux deux phases faisant 

intervenir le juge, à savoir l’instruction et le jugement137. Du point de vue des 

acteurs, la procédure pénale va au-delà de ceux qui interviennent directement 

devant le juge pour inclure les autorités d’enquêtes. 

24. Il découle de là que les rapports entre les différents intervenants en 

procédure pénale pourraient être analysés en terme d’« équilibre ». On parlerait 

alors dans ce sens de l’équilibre de la procédure pénale. Cet équilibre s’analyse 

en tenant compte des rôles joués par l’État, la personne poursuivie et la victime 

pendant toutes les étapes de la procédure. Il est vrai que, traiter de l’équilibre de 

la procédure pénale pourrait être intéressant dans la mesure où cela inclurait la 

phase policière. Or, c’est justement pendant cette phase que le procès se prépare 

véritablement. En droit positif, les interrogatoires de police ont certainement des 

conséquences déterminantes138 pour la suite du procès et la garantie des droits de 

la défense139. 

25. Toutefois, le jeu d’équilibre, pour être analysé juridiquement, implique 

nécessairement l’intervention d’un juge140, non pas en qualité de « joueur », mais 

                                                 
132  MAISTRE DU CHAMBON (P.), « Procédure pénale », op.cit., p. 1234. 
133  SALAS (D.), « Procès », in ALLAND (D.) et RIALS (S.) (dir.), Dictionnaire de la culture 

juridique, Paris, PUF, 4e éd., 2012, p. 1238. 
134  CORNU (G.), Vocabulaire juridique,  op.cit., p. 812. 
135  V. http://www.cnrtl.fr/definition/academie8/proc%C3%A8s consulté pour la dernière fois le 

21 Août 2017 à 9h. 
136  V. dans ce sens DELMAS-MARTY (M.), « Le déséquilibre du système pénal sape l’État de 

droit », op.cit., p. 5. 
137  MAISTRE DU CHAMBON (P.), ibid., p. 1234. 
138  Les procès-verbaux des autorités de police judiciaire constituent des preuves de culpabilité 

jusqu’à la preuve du contraire. 
139  À titre de droit comparé, V. CEDH, DVORSKI c/ CROATIE (GC), 20 Octobre 2015, § 77. 
140  Sur la notion de juge, lire NGNINTEDEM (J.-C.), « Le juge OHADA et l’investissement 

international », Juridis Périodique, n° 104, 2015, p. 96 ; AKAM AKAM (A.), « Le juge entre la 

loi et sa conscience », C.J.P. de la F.S.J.P. de l’Université de Ngaoundéré, 2010, p. 9 ; 

http://www.cnrtl.fr/definition/academie8/proc%C3%A8s
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d’arbitre141. Sans la présence d’un juge en effet, il est difficile, voire impossible 

de concevoir l’équilibre en matière judiciaire. C’est pour cette raison 

fondamentale qu’il convient d’opter, non pas pour une conception large du 

procès, renvoyant à la procédure, mais, pour une conception restrictive. Cette 

distinction entre « procédure pénale » et « procès pénal » permet de mieux cerner 

le concept de « procès pénal équilibré ». L’analyse de celui-ci est intéressante. 

Elle révèle certaines de ses caractéristiques. Ce qui conduit à définir 

préalablement le terme « équilibre ». 

26. Généralement, l’équilibre, du latin aequilibrium, de aequus « égal » et 

libra « balance, poids »142, sous-entend une stabilité et un dynamisme143. Un 

équilibre stable144 renvoie à une attitude ou position stable d'un corps ou d'un 

objet dont le poids est partagé également des deux côtés d'un point d'appui, de 

sorte que ce corps ou cet objet ne bascule ni d'un côté ni de l'autre145. Un 

équilibre dynamique146 caractérise un système plus évolué où des rétroactions de 

sens contraire peuvent se produire pour maintenir ou tenter de maintenir un 

certain niveau dit d' « équilibre ». Ce qui renvoie alors aux notions incertaines147 

de « juste proportion »148, « juste mesure »149 ou « juste rapport »150. On 

comprend aisément que c’est cette dernière conception qui intéresse la présente 

analyse. 

                                                                                                                                               
WIEDERKEHR (G.), « Qu’est-ce qu’un juge ? » in Nouveaux juges, nouveaux pouvoirs ? Mél. 

Roger PERROT, Paris, Dalloz, 1996, p. 575. 
141  V. KEUBOU (Ph.), Précis de procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 117 ; BELIVEAU 

(P.), « Le mandat conféré à l’avocat », Formation des avocats stagiaires de la Cour d’appel du 

Littoral, février 2016, p. 146 ; BEAUME (J.), Rapport sur la procédure pénale, juillet 2014, p. 

16.  
142 V. Wikipédia, Encyclopédie online,« Équilibre », article consultable sur  

https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Équilibre&oldid=146473174 ;  consulté pour la 

dernière fois le 21 Août 2017 à 10h. ; Le Nouveau Littré, op.cit., p. 507. 
143  Wikipédia, Encyclopédie online, « Équilibre », ibid. 
144 V. Wikipédia, Encyclopédie online, « Équilibre stable », consultable sur 

https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Équilibre_statique_(physiologie)&oldid=129519891 

consulté pour la dernière fois le 21 Août 2017 à 09h.  
145  Le Nouveau Littré, op.cit., p. 507. Il s’agit là d’un sens renvoyant au domaine de la 

mécanique : « état d’un corps sollicité par deux ou un plus grand nombre de forces qui 

s’entredétruisent ou qui s’annulent sur une résistance ». 
146 V. Wikipédia, Encyclopédie online, « Équilibre dynamique »,  consultable sur 

https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Équilibre_dynamique&oldid=130517779 et consulté 

pour la dernière fois le 21 Août 2017 à 11h. 
147  V. dans ce sens LOCHAK (D.), Les droits de l’homme, Paris, La découverte, Coll. 

« Repères », 3e éd., 2016,  p.102. 
148  V. http://www.cnrtl.fr/definition/%C3%A9quilibre consulté pour la dernière fois le 21 Août 

2017 à 12h. V. également BELLOUBET-FRIER (N.), « Le principe d’égalité », A.J.D.A. 1998 

p. 152. 
149  V. http://www.cnrtl.fr/definition/academie9/%C3%A9quilibre consulté pour la dernière fois 

le 21 Août 2017 à 10h. 
150  Le dictionnaire Le Nouveau Littré précise que c’est un sens figuré. 

https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Équilibre&oldid=146473174
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Équilibre_statique_(physiologie)&oldid=129519891
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Équilibre_dynamique&oldid=130517779
http://www.cnrtl.fr/definition/%C3%A9quilibre
http://www.cnrtl.fr/definition/academie9/%C3%A9quilibre
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27. Après avoir cerné les concepts de « procès pénal » et d’« équilibre », il 

importe de projeter, à présent, une lumière sur l’expression « procès pénal 

équilibré » afin de mieux cerner les parties concernées. On pourrait 

immédiatement penser que l’expression « procès pénal équilibré » implique que 

les parties en présence soient égales. Pourtant, dans les enceintes judiciaires, les 

parties intervenantes ne sont jamais mises au même pied d’égalité151, tant au 

niveau de leur statut152 que de leurs prérogatives légales153. Les choses ne sont 

donc pas aussi simples. Il faut en effet déterminer non seulement le contenu de ce 

type de procès, mais aussi les acteurs de l’équilibre envisagé afin que la suite des 

démonstrations soit féconde. 

28. S’agissant du contenu du procès pénal équilibré, la doctrine 

majoritaire du droit processuel est unanime sur le sens qu’il faut lui donner : c’est 

un procès pénal équitable154. Après avoir retracé l’historique du concept de 

procès équitable, les auteurs affirment sans ambages que « c’est donc davantage 

la racine equus, l’idée d’équilibre qu’il faut retenir pour comprendre ce que peut 

                                                 
151  Dans le combat opposant l’accusation à la défense, la première citée semble toujours 

supérieure à la deuxième à tous égards. V. EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au 

Cameroun, op.cit., p. 113 ; MANI AYONG (F. E.), « L’égalité des parties au procès pénal : 

fiction ou réalité ? », op.cit., p. 53 ; DINTILHAC (J.-P.), « L’égalité des armes dans les 

enceintes judiciaires », Cour de cassation, Rapport annuel 2003, p. 129. 
152  Sur l’asymétrie au plan statutaire, bien vouloir consulter utilement DESPORTES (F.) et 

LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, Paris, Economica, 3e éd., 2013, p. 

331, n°459 ; DJERE (E.), Le Ministère public ou parquet, T. 2, Yaoundé, PUCAC, 2012, p. 

300 ; MPINDA (F. A.), Le Procureur de la République au Cameroun, Yaoundé, P.U.A., 2016, 

p. 22 ; ANOUKAHA (F.), « Le Procureur de la République, Janus de la magistrature 

camerounaise », op.cit., p. 115 ; MEBU NCHIMI (J. C.), « Le Procureur de la République 

décoiffé de sa casquette de magistrat instructeur », in TCHAKOUA (J. M.), Les tendances de la 

nouvelle procédure pénale camerounaise, vol. 1, Yaoundé, PUA, 2007, p. 241 ; DOMBA (B.), 

Le juge pénal face à la toute-puissance du Ministère public en procédure pénale camerounaise, 

op.cit., p. 26. 
153  V. dans ce sens YAWAGA (S.), L’information judiciaire dans le code camerounais de 

procédure pénale, op.cit., p. 51, n°45 ; WADJIRI (A.), L’assistance d’un conseil en procédure 

pénale, op.cit., p.  ; DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la protection des droits de 

l’homme au Cameroun, ibid. ; TCHEMNISSIA (Ch.), L’équilibre des droits des parties dans le 

procès pénal, op.cit., p. 96 ; CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du 

principe du contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 26 ; HENRION (H.), « La loi du 15 

juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne 

mise en cause et de la victime ? », A.P.C., 2002, n°24, p.101 disponible sur 

http://www.cairn.info/revue-archives-de-politique-criminelle-2002-1-page-81.htm; HENRION 

(Hervé), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une théorie législative du 

procès pénal ? », A.C.P., 2001, n°23, p. 19 disponible sur http://www.cairn.info/revue -archives-

de-politique-criminelle-2001-1-page-13.htm. 
153  V. HENRION (H.), premier art. préc., p. 18. 
154  GUINCHARD (S.) et alii, Droit processuel. Droit commun et droit comparé du procès 

équitable,  op.cit., p. 410, n° 225 ;  GUINCHARD (S.) et DEBARD (Th.) (dir.), Lexique des 

termes juridiques, op.cit., p. 1517 ; PRADEL (J.), « La notion de procès équitable en droit pénal 

européen », R.G.D., 1996, p. 505. 

http://www.cairn.info/revue-archives-de-politique-criminelle-2002-1-page-81.htm
http://www.cairn.info/revue%20-archives-de-politique-criminelle-2001-1-page-13.htm
http://www.cairn.info/revue%20-archives-de-politique-criminelle-2001-1-page-13.htm
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représenter aujourd’hui un procès équitable »155 et que les mots « équilibre » et 

« équité » sont équipollents156. Et la conclusion de ceux-ci est sans ambiguïtés : 

« on dira que le procès équitable, c’est le procès équilibré entre toutes les 

parties »157. Ainsi, si le procès équitable est le procès équilibré, on retiendra sans 

peine, et inversement, que le procès pénal équilibré est un procès pénal 

équitable158. Pour déterminer le contenu du procès pénal équilibré, il faut partir 

du contenu du procès équitable. Ainsi, il faut relever qu’il existe deux 

conceptions voire un double visage du procès équilibré : un aspect formel et un 

aspect matériel159. 

29. Dans sa dimension formelle, le procès équilibré renvoie « à une norme 

générale, un standard, à la disposition du juge et permettant à ce dernier 

d’imposer un certain modèle de procès »160. Dans cette conception, le procès 

pénal équilibré est un modèle d’appréciation des garanties prévues à l’aune de la 

procédure dans son ensemble et confère ainsi un pouvoir important au juge. Dans 

sa dimension matérielle, par contre, le procès équilibré comprend tous « les 

notions ou mécanismes procéduraux présents au sein de la procédure pénale et 

participant de l’équilibre entre la répression, les droits de la défense et les droits 

de la victime »161. On comprend alors que la conception formelle du procès 

correspond à l’équilibre statique précédemment évoqué162, tandis que la 

conception matérielle correspond à l’aspect dynamique de l’équilibre163. 

30. La dimension matérielle s’intéressant davantage au contenu du procès, 

il convient de s’y attarder. Sans doute, les différentes règles permettant de jauger 

l’équilibre dans le procès pénal sont nombreuses. Largement entendu, l’équilibre 

du procès pénal englobe-t-il la quasi-totalité des principes relatifs à son 

                                                 
155  GUINCHARD (S.) et alii, Droit processuel. Droit commun et droit comparé du procès 

équitable,  op.cit., p. 412. 
156  GUINCHARD (S.) et BUISSON (J.), Procédure pénale, Paris, Litec, 3e éd., 2005, p. 350, n° 

441 ; EWANG SONE (A.), The Cameroon Criminal Code : A Guarantor of Due Process of 

Law ? op.cit., p. 12. 
157  GUINCHARD (S.) et alii, ibid., p. 412. 
158  Lire dans ce sens MALAM POYOM (E.), L’équité dans le procès pénal camerounais, 

Mémoire, Université de Ngaoundéré, 2018, p. 7. 
159  Lire dans ce sens MATHONNET (P.), «Le procès équitable dans l’espace normatif 

français », article online, p. 2 disponible sur https://halshs.archives-

ouvertes.fr/halshs00419087/file/Le_proces_equitable_dans_l_espace_normatif_penal_francais_

-_MATHONNET_Paul.pdf . Lire aussi BERTHIER (L.), La qualité de la justice, Thèse, 

Université de Limoges, 30 novembre 2011, p. 240, n° 263. 
160  MATHONNET (P.), ibid.., p. 2. 
161  MATHONNET (P.), préc. 
162  V. supra n° 27. 
163  V. supra n° 27. 

https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs00419087/file/Le_proces_equitable_dans_l_espace_normatif_penal_francais_-_MATHONNET_Paul.pdf
https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs00419087/file/Le_proces_equitable_dans_l_espace_normatif_penal_francais_-_MATHONNET_Paul.pdf
https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs00419087/file/Le_proces_equitable_dans_l_espace_normatif_penal_francais_-_MATHONNET_Paul.pdf
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organisation164. Ainsi, l’impartialité et l’indépendance peuvent en effet être 

considérées comme des conditions de l’équilibre165, de même que la publicité des 

débats, la règle non bis in idem, etc.166 Mais, il est possible de retenir une 

conception plus étroite de la notion, comprise comme l’ensemble des principes 

fondamentaux tendant à ce que chaque partie au procès pénal soit en mesure 

d’exercer effectivement ses droits et de faire valoir utilement ses arguments, sans 

que soit abusivement favorisée l’une d’entre elles167. Ainsi comprise, l’exigence 

du procès équilibré implique le respect de deux principes fondamentaux : le 

principe du contradictoire168 et celui de l’égalité des armes169 ; lesquels principes 

                                                 
164  V. GUINCHARD (S.) et alii, Droit processuel. Droit commun et droit comparé du procès 

équitable,  op.cit., p. 415, n° 228 ; PRADEL (J.), « La notion de procès équitable en droit pénal 

européen », op.cit., p. 506 ; BERTHIER (L.), La qualité de la justice, op.cit., p. 240 ; 

MATHONNET (P.), « Le procès équitable dans l’espace normatif français », op.cit., p. 5. La 

Résolution de la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples sur la procédure 

relative au droit de recours et à un procès équitable de 1992,  prise à la suite de sa réunion en 

session ordinaire du 2 au 9 mars à Tunis (Tunisie), a essayé de donner une définition aussi 

complète que possible du concept de procès équitable. Elle « considère que le droit à un procès 

équitable comprend, entre autres, ce qui suit : 

a) Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue et tous les individus sont égaux 

devant les juridictions pour la détermination de leurs droits et obligations ; 

b) Les personnes arrêtées seront informées lors de leur arrestation, et dans une langue 

qu’elles comprennent, des motifs de leur arrestation ; elles devront également être 

rapidement informées de toute charge retenue contre elles ; 

c) Les personnes arrêtées ou détenues comparaîtront rapidement devant un juge ou tout 

autre responsable légalement investi d’un pouvoir judiciaire ; soit elles auront droit à un 

procès équitable dans un délai raisonnable, soit elles seront relaxées ; 

d) Les personnes accusées d’un délit pénal sont présumées innocentes jusqu’à 

l’établissement de la preuve du contraire par un tribunal compétent ; 

e) Dans la détermination des chefs d’inculpation contre les individus, ces derniers auront 

le droit :  

i) de disposer de suffisamment de temps et de facilités pour la préparation de leur 

défense, et de pouvoir communiquer, en toute discrétion, avec un avocat de leur choix ;  

ii) d’être jugés dans des délais raisonnables ; 

 iii) d’interroger les témoins à charge et de pouvoir convoquer et interroger les témoins 

à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ;  

iv) de bénéficier de l’assistance gratuite d’interprètes s’ils ignorent la langue utilisée 

par la Cour ». 
165 MOUKOU BWO’NYAHRE (R.), L’impartialité du magistrat en procédure pénale 

camerounaise, Thèse, Université de Maroua, 2019, p. 3, n° 3. 
166  V. DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., 

p. 314, n° 436. 
167  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

314 ; GUINCHARD (S.) et DEBARD (Th.) (dir.), Lexique des termes juridiques, op.cit., p. 

1517 ; HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une théorie 

législative du procès pénal ? », op.cit., p. 19 ; HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-

elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de 

la victime ? », op.cit., p.81 ; CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du 

principe du contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 26. 
168  Sur ce principe, V. DAOUD (E.) et al, « L’effectivité du principe du contradictoire », AJ 

pénal, 2016, p. 105 ; GALVADA-MOULENA (Ch.), « Comment renforcer le contradictoire 

dans le procès pénal français ? », A.P.C., 2007, Vol. 1, n° 29, p. 19 ; PRADEL (J.), « La 
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sont les « invariants », le « noyau dur » de l’équilibre procédural170. Un procès 

pénal équilibré est donc celui au cours duquel les règles relatives à la 

contradiction et à l’égalité des armes sont effectivement respectées171. 

31. C’est alors à travers les principes définis légalement que le respect des 

droits de la défense est assuré. Au surplus, l’exercice des principes favorise 

l’évolution de droits reconnus en théorie vers des droits concrets, et exercés en 

pratique172. Le principe du contradictoire et celui de l’égalité des armes 

constituent ainsi des « outils fonctionnels » 173 qui favorisent l’exercice des droits 

de la défense et permettent, en conséquence, de mieux analyser l’équilibre dans 

le procès pénal174. À la base du respect desdits principes se perçoivent en 

filigrane les personnes devant favoriser leur exercice. On comprend alors que 

l’effectivité de l’équilibre dans le procès ne peut être mieux appréciée, du point 

de vue des principes évoqués, que si la force des acteurs est mise en exergue. 

32. De toute évidence, le procès pénal constitue un réseau d’interactions 

s’établissant entre une pluralité d’acteurs175, dont les rôles respectifs sont définis 

par la loi176. Parler de l’équilibre dans le procès pénal du point de vue des acteurs 

revient à analyser la place accordée aux uns et aux autres au sein dudit procès. 

De ce point de vue, il est clair que l’équilibre dans le procès pénal dépend de la 

                                                                                                                                               
procédure pénale française à l’aube du troisième millénaire », D. 2001, p. 5 ; MELI (H.), « Le 

respect du principe du contradictoire », Conférence de stage organisé par le barreau du 

Cameroun le 06 juin 2015, disponible sur http://barreaucameroun.org/fr 

/index.php/documentation/conference-de-stage/le-respect-du principe-du-contradictoire-expose-

par-me-hippolyte-b-t-meli-le-06-juin-2015/670 consulté le 29 octobre 2018. 
169  Pour une bonne compréhension du contenu et des implications de ce principe, lire 

DINTILHAC (J.-P.), « L’égalité des armes dans les enceintes judiciaires », op.cit., p. 129 ; 

GININGAPIO (D.) et al., « L’égalité des armes entre les parties dans le cadre d’un procès pénal 

équitable », Annales FLSH, JJCR, n° spécial, 2013, p. 1 ; UWIMANA (B.), « Le droit à 

l’égalité des armes dans les procès pénaux au Nord-Kivu : regard sur les pratiques judiciaires 

et perspectives », Revue de la Faculté de Droit de l'Unigom, N°1, 2016, p. 118 ; BEM (A.), 

« L’avocat, garant de l’égalité des armes », Village de la justice on line, article disponible sur 

https://www.legavox.fr/blog/maitre-anthony-bem/procedure-penale-avocat-garant-egalite-

3545.htm consulté le 15 juillet 2018 à 22 h 30 mn. 
170  HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une théorie 

législative du procès pénal ? », op.cit., p. 19. 
171  MOUKOU BWO’NYAHRE (R.), L’impartialité du magistrat en procédure pénale 

camerounaise, op.cit., p. 324. 
172 CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du principe du 

contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 11. 
173  L’expression est de CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du 

principe du contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 11. 
174  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

315, n° 436. 
175  HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits 

et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 81. 
176  MAISTRE DU CHAMBON (P.), « Procédure pénale », op.cit., p. 1236. 

http://barreaucameroun.org/fr%20/index.php/documentation/conference-de-stage/le-respect-du%20principe-du-contradictoire-expose-par-me-hippolyte-b-t-meli-le-06-juin-2015/670
http://barreaucameroun.org/fr%20/index.php/documentation/conference-de-stage/le-respect-du%20principe-du-contradictoire-expose-par-me-hippolyte-b-t-meli-le-06-juin-2015/670
http://barreaucameroun.org/fr%20/index.php/documentation/conference-de-stage/le-respect-du%20principe-du-contradictoire-expose-par-me-hippolyte-b-t-meli-le-06-juin-2015/670
https://www.legavox.fr/blog/maitre-anthony-bem/procedure-penale-avocat-garant-egalite-3545.htm
https://www.legavox.fr/blog/maitre-anthony-bem/procedure-penale-avocat-garant-egalite-3545.htm
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loi. C’est elle qui positionne chacun des acteurs sur la « scène procédurale ». 

Dans un article fort évocateur à ce sujet177, Hervé HENRION démontre que, de 

manière générale, un procès pénal fait intervenir trois acteurs principaux : l’État, 

la personne mise en cause et la victime. Mais, il faut distinguer les acteurs du 

procès pénal des parties au procès pénal car, en la matière, l’État  intervient en 

tant que juge et partie178. Le Ministère public constitue une partie au procès 

pénal, mais pas le juge179. L’équilibre du procès pénal ne se conçoit donc 

qu’entre les parties à savoir le Ministère public, la personne poursuivie et la 

victime.  

En outre, parler de l’équilibre du procès pénal du point de vue des acteurs 

amène à identifier ceux qui participent activement à ce travail d’équilibre. Dans 

cette logique, trois scénarii se présentent : d’abord, la question de l’équilibre 

entre le Ministère public et la victime ; ensuite, celle de l’équilibre entre la 

personne poursuivie et la victime et, enfin, celle de l’équilibre entre le Ministère 

public et la personne poursuivie. Le premier scénario est à exclure puisque les 

deux parties, à savoir le Ministère public et la victime, se trouvent d’un même 

côté de la balance. Donc, il n’est pas possible d’envisager la question de 

l’équilibre entre elles. Quant au deuxième scénario relatif à l’équilibre entre la 

personne poursuivie et la victime, il peut être intéressant à plus d’un titre. En 

envisageant cet équilibre, on consacre une place importante aux droits de la 

victime dans le procès pénal. De plus, il met en exergue le rôle de celle-ci dans 

les interactions caractéristiques du dynamisme de l’équilibre du procès. 

Seulement, envisager ce dernier point de vue de l’équilibre pourrait être 

moins attrayant puisque la place de la victime est légalement dépendante de celle 

d’une autre partie : le Ministère public. La question de l’équilibre du procès 

pénal entre les parties privées n’a donc pas assez d’intérêts ; tout au moins, on 

peut se poser la question de l’équilibre de leurs droits180 ! Encore que, 

juridiquement, dans un procès pénal, au regard de leur statut, il est impossible 

                                                 
177  V. son article intitulé « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les 

droits et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p.81 
178  Ibid., p.83. 
179  V. à ce sujet DELMAS-MARTY (M.), « Le déséquilibre du système pénal sape l’État de 

droit » in Le Monde, 25 Novembre 2010 disponible sur http://libertes.blog.lemonde.fr/ 

2010/11/24/mireille-delmas-marty-CAB-le-desequilibre-du-systeme-penal-sape-letat-de-droit-

C2BB/ ; lire également MOCCIA (S.), « Aspects régressifs du système pénal italien », Déviance 

et société, 1997, Vol. 21, n°2. p. 137 disponible sur http://www.persee. fr/doc/ds_0378-

7931_1997_num_21_2_1742. 
180  MANI AYONG (F. E.), « L’égalité des parties au procès pénal : fiction ou réalité », op.cit., 

p. 55. 

http://libertes.blog.lemonde.fr/%202010/11/24/mireille-delmas-marty-CAB-le-desequilibre-du-systeme-penal-sape-letat-de-droit-C2BB/
http://libertes.blog.lemonde.fr/%202010/11/24/mireille-delmas-marty-CAB-le-desequilibre-du-systeme-penal-sape-letat-de-droit-C2BB/
http://libertes.blog.lemonde.fr/%202010/11/24/mireille-delmas-marty-CAB-le-desequilibre-du-systeme-penal-sape-letat-de-droit-C2BB/
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d’envisager que les droits de la personne mise en cause et ceux de la victime 

soient égaux181. 

33. Du point de vue des parties au procès pénal, il s’agira, à la vérité, de 

l’équilibre entre le Procureur et le mis en cause. Cette conception cadre mieux 

avec la définition du procès pénal que donne la doctrine. Selon le juge européen 

BOŠNJAK, « le procès pénal s’entend par la résolution d’un différend juridique 

entre deux parties, l’une étant le procureur, qui affirme que l’accusé est l’auteur 

d’une infraction pénale engageant sa responsabilité pénale, et l’autre étant 

l’accusé, qui se défend face à la thèse de l’accusation »182. De même, Mireille 

DELMAS-MARTY183 écrit que tout procès pénal « suppose nécessairement la 

présence de deux parties, une partie poursuivante […], et une partie qui se 

défend, assistée ou non d’un Avocat, la défense ». De la sorte, l’équilibre du 

procès pénal voudrait par exemple qu’au renforcement des pouvoirs du Parquet, 

il faut faire correspondre un rôle plus dynamique de la défense184. 

À vrai dire, et là encore, l’équilibre ne se joue pas réellement entre le 

Procureur et le mis en cause, mais entre le Procureur et le défenseur de la 

personne poursuivie185. Comme l’écrit d’ailleurs Raymond MARTIN186, « le 

véritable acteur du procès n’est pas celui qui y est engagé, mais un professionnel 

du droit et de la défense judiciaire ». Finalement, c’est entre l’accusation et la 

défense que se joue l’équilibre, et c’est en fonction de l’importance que le 

législateur accorde à l’un et à l’autre acteur du procès pénal, que l’équilibre peut 

être apprécié. Telle que conçue, la question de l’équilibre dans le procès pénal 

dépend intrinsèquement de la conception que le législateur a lui-même du procès. 

De ce point de vue, une perspective historique paraît, à ce stade, indispensable. 

34. Historiquement, l’équilibre du procès pénal n’a pas été toujours 

envisageable en droit positif camerounais. En effet, l’équilibre dépend de la 

                                                 
181   V. dans ce sens BEAUME (J.), Rapport sur la procédure pénale, juillet 2014, p. 16.  
182  V. CEDH (GC), Arrêt CORREIA DE MATOS C/ PORTUGAL du 4 Avril 2018, « Opinion 

dissidente du juge BOŠNJAK », § 4. 
183  DELMAS-MARTY (M.) (dir.), La mise en état des affaires pénales, Rapport au Ministre de 

la justice, La documentation Française, Paris, 1990, p. 14. 
184  CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du principe du 

contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 9. 
185  FAGA (S.), L’égalité des armes dans la phase préliminaire du procès pénal au regard de la 

jurisprudence, Mémoire, Université Catholique de Louvain, 2015, p. 7. 
186  V. MARTIN (R.), « Principes directeurs du procès », Rép. Pr. Civ., Dalloz, 2000, p. 5 ; dans 

le même sens, lire BELIVEAU (P.), « La procédure pénale canadienne : étude d’un système 

accusatoire à travers le rôle et le statut de ses intervenants dans le processus pénal », op.cit., p. 

169. 
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conception que le législateur se fait lui-même du procès187. Cet équilibre dépend 

à la fois de la politique criminelle188 et du modèle du procès189. Ainsi, on ne 

pourra parler d’équilibre dans le procès pénal que dans  un État libéral190. De 

même, il a été démontré par la doctrine que le système inquisitoire est réfractaire 

des droits de la défense alors que le système accusatoire leur est favorable191. 

À première vue, on pourrait être tenté de dire qu’avant les années 1990, 

l’équilibre dans le procès pénal était envisageable si on se fie aux options 

libérales prises par les gouvernants camerounais dès l’indépendance192. En effet, 

dès son accession à l’indépendance, le Cameroun a ratifié tous les textes 

internationaux à vocation libérale193. Il s’agit entre autres de la Déclaration 

Universelle des Droits de l’Homme de 1948, du Pacte international relatif aux 

                                                 
187  PRADEL (J.), « Inquisitoire-accusatoire : une redoutable complexité » in Un écroulement 

des dogmes en procédure pénale ? Colloque international d’Aix-en-Provence, les 9 et 10 juin 

1997. R.I.D.P. Vol 68, n° 1 et 2, p. 213 ; SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès 

pénal », op.cit., p. 227. 
188  V. dans ce sens PRADEL (J.), ibid., p. 214. 
189  V. ASSIRA (C.), Procédure pénale et pratiques des juridictions camerounaises depuis le 

Code de janvier 2007, op.cit., p. 31. 
190   PRADEL (J.), ibid., p. 215. En établissant les rapports entre l’État de droit, la démocratie et 

le procès équitable, la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, dans une de 

la résolution sur le droit à un procès équitable et à l’assistance judiciaire en Afrique de 1999, 

affirme d’ailleurs que « le droit à un procès équitable ne peut être pleinement respecté que dans 

un environnement dans lequel l’État de droit ainsi que les droits et libertés fondamentaux sont 

observés ». 
191  Sur les différentes caractéristiques de ces deux systèmes, lire KEUBOU (Ph.), Précis de 

procédure pénale, op.cit., p. 20 ; DELMAS-MARTY (M.) (dir.), La mise en état des affaires 

pénales, op.cit., p. 23 ; SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », Déviance et 

société, 1996, Vol. 20, n°3, p. 215. Lire aussi les actes de deux colloques importants. Le premier 

porte sur Inquisitoire-Accusatoire : un écroulement des dogmes en procédure pénale ? Colloque 

international d’Aix-en-Provence, les 9 et 10 juin 1997. R.I.D.P. Vol 68, n°1 et 2, consulter 

notamment DI MARINO (G.), « Rapport introductif : l’implantation et les remises en cause des 

dogmes accusatoire et inquisitoire », p. 17 ; ATIAS (CH.), « Quelle procédure pénale pour quel 

droit ? », p. 31 ; MONTANARI (B.), « la faute et l’accusation : réflexion sur la vérité dans le 

procès », p. 43 ; PRADEL (J.), « Inquisitoire-accusatoire : une redoutable complexité », p. 213. 

Le deuxième porte sur Les procédures pénales accusatoires sous la direction de Mikaël 

BENILLOUCHE, PUF, 2012 ; lire notamment BILGER (Ph.), « Avant-propos : l’état de la 

procédure pénale française », p. 5 ; MARECHAL (J.- Y.), « Le contradictoire dans la procédure 

pénale française », p. 45 ; FIELD (S.), « La procédure pénale anglaise et la tradition 

accusatoire », p. 105, BELIVEAU (P.), « La procédure pénale canadienne : étude d’un système 

accusatoire à travers le rôle et le statut de ses intervenants dans le processus pénal », p. 115 ; 

ROBERT (J. – H.), «  Rapport de synthèse », p. 181. 
192  Sur ces options aussi bien en droit pénal général qu’en droit pénal spécial, V. ANOUKAHA 

(F.), « Droit pénal et démocratie en Afrique noire francophone : l’expérience camerounaise », 

Juridis Info, n°22, Avril-Mai-Juin 1995, p. 72 ; BISSOU DINBA (A. L.), Les mutations de la 

politique criminelle au Cameroun, Mémoire, Université de Ngaoundéré, 2016/2017, p. 10. 
193  V. dans ce sens MINKOA SHE (A.), Essai sur l’évolution de la politique criminelle au 

Cameroun depuis l’indépendance, op.cit., p. 222. 
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droits civils et politiques de 1966 et de la Charte Africaine des Droits de 

l’Homme et des Peuples.  

Pourtant, dans « la mesure où débattre et contredire ne se conçoivent pas 

dans une société d’autorité »194, la question de l’équilibre dans le procès pénal ne 

peut être posée, ni pendant la période coloniale dont le peuple indigène était 

soumis au Code de l’Indigénat195, ni avant les années 1990, période pendant 

laquelle l’autoritarisme avait fait son lit196, malgré les options libérales 

entreprises. Pendant cette période précisément, le procès pénal était considéré, 

avant tout, comme « l’affaire de l’individu ayant défié l’État »197. L’année 1990 

marque donc une période importante vers l’ouverture à un éventuel équilibre du 

procès pénal198.  

Après l’avènement de la Constitution du 18 janvier 1996,  le Code de 

procédure pénale de 2005 a confirmé une approche nouvelle tendant à la 

concrétisation des droits individuels199. L’idée d’équilibre dans le procès pénal 

pourrait dès lors être envisagée, surtout que les Avocats ne sont plus nommés par 

le Président de la République200. La multiplication des droits de la défense et la 

consécration de l’intervention du défenseur aux côtés de la personne poursuivie 

dès la phase d’enquête fixent ainsi les bases de l’équilibre dans le procès pénal. 

Seulement, on peut légitimement s’étonner du fait que, malgré la floraison des 

                                                 
194  BELBARA (B.), La dynamique des droits de la défense dans le Code de procédure pénale : 

cas de la préparation du procès, Mémoire, op.cit., p. 19. 
195  NTONO TSIMI (G.), Le paradigme du crime contre l’humanité et la renaissance du 

pluralisme juridique dans les droits pénaux africains. Contribution à une théorie sur 

l’internormativité des systèmes pénaux nationaux en transition, Thèse, Université de Yaoundé 

II, 2012, p. 7, n° 4. Dans le même sens, lire LE COUR GRANDMAISON (O.), De l’indigénat. 

Anatomie d’un « monstre » juridique : le droit colonial en Algérie et dans l’Empire colonial 

français, Paris, La Découverte, 2010, p. 3 ; NGONO BOUNOUNGOU (R.), La réforme du 

système pénitentiaire camerounais : entre héritage colonial et traditions culturelles, Thèse, 

Université de Grenoble, 26 juin 2012, p. 16. 
196  MINKOA SHE (A.), Droits de l’homme et droit pénal au Cameroun, op.cit., n°42 et s. 
197  Lire ANOUKAHA (F.), Le magistrat instructeur en procédure pénale camerounaise, Thèse 

de 3e cycle en droit privé, Université de Yaoundé, 1982, p. 17 ; HENRION (H.), « La loi du 15 

juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne 

mise en cause et de la victime ? », op.cit., p.105 ; MOCCIA (S.), « Aspects régressifs du 

système pénal italien », op.cit., p. 137. V. aussi ANOUKAHA (F.), « Le Procureur de la 

République, Janus de la magistrature camerounaise », op.cit., p. 115. 
198  Il s’agit d’une période marquant une conception différente du droit. Les droits individuels 

sont placés au premier plan. Lire dans ce sens NGONO (S.), Le procès pénal camerounais au 

regard des exigences de la charte africaine des droits de l’homme et des peuples, op.cit., p. 6. 
199  DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la protection des droits de l’homme au 

Cameroun, op.cit., p. 5. 
200  Avant 1990, écrit Charles TCHOUNGANG, « les Avocats et les Avocats stagiaires étaient 

nommés respectivement par décret et arrêté du président de la république après une enquête 

serrée des services de la police politique ». Lire dans ce sens TCHOUNGANG (C.), De 

l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 24. 
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droits de la défense dans le Code de procédure pénale, leur garantie ne soit pas 

toujours assurée. On peut surtout se demander pourquoi l’intervention du 

défenseur, aux côtés des justiciables, peine à changer la donne. 

35. Il ne fait aucun doute que la question de la garantie de l’équilibre dans 

le procès pénal, sous l’angle de l’intervention du défenseur, a déjà été, même 

parcimonieusement, pensée par la doctrine. Dans leurs thèses, Solange 

NGONO201 et François EDIMO202 ont souligné la place incontournable de 

l’Avocat dans l’équilibre entre les parties au procès pénal. En effet, pour le 

premier auteur, dans un procès pénal, « l’absence d’Avocat signifie qu’il n’y a 

pas de contradiction et pas de débat public… »203. Le second auteur démontre 

également la nécessité de l’intervention d’un Conseil dans le procès pénal204. 

Néanmoins, ces recherches n’ont abordé la question que de manière secondaire. 

Surtout, ils n’ont pas abordé la question de l’intervention du défenseur en relation 

avec l’équilibre dans le procès pénal. 

D’autres travaux ont également été menés en la matière. On peut ainsi 

citer deux mémoires : l’un portant sur L’Avocat et la protection des droits de 

l’homme au Cameroun205 à travers lequel l’auteur démontre l’activité tant sur le 

plan individuel que collectif de l’Avocat en matière de protection des droits de 

l’homme au Cameroun ; l’autre, portant sur L’assistance d’un Conseil en 

procédure206, dans lequel l’auteur s’attèle à démontrer en quoi l’assistance d’un 

conseil constitue à la fois un droit et une obligation en droit positif camerounais. 

Comme on peut bien le remarquer, ces différents travaux ne portent que sur des 

aspects singuliers d’un problème juridique large : celui de la garantie de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal par l’intervention du défenseur. 

C’est surtout Jean-Claude NGNINTEDEM qui, dès l’avènement du Code 

de procédure pénale, a posé directement la question de l’intervention du 

défenseur en rapport avec l’équilibre dans le procès pénal207. En analysant le 

                                                 
201  Cette thèse a été transformée en ouvrage. V. NGONO (S.), Le procès pénal camerounais au 

regard des exigences de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, ouvrage 

précité. 
202  V. EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au Cameroun, thèse précitée. 
203  NGONO (S.), Le procès pénal camerounais au regard des exigences de la Charte Africaine 

des Droits de l’Homme et des Peuples, op.cit., p. 102. 
204  EDIMO (F.), ibid., p. 131. 
205  DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la protection des droits de l’homme au 

Cameroun, Mémoire précité. 
206  WADJIRI (A.), L’assistance d’un conseil en procédure pénale, Mémoire en vue de 

l’obtention du diplôme de Master recherche en Droit privé, Université de Ngaoundéré, 2013-

2014. 
207  NGNINTEDEM (J.-C.), « La détention provisoire dans le nouveau code de procédure pénale 

camerounais »,  op.cit., p. 123. 
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droit à l’assistance d’un Conseil dans la phase préparatoire du procès, et tout en 

reconnaissant les mérites des nouvelles dispositions en la matière208, l’auteur 

insiste sur les difficultés pratiques permettant au défenseur intervenant d’assumer 

efficacement sa mission. Il attire alors l’attention sur l’aptitude juridique et 

judiciaire du Conseil et le domaine limité de l’intervention obligatoire dudit 

Conseil209. Pour lui, « si l’objectif de la règle de l’article 170210 du NCPP211 était 

d’assurer véritablement les droits de la défense en décelant dès l’inculpation les 

moindres irrégularités de la procédure, n’aurait-il pas été normal de ne 

prescrire tout au moins pour ce qui est de la poursuite pénale une nécessaire 

présence d’une personne à même d’apporter un conseil conséquent »212.  

L’on notera néanmoins que ce travail, encore une fois, n’a traité la 

question de l’intervention du défenseur en rapport avec la garantie de l’équilibre 

dans le procès pénal que partiellement. D’une part, il s’est agi pour l’auteur de 

traiter principalement de la détention provisoire et la question de l’intervention 

du défenseur n’a été donc qu’accessoire. D’autre part et surtout, l’auteur n’a 

envisagé le débat de l’équilibre que pour la phase préparatoire du procès pénal. 

La question de la garantie de l’équilibre du procès du fait de l’intervention du 

défenseur reste alors à défricher. 

36. Plutôt que de revenir sur les débats relatifs à la crise de la justice 

camerounaise213, aux nombreuses charges contre l’institution judiciaire, et aux 

multiples maux et autres dysfonctionnements mis en exergue par la doctrine214, il 

convient de mettre l’accent sur la participation peu analysée d’un acteur, peut-

être moins connu, mais ô combien important du procès pénal camerounais, à 

                                                 
208  NGNINTEDEM (J.-C.), « La détention provisoire dans le nouveau code de procédure pénale 

camerounais »,  op.cit., p. 123. 
209 Ibid., p. 124. 
210  D’après cette disposition, « lors de la première comparution, le juge d'instruction […] 

avertit en outre l'inculpé que: b) il peut, à son choix, se défendre seul ou se faire assister d'un 

ou de plusieurs conseils ; c) au cas où il a plusieurs avocats, il doit faire connaître le nom et 

l'adresse de celui à qui toutes convocations et notifications devront être adressées ». 
211  Ce sigle veut dire « nouveau code de procédure pénale ». 
212  NGNINTEDEM (J.-C.), ibid., p. 124. 
213  Sur cette crise de la justice camerounaise, lire NKOU MVONDO (P.), « La justice parallèle 

au Cameroun : la réponse des populations camerounaises à la crise de la justice de l'État », 

op.cit., p. 369 ; AKAM AKAM (A.), « Crise(s) de la justice au Cameroun ? Brèves réflexions 

sur un pouvoir à la croisée des chemins » op.cit., p. 915 ; BILONG NKOH (F. R.), « La crise de 

crédibilité des normes de procédure pénale », op.cit., p. 995. 
214  On a souligné, à ce sujet, que la justice camerounaise souffre de nombreuse pathologies : 

partialité, corruption et incompétence des magistrats, lenteurs des procédures et des procès, 

éloignement et difficulté d’accès des juridictions, dépendance ou soumission des magistrats vis-

à-vis des puissants (pouvoirs politiques et opérateurs économiques), etc. Lire dans ce sens 

AKAM AKAM (A.), « Crise(s) de la justice au Cameroun ? Brèves réflexions sur un pouvoir à 

la croisée des chemins », op.cit., p. 916. 



 

31  

 

l’instar du défenseur215. Parce que la recherche de l’effectivité du droit suppose 

de s’intéresser aux instances chargées d’assurer l’application des règles216, 

étudier les rapports entre l’intervention du défenseur et l’équilibre du procès 

pénal constitue alors une préoccupation primordiale dans l’analyse de la garantie 

des droits de la défense consacrés par le Code de procédure pénale. Il ne saurait 

en être autrement, puisque le droit à un défenseur est un droit-garantie217. Et, la 

particularité d’un droit-garantie, réside dans le fait qu’il permet de rendre concret 

et effectif les autres droits des justiciables en justice218. Sans l’assistance d’un 

défenseur en effet, les droits des justiciables sont menacés de rester simplement 

théoriques et illusoires. L’on ne saurait alors mesurer l’évolution des droits de la 

défense en négligeant l’acteur de la mise en œuvre de ces droits, à savoir, le 

défenseur.  

37. Il s’agit en réalité d’attirer l’attention sur la négligence tant de la part 

du législateur que de la doctrine à propos de la place du défenseur dans le procès 

pénal. Malgré le fait que le législateur ait consacré le droit à un défenseur, il a 

réservé à ce dernier une place négligeable dans le Code de procédure pénale219. 

Ce Code manque de précisions sur le statut de celui-ci, et même les modalités de 

l’exercice de sa mission n’y sont pas clairement définies220. Plus étonnant encore 

est la place que les auteurs221 réservent au défenseur dans leurs traités, ouvrages, 

                                                 
215  Sur l’importance de la place du défenseur, lire TAKU (Ch.), « The place of Lawyers in 

comtemporary Cameroon », Le Bulletin du Bâtonnier, Août 2012, p. 41. 
216  Lire dans ce sens SARGO (P.), « Les sept piliers de la sagesse du droit », op.cit., n° 27 ; 

GOLUB (S.), « L’importance de l’assistance judiciaire dans la réforme pénale », op.cit., p. xvii. 
217  Suivant la distinction que certains auteurs ont fait des droits et libertés fondamentaux, le 

droit à l’assistance d’un défenseur en justice constitue à la fois un droit-garantie, un droit-

créance et un droit-liberté. Droit-garantie d’abord, le droit à l’assistance d’un défenseur l’est  

dans la mesure où sa raison d’être est de rendre concret et effectif les droits des justiciables en 

justice. Droit-créance ensuite, le droit à l’assistance d’un défenseur l’est du fait qu’il comporte 

celui d’accès au défenseur et permet ainsi au justiciable de réclamer à l’État des mesures 

positives tendant à la mise en œuvre de son droit. Droit-liberté enfin, le droit à l’assistance d’un 

défenseur l’est parce qu’il  implique la liberté reconnue au justiciable dans sa mise en œuvre. 
218  La spécificité des droits-garanties consiste dans le fait qu’ils permettent une mise en œuvre 

effective des autres droits. Mais, la particularité des droits-garanties réside aussi dans le fait 

qu’ils épousent souvent les caractéristiques des autres catégories des droits à l’instar des droits-

libertés et des droits-créances. Lire FAVOREU (L.) et alii, Droit constitutionnel, Paris, Dalloz, 

21e éd., 2019, p. 1040. 
219  NKENKO YAMENI (M.), « La place de l’Avocat dans la nouvelle procédure pénale 

camerounaise », Le Bulletin du Bâtonnier, Août 2012, p. 43. 
220  Tandis que plusieurs articles voire des chapitres sont souvent consacrés aux officiers de 

police judiciaire, au Ministère public et au juge. 
221  Prenons par exemple le document le plus volumineux de procédure pénale que nous 

connaissons : DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, 

op.cit., qui comptent 2390 pages. Dans ce traité, aucune page n’est réservée spécialement à 

l’avocat, il en est fait allusion au niveau du droit à l’assistance occupant à peine 6 pages. Or, 

dans le même document, plus de 100 pages sont réservées au juge, près de 30 pages décrivent le 

ministère public et plus de 40 pages concernent spécialement les officiers de police judiciaire. 
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manuels ou précis relatifs au procès pénal222. Pourtant, si la « balance qui est le 

symbole de la justice doit rester équilibrée pour éviter la tyrannie ou 

l’arbitraire »223, il faut bien considérer le défenseur comme un organe de justice 

et non simplement comme un simple auxiliaire224 dont on peut se passer dans le 

cadre de l’administration de la justice225. C’est dire que le défenseur ne devrait 

pas être considéré comme le perturbateur d’une vérité dont l’établissement ne 

requiert pas son concours226. 

Il est d’ailleurs curieux voire paradoxal de voir comment des Avocats 

s’intéressent davantage à l’aptitude des autres acteurs de la justice pénale à faire 

respecter les droits de la défense qu’à la capacité des défenseurs eux-mêmes à 

contribuer au respect de ceux-ci. En effet, depuis plusieurs années déjà227, la 

Commission des Droits de l’Homme du Barreau (C.D.H.B.), composé 

essentiellement des Avocats, publie des rapports annuels sur l’état des droits de 

l’homme au Cameroun228. Ainsi, dans le tout premier rapport, face aux entorses 

du procès équitable constatées229, la Commission propose de « renforcer 

davantage les capacités pour plus d’objectivité, de professionnalisme et 

d’indépendance des OPJ230 et des magistrats dans la conduite des procès »231. De 

même, dans la deuxième232 et la troisième édition233, elle insiste sur le fait de 

« renforcer les capacités des magistrats du parquet sur le principe de la liberté » 

et de « renforcer les capacités des juges d’instruction à la pratique de mise en 

liberté »234.  

                                                 
222  Pourtant, des parties entières de ces productions scientifiques sont consacrés au statut et aux 

missions des Officiers de police judiciaire, du Procureur et ceux du juge. 
223  MANI AYONG (F. E.), « L’égalité des parties au procès pénal : fiction ou réalité ? », 

op.cit., p. 63. 
224  V. TAKU (Ch.), « The place of Lawyers in comtemporary Cameroon », op.cit., p. 41. 
225  Un auxiliaire est utile, mais non indispensable. Lire dans ce sens NAOUI (S.), Obligations et 

responsabilités de l’avocat, op.cit., p. 16. Ce dernier définit l’Avocat comme « un organe de 

justice qui a pour mission de représenter ou d’assister les parties devant les tribunaux, les 

conseils disciplinaires et les administrations publiques pour défendre, verbalement ou par écrit, 

l’honneur, la liberté, la vie et les intérêts de ses clients ». 
226  CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du principe du 

contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 9. 
227  Trois ans plus précisément. Il s’agit des années 2015, 2016 et 2017. 
228  Depuis 2015, la CDHB, avec l’appui de l’Union Européenne, publie chaque année, un 

rapport sur l’état des droits de l’homme. 
229  V. CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, 1ère éd., Année 2015, p. 

20. 
230  Lire Officiers de Police Judiciaire. 
231  CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, 1ère éd., Année 2015, p. 20.  
232  CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, 2e éd., Année 2016, p. 27. 
233  CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, 3e éd., Année 2017, p. 36. 
234  Rapport 2016 précité, p. 28. 
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Nulle part, il est fait mention du renforcement des capacités des 

défenseurs en justice ! Pourtant, les capacités des défenseurs en justice pénale se 

sauraient être négligées, tant, leur place y est considérable. À titre de droit 

comparé, la Cour Européenne des Droits de l’Homme n’a-t-elle pas décidé, 

rappelé et réitéré que le droit à un défenseur « est un droit fondamental parmi 

ceux constituant la notion de procès équitable et qu’il garantit l’effectivité du 

reste des garanties »235. Par ailleurs, « la Cour réaffirme que les Avocats jouent 

un rôle très important dans l’administration de la justice. Elle a souvent rappelé 

que le statut spécifique des Avocats, intermédiaires entre les justiciables et les 

tribunaux, leur fait occuper une position centrale dans l’administration de la 

justice, et elle a souligné que, pour croire en l’administration de la justice, le 

public doit également avoir confiance en la capacité des Avocats à représenter 

effectivement les justiciables »236. 

38. Envisager alors de questionner l’équilibre entre les parties au procès 

pénal sous l’angle de sa garantie par le défenseur intervenant présente d’énormes 

atouts aussi bien sur le plan théorique que pratique.  

Au plan théorique, d’une part, la question de la conformité du droit interne 

au droit international des droits de l’homme est toujours d’actualité en Afrique et 

au Cameroun. Au-delà de la recherche sempiternelle d'un équilibre entre les « 

impératifs de la répression » et les droits de la défense, il s’agit de mettre la 

lumière sur les avancées ou les insuffisances du Cameroun en matière de défense 

en justice pénale. L’étude est à cet égard neuve et, à bien des égards, prospective. 

Elle autorise une relecture du Code de procédure pénale relativement à la défense 

dont le rôle est de participer activement et effectivement à l’équilibre dudit 

procès. Elle va permettre de déterminer le mode d’organisation237 de la défense 

                                                 
235  Sur cette position de la Cour, V. CEDH (GC), Aff. DVORSKI c/ CROATIE, Req. n° 

25703/11  du 20 octobre 2015, § 101. 
236  CEDH (GC), Aff. CORREIA DE MATOS c/ PORTUGAL, Req. n° 56402/12 du 4 avril 

2018, § 139. La Cour renvoie d’ailleurs à sa jurisprudence constante sur la place centrale des 

avocats. V. CEDH (GC),  Aff. KYPRIANOU c/ CHYPRE, Req. n° 73797/01, 2015, §§ 173-

175, CEDH (GC), Aff. MORICE c/ FRANCE, Req. n° 29369/10, 2015, § 132 ; CEDH (N°2), 

Aff. JANKAUSKAS c/ LITUANIE , Req. n° 50446/09, du 27 juin 2017, § 74. 
237  Il existe de nombreux textes qui réglementent l’assistance judicaire au niveau mondial et 

régional. On peut ainsi citer la Déclaration universelle des droits de l’homme ; le Pacte 

International relatif aux droit civils et politiques tout comme la Charte Africaine des droits de 

l’homme et des peuples (CADHP). La Résolution de la CADHP sur la procédure relative au 

droit de recours et à un procès équitable de 1992, la résolution sur le droit à un procès équitable 

et à l’assistance judiciaire en Afrique de la Commission Africaine des Droits de l’homme et des 

peuples de 1999, les Directives et Principes de la CADHP sur le droit à un procès équitable et 

l’assistance judiciaire en Afrique de 2001. On peut citer encore la Charte africaine sur les droits 

et le bien-être de l’enfant de 1999, la déclaration de Kampala sur les conditions de détentions en 

Afrique de 1996, la déclaration de Ouagadougou pour accélérer la réforme pénale et 

pénitentiaire en Afrique de 2002, etc. 
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en justice au Cameroun238 ; cette organisation qui est à la fois une condition du 

procès équilibré et un élément promoteur de l’État de droit239. Le premier objectif 

de la présente étude est donc de chercher l’effectivité de la défense et par 

conséquent, celle de l’équilibre. 

Il est intéressant de noter que cette recherche de l’effectivité de l’équilibre 

du procès est en adéquation avec le modèle accusatoire240, désormais adopté par 

le législateur pénal camerounais. Dans un système de type accusatoire, écrit 

SARZOTTI, trois éléments méritent l’attention. D’abord, le Code de procédure 

pénale doit être considéré « comme une sorte de ressources défensives, dans 

lequel les défenseurs puisent plus ou moins abondamment et en connaissance de 

cause »241. Ensuite,  la qualité du procès mérite d’être « mise en étroite relation 

avec la qualité de la défense, entendue comme capacité de cette dernière à puiser 

dans les ressources fournies par le droit procédural »242. Enfin, la fonction de la 

défense en matière de promotion des droits de la personne poursuivie est non 

seulement quasi-exclusive, mais aussi constitue un indicateur premier du procès 

équitable243. 

Voilà pourquoi,  il convient de questionner, même abstraitement, la 

capacité du défenseur à jouer son rôle d’acteur de premier plan. Appelé autrefois 

à assister la personne poursuivie par sa seule présence244, le défenseur doit 

désormais justifier d’une expertise juridique et judiciaire suffisante pour 

constituer un contrepoids à l’accusation. Acteur incontournable du modèle 

accusatoire du procès pénal, une étude centrée sur le défenseur permet donc 

                                                 
238  Les stratégies adoptées pour prodiguer l’assistance judiciaire varient d’un pays à l’autre, 

voire d’une région à l’autre au sein d’un pays donné. Mais, de manière générale, il existe trois 

modèles de cette organisation : le modèle du défenseur public, le modèle dit judicare et le 

modèle contractuel. A ces trois modèles classiques s’ajoutent d’autres modèles qui sont à la fois 

complémentaires et synthétiques : il s’agit du modèle mixte, le modèle para-juridique, des 

cliniques juridiques des facultés de droit en tant que prestataires de services de défense et le 

modèle du bénévolat. Sur l’ensemble de ces modèles, leur contenu, leurs avantages et leurs 

inconvénients, lire GERAGHTY (T. F.) et al., « L’accès à La justice : problèmes, modèles et 

participation des non-avocats à La prestation de services juridiques » in PRI, L’accès à la 

justice en Afrique et au-delà : pour que l’État de droit devienne une réalité, Chicago (USA), 

2007, p. 59. 
239  V. KRIEKLER (J.), « Le point de vue du corps judiciaire : décisions délicates, options 

difficiles dans la mise à disposition de l’assistance judiciaire », op.cit., p. 27 ; GARWE (P.), 

« Évolutions de la réforme pénale en Afrique », op.cit., p. 37. 
240  V. dans ce sens DUPONT-WILLEMIN (A.-L.), « Le rôle des avocats dans l'amélioration de 

la justice », Les Cahiers de droit, Vol. 42, n° 3, 2001, p. 439. 
241  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 223. 
242  Ibid., p. 223. 
243  NAOUI (S.), Obligations et responsabilités de l’avocat, op.cit., p. 16. 
244  FIERENS (J.), « Genèse de l’émergence de l’avocat du mineur » in Le mineur et l’avocat, un 

couple presque parfait ?, Actes du Colloque organisé le 20 mai 2005 à Namur (Belgique), 

J.D.J., n°250, décembre 2005, p. 12. 
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d’améliorer la qualité de la justice pénale en général et du procès pénal en 

particulier dans l’univers juridique camerounais. 

Au plan pratique, d’autre part, cette étude permet de connaître l’aptitude 

du défenseur fonctionnellement garant245 du droit à un défenseur et 

conséquemment équilibrant246 du procès pénal. Il faut dire surtout qu’une étude 

sur l’effectivité de la défense en justice et l’impératif d’équilibre entre les parties 

démontre la nécessité de passer d’une approche théorique et abstraite des droits 

de la défense, pour une approche effective et concrète de ceux-ci. Un tel passage 

nécessite un renouveau du procès pénal par lequel les droits individuels sont 

théoriquement protégés et effectivement respectés. C’est seulement dans cette 

logique que le modèle accusatoire qui domine désormais, paraît-il, largement 

notre procès pénal aura tout son sens. Le deuxième objectif qui en découle sera 

de faire des perspectives pour un procès pénal d’avenir. 

S’il est clair que la question de l’équilibre statique du procès pénal ne se 

pose plus en droit pénal camerounais, tant les droits de la défense sont largement 

consacrés et des mécanismes de protections multipliés, il reste cependant la 

question des conditions juridiques de son effectivité247. C’est l’étude de cette 

question qui permettra de jauger le niveau de mise en œuvre des droits de la 

défense et, par conséquent, de la capacité des acteurs de la défense de participer 

effectivement à l’équilibre dans le procès pénal. S’il est évident que le droit à un 

défenseur est largement consacré, il n’en reste pas moins vrai que ce droit risque 

de demeurer purement théorique248 si le législateur ne définit pas les conditions 

juridiques permettant une défense pénale réelle249. 

                                                 
245  LOCHAK (D.), Les droits de l’homme, op.cit.,  p. 62. 
246  Un équilibrant est celui qui établit, qui rétablit l’équilibre. V. Le Nouveau Littré, p. 507 ; 

Dictionnaire Universel, op.cit., p. 450. 
247  JEAMMAUD (A.), « La règle de droit comme modèle », D. 1990, p. 199. 
248  Sur ce plan, lire GOLUB (S.), « L’importance de l’assistance judiciaire dans la réforme 

pénale » in PRI, L’accès à la justice en Afrique et au-delà : pour que l’État de droit devienne 

une réalité, Chicago (USA), 2007, p. xv. Consulter également dans le même ouvrage, 

STAPLETON (A.), « Introduction et panorama de l’assistance judiciaire en Afrique », p. 3 ; 

KRIEKLER (J.), « Le point de vue du corps judiciaire : décisions délicates, options difficiles 

dans la mise à disposition de l’assistance judiciaire », p. 27 ; GARWE (P.), « Évolutions de la 

réforme pénale en Afrique », p. 37 ; ANOUKAHA (F.), « Droit pénal et démocratie en Afrique 

noire francophone : l’expérience camerounaise », op.cit., p. 73. 
249  Le Dictionnaire de l’académie française, repris et commenté par Julien BETAILLE, 

distingue deux sens du terme « condition ». Selon le premier, une condition est « ce qui exerce 

une influence déterminante sur une chose, une action, un événement ». Selon le second, une 

condition est « ce qui contribue à rendre une chose possible ». Pour aller plus loin, lire 

BETAILLE (J.), Les conditions juridiques de l’effectivité de la norme en droit public interne : 

illustrations en droit de l’urbanisme et en droit de l’environnement, op.cit., pp. 28-30. 
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Toujours au plan pratique, cette étude pourrait permettre de constater les 

besoins de défense pénale et donc, de justice au Cameroun, tant il est vrai que le 

déséquilibre entre les parties au procès pénal engendre souvent des conséquences 

négatives pour le droit positif : la désobéissance à la loi, le contournement de ses 

institutions ou pire la justice privée250 ; bref, une crise d’identité et de crédibilité 

de la justice pénale251. Ce qui permettra de mettre en évidence la place centrale 

du défenseur dans la mise en œuvre du droit à un procès équilibré252. La 

légitimité du procès pénal contemporain repose d’ailleurs sur la confiance des 

justiciables vis-à-vis des acteurs de la justice253. 

 39.  Dans cet esprit, il paraît opportun de s’étonner du fait que, malgré la 

multiplication des droits de la défense dans le Code de procédure pénale, leur 

mise en œuvre concrète reste toujours difficile. Questionner la 

« concrétisabilité » de la dynamique entre l’intervention du défenseur et la 

garantie de l’équilibre entre les parties au procès pénal, est alors plus 

qu’attrayant. Apparaît alors en filigrane la nécessité d’interroger l’aptitude du 

défenseur camerounais à pouvoir équilibrer les débats au procès pénal. Il s’agit 

en réalité de résoudre une équation importante tributaire de la qualité et de 

l’effectivité de l’équilibre de la justice pénale en général et du procès pénal en 

particulier. Dès lors, parce que la finalité de l’intervention du défenseur ne 

saurait être détachée de l’idée de garantie de l’équilibre dans le procès254, il 

                                                 
250  Sur les conséquences du déséquilibre du procès pénal, V. lire TCHOUNGANG (C.), De 

l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 61 ; EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale 

au Cameroun, op.cit., p. 30 ; NKOU MVONDO (P.), « La justice parallèle au Cameroun : la 

réponse des populations camerounaises à la crise de la justice de l'État », Droit et société, 

2002/2 (n°51-52), p. 369 disponible en ligne sur http://www.cairn.info/revue-droit-et-

societe2002-2-page-369.htm ; MEKOBE SONE (D.), « La résurgence de la justice privée et 

l’État de droit au Cameroun », op.cit., p. 2 ; BILONG NKOH (F. R.), « La crise de crédibilité 

des normes de procédure pénale », op.cit., p. 996. Cette justice privée en matière pénale 

compromet inévitablement la sécurité juridique. Lire dans ce sens BERGEL (J.-L.), Théorie 

générale du droit, Paris, Dalloz, 2012, p. 42. 
251  AKAM AKAM (A.), « Crise(s) de la justice au Cameroun ? Brèves réflexions sur un 

pouvoir à la croisée des chemins », op.cit., p. 915. V. aussi, BILONG NKOH (F. R.), « La crise 

de crédibilité des normes de procédure pénale », op.cit., p. 995. 
252  V. SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 223. 
253  Un fragment d’une décision de la Cour suprême du Nigéria de 1985 résume assez bien 

l’intérêt de l’intervention d’un défenseur aux côtés du justiciable. Dans l’affaire JOSIAH c/ 

THE STATE, la plus haute juridiction nigériane affirme : « quelle valeur a une audience pour 

un accusé qui ne comprend pas la langue parlée au tribunal, ne connaît pas les règles de 

procédure et ne peut exposer correctement son cas ? De ce fait, le droit à un avocat est le 

véritable fondement indispensable à une audience équitable. Le profane n’a pas de compétences 

en droit et par conséquent a besoin de l’aide et des conseils d’un avocat. C’est en raison de ce 

besoin que, dans les affaires passibles de la peine de mort, l’accusé n’est pas laissé sans 

défense. S’il ne peut s’offrir les services d’un avocat, l’État en désigne un pour lui ». Cette 

affaire a été citée par ADEYEMI (A. A.), « La demande : quels sont les services nécessaires aux 

individus. La situation au Nigéria », op.cit., p. 129. 
254  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 151.  

http://www.cairn.info/revue-droit-et-societe2002-2-page-369.htm
http://www.cairn.info/revue-droit-et-societe2002-2-page-369.htm
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convient de poser la question suivante : telle qu’organisée par le droit positif, 

l’intervention du défenseur aux côtés de la personne poursuivie constitue-t-elle 

une garantie suffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal ? 

40. En guise de réponse supposée à cette interrogation, on dira qu’au 

regard du droit positif, l’intervention du défenseur aux côtés de la personne 

poursuivie constitue une garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties 

au procès pénal. 

41. Aussi simple que le paraisse cette réponse anticipée, sa vérification 

n’est pas toujours aisée. Elle invite à cultiver une rationalité spécifique pour 

permettre de sonder sa profondeur. C’est pourquoi, il est opportun de préciser les 

méthodes permettant de mener à bien son analyse. Logiquement, il importe 

d’aller aux sources de ce qui permet d’apprécier les aptitudes du défenseur pour 

les mettre en rapport avec les conditions d’un procès pénal équilibré. C’est alors 

à travers l’étude des textes juridiques qui intéressent directement ou 

indirectement le défenseur en justice au Cameroun qu’il sera possible de parvenir 

à l’objet susmentionné. Ce qui conduira naturellement à s’inspirer de la doctrine 

et à s’appuyer autant que possible sur la jurisprudence. On le perçoit déjà, c’est 

principalement sur la dogmatique juridique255 qu’on basera les démonstrations 

dans la présente étude. 

Par la dogmatique, il s’agira d’interpréter et de systématiser les normes 

pour déterminer les solutions qui peuvent être appliquées. En effet, la 

dogmatique est « l’étude savante, raisonnée et construite du droit positif sous 

l’angle du devoir être, de  la solution souhaitable et applicable »256. Il s’agit 

d’une « présentation raisonnée et méthodique de la teneur ou du contenu des 

règles édictées »257. Mais, l’on ne se contentera pas d’une dogmatique « stricte », 

indifférente aux résultats auxquels aboutira sa mobilisation258. Il s’agira plutôt 

d’une dogmatique « bien tempérée » voire « éthique », encline aux réalités 

sociales259. Dans ce sens, la forme de commentaire qui en résultera, ira au-delà de 

l’exégèse pure, pour embrasser l’appréciation de la réglementation juridique au 

                                                 
255  V. ALLAND (D.) et RIALS (S.) (dir.), Dictionnaire de la culture juridique, Paris, PUF, 4e 

éd., 2012, p. 452 ; BERGEL (J.-L.), Théorie générale du droit, op.cit., p. 179. Sur l’importance 

de la casuistique, lire  ROUVIERE (F.) « Apologie de la casuistique juridique », D. 2017, p. 

118. 
256  OLINGA (A. D.), Qu’est-ce être juriste ? Éléments pour une dogmatique éthique, op.cit., p. 

55. 
257   Ibid., p. 55. 
258  COLONNA D’ISTRIA (F.), « La dogmatique comme activité artistique : contribution à 

l’étude de l’autonomie du système juridique », Les Cahiers de droit, Vol. 58, n° 1-2, 2017, p. 

337. 
259  KOUAM (S. P.), « La définition du juriste et la redéfinition de la dogmatique juridique (à 

propos du syncrétisme méthodologique) », Les Cahiers de droit, Vol. 55, n° 4, 2014, p. 889. 
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plan de sa qualité intrinsèque et de ses répercussions sociales260. Plus 

concrètement, il s’agit de ce qu’on a pu appeler le « syncrétisme 

méthodologique » entendu comme la combinaison de la dogmatique classique et 

de la dogmatique éthique261. Pour tout dire, il est question ici d’une « dogmatique 

vivante, éclairée, féconde et utile »262. 

On peut le saisir assez aisément, la forme du commentaire ne sera pas 

purement exégétique. Elle sera davantage critique, suivant en cela les conseils de 

Paul AMSELEK qui disait : « les commentaires critiques, dont la dogmatique ne 

s’est jamais privée jusqu’ici sont parfaitement légitimes et ne constituent 

nullement de sa part une espèce de dérive chronique. [Au contraire, poursuit-il, 

ils permettent au juriste de] contribuer à faire progresser la règlementation 

juridique »263. D’ailleurs, PLATON ne disait pas autre chose lorsqu’il donnât ce 

conseil aux juristes : « blâme sans scrupule ce que tu trouveras à blâmer dans 

nos lois ; d’autant plus qu’il n’y a point de déshonneur à reconnaître qu’une 

chose est défectueuse, et qu’au contraire, la censure met en état de réformer les 

abus… »264. 

 La présente étude oblige aussi à recourir à la méthode comparative 

comprise ici, non comme une mise en rapport de deux systèmes ou ordres 

juridiques, mais de deux missions, de deux rôles. En effet, être apte, c’est remplir 

les conditions requises pour faire quelque chose265, pour effectuer une mission ou 

jouer un rôle. Étudier les aptitudes du défenseur à équilibrer les débats revient 

donc à déterminer les conditions pouvant lui permettre de bien jouer son rôle à 

savoir la défense pénale. Le concept de rôle, du latin médiéval rotulus, renvoie à 

l’idée de fonction266 ou si l’on s’attache à lui donner une fonction plus noble, il se 

réfère à la mission267. Or, le rôle d’une personne ou d’une institution s’envisage 

dans une dynamique interactionnelle. Il permet de mesurer en quelque sorte son 

apport en rapport avec d’autres rôles. Dans cette optique, l’identité ou la 

dimension conférée à un rôle ne se comprennent qu’au regard de celles d’un 

                                                 
260  Il s’agit là de ce que les auteurs appellent les « commentaires critiques ». V. AMSELEK 

(P.), « La part de la science dans les activités des juristes », D., 1997, p. 337. 
261  KOUAM (S. P.), « La définition du juriste et la redéfinition de la dogmatique juridique (à 

propos du syncrétisme méthodologique) », op.cit., p. 877. 
262  OLINGA (A. D.), Qu’est-ce être juriste ? Éléments pour une dogmatique éthique, op.cit., p. 

57. Pour cet auteur, il s’agit d’un regard pluriel qui permet de « saisir plus aisément les enjeux 

autour de la norme juridique étudiée, son rattachement à toute la trame de la vie sociale 

globale, bref de sa raison d’être ». 
263  AMSELEK (P.), ibid., 339. 
264  PLATON, Les lois, op.cit., p. 23. 
265  V. dans ce sens Dictionnaire Universel, op.cit., p. 73. 
266  V. Le nouveau Littré, op.cit., p. 1236 ; Dictionnaire Universel, op.cit., p. 1098. 
267  V. MOUREY (L.), Le rôle du droit pénal dans la politique criminelle de lutte contre les 

discriminations, Thèse, Université de Strasbourg, 18 décembre 2012, p. 21 
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autre rôle. L’aptitude du défenseur sera donc analysée en rapport avec le rôle du 

Procureur ; les deux constituant les véritables acteurs de l’équilibre dans le 

procès pénal268. C’est d’ailleurs dans cette lancée que le concept d’ « équilibre 

des rôles »269  a été inventé pour décrire la réalité de l’égalité des armes dans un 

procès dans lequel la défense est appelée à jouer un rôle actif. 

Par ailleurs, la richesse de l’étude nous obligera à recourir encore une fois, 

et de manière subsidiaire, à la méthode comparative, en essayant de porter un 

regard sur d’autres systèmes juridiques africains, proches des réalités 

camerounaises et qui semblent avoir adopté des systèmes de défense judiciaire 

plus efficaces dans l’équilibre des débats dans le procès pénal. 

42. Il faut déjà dire que l’intitulé du sujet, à savoir L’intervention du 

défenseur et l’équilibre entre les parties au procès pénal semble circonscrire 

matériellement son champ à la procédure pénale. Plus spécifiquement, l’étude 

s’inscrit indubitablement dans le champ des garanties procédurales sous l’angle 

du principe du procès équitable. Mais, au-delà de la procédure pénale, il semble 

incontournable de convoquer le droit pénal dans son ensemble. Plus 

fondamentalement, parmi les quatorze branches de la recherche juridique 

recensées par Boris BARRAUD270, la présente analyse embrasse prioritairement 

« la science du droit positif », entendue comme la science qui décrit le droit 

appliqué ou applicable au moyen d’énoncés spécifiques et concrets271. Mais, elle 

ira également au-delà du droit positif pour interroger les normes relatives à la 

défense en justice pénale en tant qu’ensemble : ce sera alors de la théorie du 

droit272.  

Sur le plan spatial, la présente étude se limite au droit positif camerounais. 

Mais, il s’agit d’un sujet qui ne peut être étudié sans faire référence au droit 

international des droits de l’homme. C’est pourquoi, il est nécessaire que nous 

fassions aussi une incursion dans le droit international et dans le droit comparé. 

Sur le plan temporel, nous prendrons pour point de départ l’année 1990 qui 

marque non seulement un tournant décisif du droit camerounais en matière de 

                                                 
268  MARTIN (R.), « Principes directeurs du procès », op.cit., p. 5. 
269  Ce concept a été inventé par Dénis SALAS in Du procès pénal, Paris, P.U.F., coll. « Les 

voies du droit », 1992, p. 228 cité par HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de 

procédure pénale : vers une théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 25. 
270  BARRAUD (B.), La recherche juridique. Sciences et pensées du droit, Paris, L’Harmattan, 

2016, p. 13. L’auteur recense les branches suivantes : la théorie du droit, la philosophie du droit, 

la science du droit positif, l’histoire du droit, le droit comparé, la sociologie du droit, 

l’anthropologie du droit, l’analyse économique du droit, la linguistique juridique, la 

méthodologie juridique, l’épistémologie juridique, la science politique, la légistique et la 

politique juridique. 
271  Ibid., p. 66. 
272  BARRAUD (B.), La recherche juridique. Sciences et pensées du droit, op.cit., p. 17. 
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protection des droits fondamentaux, mais aussi ouvre la possibilité d’un équilibre 

concret entre les parties au procès pénal. 

43. Hypothétiquement, faut-il le rappeler, la présente étude consiste à 

démontrer que la consécration de l’intervention du défenseur aux côtés de la 

personne poursuivie constitue une garantie insuffisante de l’équilibre entre les 

parties au procès pénal. En partant ainsi du postulat selon lequel, c’est les règles 

organisant l’intervention du défenseur qui permettent de mieux apprécier la 

garantie de l’équilibre dans le procès pénal, la présente étude se base sur la 

capacité des normes à permettre l’atteinte d’un résultat. Incontestablement, les 

données personnelles comme le talent ou l’habileté du défenseur ne doivent point 

être négligées. Mais, il est tout aussi incontestable que, c’est avant tout, les 

conditions juridiques de l’intervention de ce personnage aux côtés de la personne 

poursuivie qui permettent de projeter un équilibre dynamique dans le procès.  

44. Cultivant ainsi cette rationalité particulière, les multiples règles 

relatives à l’intervention du défenseur seront analysées afin d’apprécier le degré 

de garantie voulu par le législateur. Et lorsqu’on scrute attentivement le droit 

positif, on s’aperçoit que le législateur fait reposer l’intervention du défenseur sur 

la gravité du procès pour la personne poursuivie. En effet, plus le procès a des 

conséquences graves pour celle-ci, plus l’intervention du défenseur à ses côtés 

quitte de la simple faculté à un impératif. C’est autour de cette gradualité 

justement qu’il s’impose d’apprécier la garantie de l’équilibre entre les parties au 

procès pénal. D’où la double orientation du présent travail :  

 L’intervention facultative du défenseur et la garantie insuffisante de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal (Première Partie) ; 

 L’intervention obligatoire du défenseur et la garantie insuffisante de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal (Seconde Partie). 
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45. L’analyse du droit positif amène à soutenir que l’intervention 

facultative du défenseur, aux côtés de la personne poursuivie, constitue une 

garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal. À ce titre, 

l’enjeu est naturellement de mettre en exergue d’une part, les éléments qui 

caractérisent l’insuffisance supposée, et d’autre part, les mécanismes permettant 

de constituer une garantie suffisante de l’équilibre recherché. Il s’agit, en réalité, 

de répondre à la question de savoir si l’intervention facultative du défenseur 

constitue une garantie suffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal. 

Logiquement, lorsqu’on envisage de questionner la suffisance de la garantie de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal au regard de l’intervention facultative 

du défenseur, quelques précisions préalables s’avèrent indispensables. En 

premier lieu, il faut s’entendre sur ce qu’on appelle « intervention facultative ». 

En deuxième lieu, préciser en quoi la garantie de l’équilibre peut être suffisante 

ou insuffisante est nécessaire. En conséquence, en troisième lieu, il convient de 

mettre en évidence l’insuffisance de la garantie.  

46. Il sied donc d’appréhender l’intervention facultative du défenseur pour 

mieux apprécier le caractère suffisant ou non de l’équilibre recherché. 

Évidemment, l’intervention du défenseur est dite facultative dans le procès pénal 

lorsqu’il appartient à la personne poursuivie de choisir les modalités de la mise 

en œuvre de son droit d’être entendu273. En effet, est « facultatif », « ce qui 

accorde une faculté, un droit, un pouvoir »274. En science juridique, est 

« facultatif » ce qui exprime l’exercice d’une liberté fondamentale275. Parler de 

l’intervention facultative du défenseur renvoie ainsi à la situation où le recours à 

un défenseur lors d’un procès pénal constitue un droit. Il s’agit, comme l’a écrit 

si justement François SAINT-PIERRE, « du premier des droits fondamentaux de 

la défense, celui grâce auquel les personnes poursuivies sont mises en mesure 

d’exercer les autres droits de la défense »276. 

47. Derrière le concept d’intervention facultative du défenseur se cache 

alors celui du droit à un défenseur. À propos du droit à un défenseur, il faut dire 

qu’il est largement consacré aussi bien sur le plan international que national. Sur 

le plan international, il est consacré par les articles 10 et 11 de la Déclaration 

                                                 
273  FOURMENT (F.), Procédure pénale, Orléans, Paradigme, 10e éd., 2010, p. 296, n° 584. 
274  V. Le Nouveau Littré, op.cit., p. 545. Par extension, d’après la même source, est facultatif ce 

qui donne ou laisse la faculté de faire ou de ne pas faire une chose. La « faculté » qui en est le 

substantif constitue le moyen, le pouvoir ou le droit de faire quelque chose. Le Dictionnaire 

universel, pour sa part, indique qu’est « facultatif », ce qu’on peut faire ou non, utiliser ou non. 

De manière générale, l’adjectif « facultatif » renvoie donc à ce qui accorde un pouvoir, un droit 

ou un moyen de faire ou de ne pas faire quelque chose (Dictionnaire universel, op.cit., p. 484). 
275  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., 446 ; GUINCHARD (S.) et MONTAGNIER 

(G.) (dir.), Lexique des termes juridiques, op.cit., p. 325). 
276  SAINT-PIERRE (F.), Guide de la défense pénale, op.cit., p. 25. 
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Universelle des Droits de l’Homme277, l’article 14 alinéa 3 du Pacte International 

relatif aux Droits Civils et Politiques278 tout comme l’article 7 alinéa 1 de la 

Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples279 (CADHP). Sur le plan 

interne, la Constitution camerounaise, parle de la garantie du droit à l’assistance 

d’un défenseur à travers la formule du « respect strict des droits de la 

défense »280. De même, le Code de procédure pénale prévoit expressément que la 

personne poursuivie a la possibilité de se faire assister par un Conseil pour 

défendre ses intérêts281. 

                                                 
277  Ces articles disposent respectivement : Article 10 : « toute personne a droit, en pleine 

égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal 

indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de 

toute accusation en matière pénale dirigée contre elle » ;  Article 11 : « toute personne accusée 

d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement 

établie au cours d'un procès public où toutes les garanties nécessaires à sa défense lui auront 

été assurées… ».  
278  Art. 14 al. 3 dudit texte : « toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, en pleine 

égalité, au moins aux garanties suivantes : 

a) À être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu'elle comprend et de 

façon détaillée, de la nature et des motifs de l'accusation portée contre elle ; 

b) À disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à 

communiquer avec le conseil de son choix ; 

c) À être jugée sans retard excessif ; 

d) À être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l'assistance d'un 

défenseur de son choix ; si elle n'a pas de défenseur, à être informée de son droit d'en 

avoir un, et, chaque fois que l'intérêt de la justice l'exige, à se voir attribuer d'office un 

défenseur, sans frais, si elle n'a pas les moyens de le rémunérer ; 

e) À interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la comparution et 

l'interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à 

charge ; 

f) À se faire assister gratuitement d'un interprète si elle ne comprend pas ou ne parle 

pas la langue employée à l'audience ; 

g) À ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s'avouer coupable ». 
279  L’art. 7 al. 1er de ce texte énonce que « toute personne a droit à ce que sa cause soit 

entendue. Ce droit comprend : 

• le droit de saisir les juridictions nationales compétentes de tout acte violant les droits 

fondamentaux qui lui sont reconnus et garantis par les conventions, les lois, règlements 

et coutumes en vigueur ; 

• le droit à la présomption d'innocence, jusqu'à ce que sa culpabilité soit établie par 

une juridiction compétente ; 

• le droit à la défense, y compris celui de se faire assister par un défenseur de son 

choix; 

• le droit d'être jugé dans un délai raisonnable par une juridiction impartiale. ». 
280  Le Préambule de la Constitution énonce que « tout prévenu est présumé innocent jusqu'à ce 

que sa culpabilité soit établie au cours d'un procès conduit dans le strict respect des droits de la 

défense ». 
281  V. les art. 37, 116, 170 C.P.P. Exception est cependant faite en ce qui concerne la poursuite 

des mineurs où l’intervention du défenseur est obligatoire, peu importe la gravité de l’infraction. 

V. infra n° 388 et s. 
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48. Plus concrètement, l’intervention facultative d’un défenseur est prévue 

lorsque l’infraction reprochée à la personne poursuivie est une contravention ou 

un délit282. Le recours à un défenseur est ici un droit subjectif283 , c’est-à-dire un 

droit accordé à un individu, dans son intérêt et qui lui permet de jouir d’une 

chose ou d’exiger d’une autre personne qu’elle réalise une prestation284. D’une 

part, le droit à l’assistance d’un défenseur se révèle comme un droit-créance285. 

Le justiciable peut opposer ce droit à toute autre personne, au juge ou à son 

adversaire, qui voudrait l’empêcher d’en faire usage dans un procès. Lorsque la 

personne poursuivie décide de choisir un défenseur, il est possible que le procès 

pénal soit équilibré car, d’après la jurisprudence de la Cour Européenne des 

Droits de l’Homme286, « un individu poursuivi au pénal ne peut assurer sa 

propre défense, même s’il est avocat ou juge de son état ».  D’autre part, le droit 

à l’assistance d’un défenseur se révèle surtout comme un droit-liberté287. La 

personne poursuivie n’est donc, en principe, jamais tenue de faire le choix d’un 

défenseur288. Il peut décider de se défendre seul, sans aucun défenseur à ses 

côtés289.  C’est d’ailleurs dans cette perspective que les diverses dispositions du 

Code de procédure pénale prévoyant l’assistance d’un défenseur présentent celle-

ci comme une faculté laissée à l’appréciation de la personne concernée290.  

                                                 
282  V. La répartition tripartite des infractions en crimes, délits et contraventions (art. 21 du Code 

pénal). 
283 Le terme « droit subjectif » indique que le droit appartient à un sujet de droit, personne 

physique ou personne morale. On l'oppose souvent au droit objectif, qui lui désigne l'ensemble 

des règles et principes qui régissent la vie des sociétés humaines. V. DAMETTE (E.) et 

DARGIROLLE (F.), Méthode de français juridique, Paris, Dalloz, 2e éd., coll. « Méthodes du 

droit », 2017, p. 3 ; HALPERIN (J.-L.), Introduction au droit en 10 thèmes, Paris, Dalloz, coll. 

« Séquences », 2017, p. 163. 
284  COHEN (D.), « Le droit à … », in L’avenir du droit, Mél. François TERRE, Paris, Dalloz, 

1999, pp. 393 et s. 
285  Il s’agit d’un droit impliquant une obligation pour la personne assujettie à son observation. 

V. dans ce sens C.D.H.B., Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, Année 2017, 

p. 13. 
286  V. notamment son arrêt le plus récent, Aff. CORREIA DE MATOS c. PORTUGAL, 

paragraphe 57 précité. 
287  C’est un droit qu’on peut y renoncer librement. V. une fois de plus C.D.H.B., Rapport sur 

l’état des droits de l’homme au Cameroun, Année 2017, p. 13. 
288  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

365, n° 512. 
289  Ibid., 365. 
290  L’article 116 du Code de procédure pénale relatif aux droits du suspect au cours de l’enquête 

préliminaire va dans le même sens lorsqu’il dispose que « l’officier de police judiciaire est tenu, 

dès l’ouverture de l’enquête préliminaire et, à peine de nullité, d’informer le suspect de son 

droit de se faire assister d’un Conseil… ». De même, L’article 170 du Code de procédure 

pénale relatif aux droits de l’inculpé précise que ce dernier « peut, à son choix, se défendre seul 

ou se faire assister d’un ou plusieurs Conseils ». Il en est de même de l’article 352 qui dispose 

que « le prévenu qui comparaît peut se faire assister d’un Conseil ». 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Sujet_de_droit
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_objectif
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A8gle_juridique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Principe
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49. Pour sa part, « une garantie » est une précaution qu’on prend pour se 

prémunir contre les pertes ou les risques liés à une chose ou une situation291. Le 

garant quant à lui est une personne qui s’engage, devant une autre, à répondre de 

quelque chose292. Plus précisément, une garantie est « ce qui donne une 

assurance pour le présent ou l’avenir, ce qui protège contre l’imprévu »293. Dans 

ce sens, le garant est un indice sûr294, une preuve295. À cet égard, une garantie est 

synonyme de sécurité, d’assurance, de protection, de préservation ou encore de 

défense et s’oppose à tout ce qui constitue un danger, une imprudence ou un 

risque296. Une garantie suffisante est alors celle qui est satisfaisante en termes de 

quantité et de qualité. C’est celle qui rassure et qui protège. Par contre, la 

garantie sera insuffisante lorsqu’elle ne satisfait pas aux conditions de quantité et 

de qualité, et laisse subsister un risque. 

50. Plus généralement, l’intervention facultative du défenseur dans le 

procès pénal constitue d’abord un risque parce qu’elle laisse à la personne 

poursuivie la possibilité de se défendre seule297. De plus, lorsque la personne 

poursuivie décide d’être assistée par un défenseur, elle a le libre choix de celui-

ci. Cette liberté de choisir son défenseur semble être légalement illimitée sur le 

plan personnel298. En effet, il résulte des dispositions du Code de procédure 

pénale relative au choix du défenseur, qu’aucune condition n’est exigée au 

justiciable. À ce sujet, la loi n°90/059 relative à la profession d’Avocat, se limite 

à disposer qu’en plus des Avocats, des membres de la famille ou des 

représentants de l’État, toute personne munie d’une procuration, peut assister ou 

représenter en justice299 si dans le ressort de la juridiction, il y a moins de quatre 

(4) Cabinets d’Avocats. Il ressort de tout ceci que la personne mise en cause peut 

                                                 
291  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 487. 
292  Ibid., p. 487. 
293  Dictionnaire Universel, op.cit., p. 541. 
294  V. aussi Le Nouveau Littré, op.cit., p. 615. 
295  Dictionnaire Universel, ibid., p. 541. 
296  V. dans ce sens GENOUVRIER (E.) et alii, Dictionnaire des synonymes, Paris, Éditions Larousse, 

2012, p. 376. 
297  C’est la raison pour laquelle certains auteurs ont proposé qu’il est essentiel que la personne 

mise en cause dispose des moyens d’exercer personnellement les droits de la défense et que, dès 

lors que la volonté de l’intéressé est sujette à interrogation, il parait sage d’incliner plutôt en 

faveur de la solution la plus protectrice. V. DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER 

(L.), ibid., p. 365, n°512 ; V. également PAREIN (L.) et PAREIN-REYMOND (A.), « Le choix 

du défenseur en procédure pénale », Plaidoyer, n°5, 2012, pp. 28-31. 
298  À titre de droit comparé, le code de procédure pénale suisse a prévu des conditions pour le 

choix d’un défenseur. La personne poursuivie ne peut pas, dans ce pays, confier la défense de 

ses intérêts à n’importe qui. Son droit de choisir est limité légalement. V. dans ce sens PAREIN 

(L.) et PAREIN-REYMOND (A.), « Le choix du défenseur en procédure pénale », op.cit.,  p. 

28. 
299  V. art. 2 de ladite loi. 
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choisir n’importe qui pour défendre ses intérêts300. Il est vrai, la faculté de 

renonciation est l’une des vertus du droit à l’assistance d’un défenseur301, qui 

constitue lui-même un élément cardinal du procès équitable302 et, qui dit équité 

dit également équilibre303. Mais, seulement, ce droit doit être adapté à son 

contexte et, justement, dans le contexte camerounais actuel, la faculté de 

renonciation pourrait constituer un facteur de déséquilibre. 

51. Dans cette voie, on admettra sans peine que l’intervention facultative 

repose essentiellement sur le choix effectué par la personne poursuivie. Et, c’est 

précisément à partir de cette liberté de choix, qu’on peut apprécier la suffisance 

ou non de la garantie. On a déjà dit que si la personne poursuivie choisit de se 

défendre seule, la garantie résultant de l’intervention du défenseur est quasi-

nulle. Reste alors l’hypothèse où la personne poursuivie choisit un défenseur. À 

ce niveau, la suffisance renvoie à deux éléments essentiels : la quantité et  la 

qualité304. La quantité renvoie à la disponibilité des défenseurs potentiels sur 

lesquels le choix peut porter. La qualité quant à elle renvoie à la qualification ou 

à la compétence des défenseurs potentiels.  

52. En vérité, si l’intervention du défenseur constitue en soi une sorte de 

garantie de l’équilibre entre les parties au procès pénal305, cela n’autorise pas de 

conclure à une garantie suffisante. Si le système juridique ne met pas à la 

disposition des justiciables des défenseurs en nombre suffisant, le droit à un 

défenseur sera vide de sens et son effectivité compromise. Ce critère de 

« quantité » semble être pris en compte par le législateur camerounais. Ce dernier 

a « démocratisé » la défense en justice306. De même et de surcroît, l’équilibre du 

                                                 
300  La question qui peut se poser immédiatement est celle de savoir si une liberté illimitée 

ratione personae dans le choix du défenseur constitue un facteur d’équilibre du procès pénal. Ce 

qui peut amener à affirmer souvent que la liberté pour le justiciable de décider du choix de son 

défenseur ne serait en réalité qu’une fausse liberté fondée sur l’ignorance. Lire dans ce sens, 

THOUVENIN (G.), « L’éthique des avocats aux conseils », Justice et cassation, 2015, p. 316. 
301  Dans l’Affaire ONDOUA AZANG Michel Albin c/ M.P., la personne poursuivie, en la 

personne de sieur ONDOUA AZANG Michel Albin, bien que condamnée à la peine de mort 

pour vol par le TGI de Yaoundé n’a pas pu faire valoir en appel le moyen tiré de l’incompétence 

du juge par rapport à la qualification délictuelle de l’infraction de même qu’il ne l’a pas fait 

devant la Cour suprême. À ce sujet, la doctrine s’est demandé si elle avait vraiment bénéficier 

de l’assistance d’un conseil. Lire dans ce sens ANOUKAHA (F.), « Observations sous C.S., 

arrêt n°159/P du 30 juin 1977, l’Affaire ONDOUA AZANG Michel Albin c/ M.P. » in 

ANOUKAHA (F.) (dir.), Les grandes décisions de la jurisprudence pénale camerounaise, 

URDA, Dschang, 2018, p. 203. 
302  V. dans ce sens SAINT-PIERRE (F.), « Défense pénale », Rep. Dr. Pén., 2008 (mise à jour 

en octobre 2013), n° 2 et s. 
303  V. supra concernant l’étymologie du terme « équité », n° 29. 
304  V. la définition du verbe « suffire » donnée par le Dictionnaire universel, op.cit., p. 1194. 
305  V. supra, n° 50. 
306  V. infra n° 207. 
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procès pénal ne saurait être réalisé par des défenseurs non qualifiés. Ce critère de 

« qualité »307 n’apparait pas clairement dans le système juridique camerounais. 

53. Pourtant, il ne suffit pas de fonder ni de proclamer un droit, pour que 

son effectivité soit acquise308. Parce qu’il s’agit d’un « droit à … », son 

effectivité ne peut être séparé de celui de son objet309. Le « droit à … » a cette 

particularité qu’il « ne peut par définition porter que sur l’objet (concret ou 

abstrait) qui figure dans sa dénomination et par rapport auquel il ne peut 

évidemment avoir aucune autonomie »310. Pour que l’équilibre soit assuré dans le 

procès pénal, il faut bien que le défenseur choisi par le justiciable puisse 

effectivement constituer un contrepoids face au Procureur. Ceci suppose alors un 

défenseur ayant une certaine expertise juridique et judiciaire.  

54. Dans tous les cas, l’hypothèse de l’insuffisance de la garantie de 

l’équilibre du fait de l’intervention facultative du défenseur repose sur les critères 

cumulatifs de quantité et de qualité. Parce que l’intervention facultative du 

défenseur repose sur la liberté de choix reconnue à la personne poursuivie, et 

que, cette liberté peut conduire celui qui l’exerce à choisir soit un Avocat, soit un 

non-avocat pour sa défense, au regard du droit positif, l’analyse de la garantie de 

l’équilibre entre les parties au procès doit être affinée. Il paraît alors possible de 

soutenir que l’insuffisance de la garantie de l’équilibre entre les parties au procès 

pénal provient du choix par la personne poursuivie aussi bien d’un défenseur-

avocat (Titre 1) que d’un défenseur non-avocat (Titre 2). 

 

 

  

                                                 
307  Il s’agit d’un critère de valeur qui permet de classer une chose par ordre de mérite, à un 

niveau supérieur, inférieur ou moyen, relativement aux choses de même genre. Dans le cas 

présent, le nombre ou la quantité des défenseurs ne suffit plus. Il faut que ceux-ci soient 

également aptes à exercer leur mission. 
308  V. DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., 

p. 315, n°436 ; HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une 

théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 19 ; HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 

assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne mise en 

cause et de la victime ? », op.cit., p. 81 ; CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le 

procès pénal : du principe du contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 26. 
309  COHEN (D.), « Le droit à … », in L’avenir du droit, Mél. François TERRE, Paris, Dalloz, 

1999, p. 394. 
310  Ibid., p. 394. 
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55. L’Avocat est considéré, depuis toujours, comme celui qui incarne 

l’équilibre dans les débats judiciaires311 et le professionnel de la défense par 

excellence312. Dans cette optique, l’on peut bien soutenir, sans beaucoup de 

peine, que l’intervention du défenseur-avocat constitue une certaine garantie de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal. Cette approche permet notamment de 

mettre en évidence les facteurs de garantie liés non seulement à l’existence d’un 

statut bien défini de l’Avocat, mais également à la compétence juridique et 

judiciaire de celui-ci. Mais, malgré cette réalité, il est tout aussi possible de 

soutenir que l’intervention du défenseur-avocat aux côtés de la personne 

poursuivie peut constituer une garantie insuffisante de l’équilibre du procès 

pénal. À cet effet, et au regard du système juridique actuel, la question que l’on 

se pose est celle de savoir si l’équilibre entre les parties au procès est 

suffisamment garanti à travers l’intervention d’un défenseur-avocat. 

Évidemment, soutenir l’hypothèse selon laquelle le choix d’un défenseur-avocat 

constitue une garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal, 

implique que l’on se fixe, préalablement, sur le terme « Avocat ».  

56. Concernant justement le terme « Avocat », il vient étymologiquement 

du latin advocatus, qui signifie « appelé à l’aide », et du verbe advocare, 

signifiant « appeler auprès de »313. Aussi bien les dictionnaires généraux que 

ceux juridiques donnent, à peu près, les mêmes définitions de ce terme. Ainsi, le 

Petit Robert314 et le Dictionnaire Universel315 insistent sur le fait qu’un Avocat, est 

une personne qui, régulièrement inscrite à un Barreau, conseille en matière 

juridique ou contentieuse, assiste et représente ses clients en justice. De même, le 

Lexique des termes juridiques316 et le Vocabulaire juridique317, précisent qu’est 

Avocat, tout auxiliaire de justice exerçant les fonctions de conseil, de mandataire 

et de défenseur des justiciables. Il ressort de toutes ces définitions que la notion 

d’Avocat n’est pas détachable de la défense en justice, qui est le sens même de sa 

profession318. Dans ce sens, comment ne pas alors considérer le choix d’un 

défenseur-avocat par la personne poursuivie comme une garantie de l’équilibre 

du procès pénal ? C’est qu’en réalité, au regard des enjeux du procès pénal pour 

la personne poursuivie, il n’est pas suffisant de choisir simplement un défenseur-

                                                 
311  FICERO (N.), « La représentation devant toutes les juridictions », op.cit., p. 94. 
312  MARTIN (R.), « Principes directeurs du procès », op.cit., p. 6. 
313  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 114 ; MARTIN (R.), Déontologie de 

l’avocat, op.cit., p. 12. 
314  Le Petit Robert, Paris, 1983, p. 145. 
315  V. dans ce sens Dictionnaire universel, Paris, Hachette Edicef, 5e éd., 2008, p. 108. 
316  V. GUINCHARD (S.) et MONTAGNIER (G.) (dir.), Lexique des termes juridiques, Paris, 

Dalloz, 17e édition, 2010, p. 78. 
317  CORNU (G.), ibid., p. 114. 
318  NAOUI (S.), Obligations et responsabilités de l’avocat, op.cit., p. 4. 
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avocat pour que sa défense soit garantie de manière optimale. Les règles qui 

organisent le statut du défenseur-avocat ainsi que son intervention dans le procès 

doivent permettre d’optimiser une telle garantie. 

57. Certes, pour le défenseur-avocat intervenant dans le procès pénal, il y 

a des règles qui l’encadrent et des limites à ne pas dépasser319. Et dans ce sens, on 

peut dire que les Avocats sont un peu dans la même situation que les médecins : 

parmi ces derniers, certains ne sauront jamais faire le bon diagnostic, mais il vaut 

mieux que tous, sans exception, posent sur nos plaies des compresses stériles 

plutôt que des pansements sales ! Autrement dit, les règles organisant 

l’intervention du défenseur sont au procès pénal ce que l'hygiénisme est à la 

médecine. À partir de là, on peut alors penser que le seul fait qu’un défenseur ait 

la qualité d’Avocat constitue une garantie suffisante de l’équilibre dans le procès. 

58. Pourtant, il peut arriver que les règles qui organisent l’intervention de 

l’Avocat aux côtés de la personne poursuivie soient de nature à ne pas garantir 

une défense efficace. Ainsi, par exemple, lorsque les règles permettant d’acquérir 

la qualité d’Avocat ne permettent pas à celui-ci d’être aussi compétent que le 

Procureur dans le procès, alors, la garantie attendue de lui devient insuffisante. 

De ce point de vue, on pourrait soutenir que lorsque les compétences de l’Avocat 

sont inférieures par rapport à celles du Procureur, le Magistrat chargé de mettre 

en œuvre les poursuites pénales, il y a un risque de déséquilibre dans les débats. 

Le constat troublant de la différence de statuts parmi les acteurs judiciaires a été, 

en effet, fait par Sylvain Sorel KUATE TAMEGHE320. Selon cet auteur, « sans 

mésestimer la profession d’Avocat ni ignorer la possibilité qui est la sienne 

d’employer des collaborateurs, on peut cependant, en s’en tenant uniquement 

aux programmes universitaires, au moins en apparence, présumer que le 

Magistrat devrait être plus à l’aise lors d’échanges l’opposant à ce dernier »321. 

On saisit alors aisément le fait que l’intervention d’un défenseur-avocat aux côtés 

de la personne poursuivie peut constituer une garantie insuffisante de l’équilibre 

du procès pénal. 

59. En pratique, pour que l’équilibre soit assuré dans le procès pénal, il ne 

suffit pas qu’un défenseur intervienne aux côtés de la personne poursuivie. 

Encore faut-il que ce défenseur ait une certaine expertise juridique et judiciaire322 

                                                 
319  PROVENCHER (G.), « De l’art à la barre ? Article en cinq actes », Les Cahiers de droit, 

Vol. 58, nos 1-2, mars-juin 2017, p. 7. 
320  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 556. 
321  Ibid., p. 556. 
322  Sur l’importance d’un professionnel pour assurer une défense pénale, lire MARTIN (R.), 

Déontologie de l’avocat, op.cit., p. 12 ; « Principes directeurs du procès », op.cit., p. 6 ; 

JEZEQUEL (M.), « Le citoyen plaideur sans avocat », op.cit., p. 7 ; LUCAS (F.-X.) et REVET 

(Th.), Précis de culture juridique, op.cit., p. 8 ; DANET (J.), « Défense pénale » in CADIET 
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susceptible de constituer un contrepoids face au Procureur.  Dans cette optique, 

les outils du défenseur doivent être équivalents à ceux du Procureur pour garantir 

suffisamment l’équilibre du procès pénal323. Au-delà d’être un professionnel du 

droit et des procédures au même titre que le Procureur324, le défenseur doit 

disposer des outils lui permettant de mener une défense efficace. On comprend 

alors qu’il ne suffit pas d’être « celui qui a pouvoir d’agir pour un autre »325, 

mais, d’être capable de défendre au mieux les intérêts représentés en justice326. 

Aussi, avoir une profession consistant à « assister et représenter les parties en 

justice, postuler, conclure et plaider, donner des consultations juridiques »327 ne 

suffit-elle pas toujours à garantir suffisamment les intérêts de la personne 

poursuivie en justice pénale328. 

60. On conçoit alors que, devant les flancs que peuvent laisser les règles 

qui organisant l’intervention d’un défenseur-avocat, il puisse arriver que le choix 

de ce dernier par la personne poursuivie constitue une garantie insuffisante de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal. C’est d’ailleurs l’idée qu’il convient 

de défendre. En effet, les règles relatives au statut du défenseur-avocat font 

penser que son intervention aux côtés de la personne poursuivie au pénal 

constitue une garantie insuffisante de l’équilibre dans les débats (Chapitre 1). 

De même, au regard de son activité, il est possible de soutenir que l’intervention 

du défenseur-avocat constitue une garantie insuffisante de l’équilibre entre les 

parties au procès pénal (Chapitre 2). 

 

  

                                                                                                                                               
(L.), Dictionnaire de la justice, Paris, PUF, 1ère éd., 2004, p. 310 ; DANET (J.), « Plaidoirie », 

in CADIET (L.), Dictionnaire de la justice, Paris, PUF, 1ère éd., 2004, p. 984 ; VARAUT (J. – 

M.), « L’art de plaider », Les annonces de la Seine, 11 avril 2002, p. 6 ; VOULAND (Ph.), « La 

défense pénale est un métier », op.cit., p. 108 ; DENIS-CARPENTIER (F.), Information et 

activité professionnelle, l’élaboration d’une argumentation par un avocat, op.cit., p. 19. 
323  DANET (J.), « Défense pénale » op.cit., p. 307. 
324  HALPERIN (J.-L.), Introduction au droit en 10 thèmes, Paris, Dalloz, coll. « Séquences », 

2017, p. 165. 
325  Le nouveau Littré, op.cit., p. 1099. 
326  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., 813. 
327  Art. 1er de la loi n° 90/059. 
328  Dans ce sens Thierry FOSSIER dira que lorsque les règles statutaires de l’Avocat sont 

suffisantes, « l'avocat atténue la disparité économique, culturelle ou technique. La défense 

professionnelle a pour rôle de placer le plaideur à parité avec les autres acteurs de la 

procédure ». V. FOSSIER (Th.), « Droits de la défense et personne vulnérable », RSC, 1998, p. 

64. 
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CHAPITRE I : LE STATUT DU DÉFENSEUR-AVOCAT ET 
L’INSUFFISANCE DE LA GARANTIE 

  61. Au regard du droit positif, le statut du défenseur-avocat peut être 

considéré comme une garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties au 

procès pénal. Il en est ainsi parce que les règles qui l’organisent ne sont pas 

toujours de nature à constituer un contrepoids solide face à celles applicable au 

Procureur. L’enjeu de mettre en évidence l’insuffisance de la garantie apportée 

par le statut du défenseur-avocat est notamment d’insister sur l’importance de ce 

statut légal dans l’exercice de la mission de défense en justice.  

En effet, l’existence d’un statut bien défini est la manifestation de la place 

considérable qu’occupent ceux qui y sont soumis dans l’exercice de leur 

fonction. De même, l’existence et la prise en compte des règles statutaires 

constituent un facteur de responsabilisation. Aussi, faut-il dire alors que, la 

question à laquelle il convient de répondre, est celle de savoir si le statut du 

défenseur-avocat constitue une garantie suffisante de l’équilibre dans le procès 

pénal. Naturellement, la réponse à cette interrogation nécessite qu’on précise le 

sens du mot « statut ».  

62. Le concept de « statut » n’est pourtant pas aisé à cerner. Le 

Vocabulaire juridique329 a quand même tenté de donner une définition générale. 

Il s’agit soit d’un « ensemble des règles établies par la loi », soit de « la 

condition juridique qui en résulte pour une personne, une catégorie de personnes 

ou une institution ». Le dernier volet de cette définition est intéressant dans la 

mesure où il met en exergue le complément du terme « statut » à savoir « une 

personne »330, « un groupe de personnes »331 ou « une institution »332.  

On pourrait, dans ce sens, parler du statut du défenseur-avocat pour 

évoquer la condition juridique de celui-ci. Pour sa part, la condition juridique est, 

selon Gérard CORNU333, « l’’ensemble des règles relatives à une certaine sorte 

de personnes ou de choses ». Et puis, lorsque André DAMIEN définit l’Avocat 

comme « celui qui, répondant aux conditions de diplôme définies par la loi et 

ayant prêté serment devant une Cour d’Appel, est régulièrement inscrit à un 

                                                 
329  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 990. 
330  On peut parler dans ce sens du statut de l’Avocat. 
331  Dans ce sens, on peut parler du statut des fonctionnaires ou encore du statut des gens mariés. 

V. CORNU (G.), ibid., p. 990. 
332  Par exemple, le statut des collectivités locales. V. CORNU (G.), ibid., p. 990. 
333  CORNU (G.), ibid., p. 228. 
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Barreau auquel il est soumis en matière disciplinaire »334, il ne fait l’ombre 

d’aucun doute, que celui-ci se définit essentiellement par son statut. Exerçant une 

profession intellectuelle335, l’Avocat appartient, à ce titre, à une noblesse. 

63. Le statut noble du défenseur-avocat s’apprécie au regard de son but. 

Ce qui importe alors de mentionner, c’est que le statut du défenseur-avocat est 

destinée aux justiciables. Dans le procès pénal, les règles statutaires ont pour but 

d’apporter une garantie supplémentaire à la situation personnelle de la personne 

poursuivie qui est loin de lui permettre d’équilibrer le procès pénal336. Au cours 

du procès, la personne poursuivie a le statut d’ « inculpé »337, de « prévenu »338 

ou d’ « accusé »339. Ce statut juridique l’oblige à subir le procès340 ; ce qui la 

place dans une situation chronique d’infériorité341 conduisant à un déséquilibre342. 

Le statut du défenseur-avocat a ainsi pour raison d’être de combler le statut faible 

de la personne poursuivie. Pour cette raison, le statut du défenseur se doit d’être 

fort afin de mieux garantir l’équilibre du procès. Il en est ainsi surtout parce qu’ 

« au Cameroun, la justice n’est pas bonne fille avec les faibles »343. 

64. À la vérité, lorsqu’on envisage de traiter la question du statut de 

l’Avocat, on est frappé par les différentes menaces qui pèsent sur lui. Dans le 

cadre du procès pénal, les menaces sont perpétrées principalement par les autres 

acteurs du procès pénal. En effet, ceux-ci sont systématiquement réticents à 

considérer l’Avocat comme un véritable acteur de la justice. En conséquence, en 

                                                 
334  DAMIEN (A.), « Avocat » in ALLAND (D.) et RIALS (S.) (dir.), Dictionnaire de la culture 

juridique, Paris, PUF, 4e éd., 2012, p. 116. 
335  Le droit romain catégorise les professions manuelles comme des professions médiocres et 

non qualifiées, exercées par les esclaves et les pauvres liés à leur maître par un contrat de louage 

de services, tandis que les professions intellectuelles qui sont dominées par les nobles et l’élite 

de la société romaine, sont liées à leurs clients par un contrat de mandat. À Rome, il existait 

deux types de citoyenneté : les citoyens qui jouissent de tous les droits civiques et de tous les 

devoirs et ceux qui sont privés de ces droits. Lire dans ce sens NAOUI (S.), Obligations et 

responsabilités de l’avocat, op.cit., p. 61. 
336  HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits 

et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 82.  
337  Art. 9 al. 1 et 2 du C.P.P. 
338  Art. 9 al. 3 du C.P.P. 
339  Art. 9 al. 3 in fine du C.P.P. 
340 DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

331, n° 459. 
341  V. supra, notes 146 et 147.  
341  V. HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une théorie 

législative du procès pénal ? », ibid., p. 18. 
342  Une défense menée par la personne poursuivie elle-même serait donc lacunaire et non 

productive. C’est pourquoi selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme, « la conduite 

dépassionnée d’une affaire était une garantie supplémentaire nécessaire dans une procédure 

pénale ». V. Aff. CORREIA DE MATOS c. PORTUGAL, paragraphe 57 de l’arrêt précité. 
343  DOUGUELI (G.), « Le Cameroun malade de sa justice », article en ligne sur 

https://www.jeuneafrique.com/195193/societe/le-cameroun-malade-de-sa-justice/ publié le 09 

septembre 2010 à 12h57mn et consulté le 22 juin 2019 à 21h03mn. 

https://www.jeuneafrique.com/195193/societe/le-cameroun-malade-de-sa-justice/
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plus de la pratique d’intimidation qui s’observe çà et là, certaines de ces autorités 

pratiquent, jusqu’à ce jour, des violences physiques sur les Avocats344. Plus 

grave, elles décident en pratique de mettre en cellule les Avocats qui sont 

téméraires345.  

On pourrait croire qu’il s’agit des pratiques isolées dans certaines régions 

et principalement dans les zones reculées. Que non ! Les grandes villes telles que 

Yaoundé346 et Douala347 sont concernées, tout comme sont concernées la ville de 

Bafoussam348 et celle de Kumba349. De telles pratiques tendent à jeter un doute 

sur l’Avocat comme véritable contradicteur dans le procès pénal. En effet, 

comment considérer le statut de l’Avocat comme une garantie suffisante de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal lorsque les Avocats sont eux-mêmes 

marginalisés ? 

65. Logiquement, dire que le statut du défenseur-avocat constitue une 

garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal signifie que 

                                                 
344  Le 31 Août 2019, une session du Conseil de l’Ordre du barreau du Cameroun sanctionnée 

par une Résolution s’est tenue à son siège à Yaoundé. Au cours de ces assises, les Avocats ont 

décidé de la suspension du port de la robe et à la non fréquentation des Cours et Tribunaux sur 

toute l’étendue du territoire pendant cinq jours, soit du 16 au 20 septembre 2019 en raison 

d’entraves à l’exercice professionnel et aux atteintes physiques contre les Avocats. 
345  Partout au Cameroun, les atteintes à l’intégrité physique des Conseils ne cessent de 

prospérer. V. CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, 2e éd., Année 

2016, p. 27.  
346  À Yaoundé, deux Avocats ont été molestés dont Me DJONTU NTOUKAM Stéphane Jovite 

par les éléments de la brigade des sapeurs-pompiers de MIMBOMAN du seul fait qu’il a 

décliné sa qualité lors de l’incident. V. CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au 

Cameroun, Année 2016, p. 27. En date du 5 Février 2017, IBRAHIM BELLO soupçonné de 

vol, est conduit dans les locaux du poste de police d’Ombessa où il fait l’objet d’une mesure de 

garde à vue. Son séjour dans cette unité se matérialise du reste par l’inscription de son nom sur 

la main courante des cellules. Le jeune homme y subit des traitements des plus inhumains et 

dégradants notamment, selon des sources, une bastonnade au courant électrique à la suite de 

quoi le suspect s’en tire avec des blessures aux membres inférieurs et supérieurs en pleine 

putréfaction ; le jeune Ibrahim Bello sera finalement évacué à l’hôpital central de Yaoundé ou la 

solution pour lui sauver la vie sera l’amputation des membres infectés. Lire dans ce sens V. 

CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, Année 2017, p. 24. 
347  La série noire des atteintes à l’intégrité physique des défenseurs des droits de l’homme a été 

inaugurée vers la fin de l’année 2015 par le molestage de deux Avocats dont l’un à DOUALA 

par les OPJ de la brigade de BEPANDA et l’autre à YAOUNDE par les éléments de la Brigade 

de SOA. Elle se poursuivra tout au long de l’année 2016 par de nombreux cas recensés dans 

plusieurs régions du Cameroun. V. CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au 

Cameroun, Année 2017, p. 24. 
348  À BAFOUSSAM, Me LAKO Édouard violenté par un policier de police du commissariat 

central de la ville de BAFOUSSAM alors qu’il s’y trouvait pour assister son client. V. CDHB, 

Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, Année 2017, p. 24. 
349  Charles Marcel DONGMO GUIMFACK relate un cas où adjoint au commandant de 

compagnie de gendarmerie de KUMBA a procédé, avec violences, à l’arrestation de Maître 

BOUT BIKOKO Oscar, Avocat exerçant à MUNTENGUENE, ainsi qu’à celle de l’Huissier de 

justice par lui requis, puis les a placés en garde à vue. V. DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), 

L’avocat et la protection des droits de l’homme au Cameroun, op.cit., p. 44. 
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l’ensemble des règles applicables à ce type de défenseur ne rassure pas quant à 

son aptitude à accomplir sa mission de défense pénale. Qu’en pratique, le 

système organisé soit bafoué par des acteurs judiciaires embobinés par la culture 

de l’inquisitoire, ne peut que conforter cette réalité350. Il est vrai, l’équilibre 

recherché dans le procès est mieux garanti lorsque le défenseur, appelé pour 

assister la personne poursuivie, est un Avocat. Ce dernier bénéficie, tout comme 

le Procureur, des privilèges et des aptitudes le plaçant à même de batailler contre 

adversaire351.  

66. Pourtant, il n’en demeure pas moins vrai que l’insuffisance de la 

garantie apportée par le statut du défenseur-avocat peut être soutenue. Dans cette 

mouvance, parce que le statut et le professionnalisme sont intimement liés352, 

l’insuffisance de la garantie de l’équilibre du procès pénal par le statut du 

défenseur-avocat, doit être appréciée par rapport au statut du Procureur353. Ainsi, 

l’insuffisance de la garantie peut être démontrée, a minima, par l’analyse de la 

formation du défenseur-avocat (Section 1) et, a maxima, par l’étude des 

mécanismes qui le protègent (Section 2). 

Section 1. L’insuffisance de la garantie liée à la formation du 

défenseur-avocat 

 67. Dans la perspective de l’équilibre des débats dans le procès, la défense 

en justice nécessite une certaine maturité intellectuelle de la part de celui qui 

l’exerce354. Définie comme l’action de s’instruire355, et plus spécialement, 

                                                 
350  La réticence des OPJ et des magistrats à l’égard des Avocats constitue le reflet de leur 

culture de l’inquisition. Lire dans ce sens BAMBE (Dj.), « Le procès pénal camerounais entre 

l’accusatoire et l’inquisitoire », I.M.J.S.T., Vol. 5, Issue 5, Mai 2020, p. 1064, n° 27. 
351  V. SALAS (D.), Du procès pénal, Paris, P.U.F., coll. « Les voies du droit », 1992, p. 228 ; 

HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une théorie 

législative du procès pénal ? », op.cit., p. 25. Lire également dans le même sens HENRION 

(H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de 

l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 81 ; CLÉMENT (S.), Les 

droits de la défense dans le procès pénal : du principe du contradictoire à l’égalité des armes, 

op.cit., p. 26. 
352  NGNINTEDEM (J.-C.), « La langue du procès pénal : quelques considérations sur les 

enjeux et les méthodes de la traduction-interprétation au Cameroun », in FOMETEU (J.), 

BRIAND (Ph.) et METANGMO-TATOU (L.), La langue et le droit, Paris, L’Harmattan, 2018, 

p. 591. 
353  Il n’est pas question ici de dire que la formation du Procureur est parfaite, mais qu’elle est 

conforme à la mission de la défense de la société en justice. Il peut même arrivé que la 

technicité de certains dossiers échappe au Procureur. Lire dans ce sens DOUGUELI (G.), « Le 

Cameroun malade de sa justice », op.cit., p. 3. 
354  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 164. 
355  Le Nouveau Littré, op.cit., p. 587. 
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d’acquérir une qualification susceptible de permettre l’exercice d’un métier356, la 

formation est la condition minimale pour exercer une activité professionnelle357 

et constitue un facteur de maturation intellectuelle. Parlant de la formation du 

juriste par exemple, Alain Didier OLINGA précise qu’ « il n’y a pas de juriste 

par génération spontanée, une sorte d’intelligence du droit obtenue de manière 

infuse »358. De même, l’on ne saurait prétendre connaitre le droit sans l’avoir 

étudié359 et, « la formation d’un homme pour une fonction quelconque doit 

évidemment être adaptée aux activités qui seront les siennes »360. 

68. Sans aucun doute, la formation du défenseur-avocat, dans le cadre du 

procès pénal précisément, peut être considérée comme un contrepoids nécessaire 

face au Procureur. Or, on ne peut s’empêcher de remarquer, qu’au regard du droit 

positif, la formation du défenseur-avocat semble être négligée par rapport à celle 

des Magistrats. Alors que, de 1995 à 2012, le statut du Magistrat a été adapté à 

l’évolution de la société361, celui de l’Avocat est resté tel quel depuis 1990. Au 

sujet de la réforme du statut de la magistrature en 2012, Sylvain Sorel KUATE 

TAMEGHE362 décline ainsi deux réalités antinomiques : « d’une part, que les 

réformes d’avril 2012 permettront à coup sûr aux uns de se prononcer en 

connaissance de cause sur les causes qui leur sont déférées et de s’arrimer aux 

exigences de la complexité des différends engendrés par la globalisation ; 

d’autre part, que le train de la modernisation de l’appareil judiciaire laissera à 

quai d’autres acteurs clés de la chaîne judiciaire ».  

En conséquence de cette disparité entretenue par le toilettage du seul statut 

des Magistrats, le risque est grand que le dialogue judiciaire soit plus 

déséquilibré qu’auparavant363. Anodin d’apparence, le déséquilibré visé a de quoi 

inquiéter, surtout lorsque la question débattue aura une incidence sur la liberté 

des gens364. Il y a surtout à craindre que la position privilégiée de l’un des 

plaideurs par rapport à son adversaire en arrive à fausser l’équilibre du procès. 

                                                 
356  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 475. 
357  Sur la définition du mot « activité », V. infra n° 136. 
358  OLINGA (A. D.), Qu’est-ce être juriste ? Éléments pour une dogmatique éthique, op.cit., p. 

21. V. également SUTHERLAND (A. E.), « La formation du juriste américain », R.I.D.C., Vol. 

9, n°3, 1957, p. 550. ; MOREAU (M.), « La formation de juriste contemporain », Revue 

Juridique de l’USEK, N° 2, 1993, p. 75. 
359  FOMETEU (J.), « Prosopopée (en guise de prologue) », in FOMETEU (J.), BRIAND (Ph.) 

et METANGMO-TATOU (L.), La langue et le droit, Paris, L’Harmattan, 2018, p. 13.  
360  SUTHERLAND (A. E.), Ibid., p. 550. 
361  Le statut de la Magistrature a été modifié en 2004 et en 2012. V. Le décret n°2012/188 du 18 

avril 2012 modifiant et complétant certaines dispositions du décret n° 95/048 du 8 mars 1995 

portant statut de la Magistrature. 
362  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 556. 
363  Ibid., p. 556. 
364  Ibid., p. 557. 
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69. Dans tous les cas, l’on notera qu’au contraire de la personne 

poursuivie elle-même, qui n’a souvent pas le savoir juridique nécessaire pour 

maintenir la balance en équilibre, la formation du défenseur-avocat devrait lui 

permettre d’être le mieux placé pour maintenir l’équilibre face au Procureur. À 

dire vrai, sur le plan de la formation du défenseur-avocat, l’insuffisance de la 

garantie peut être appréciée aussi bien au niveau universitaire (§1) que 

professionnel (§2). 

§1. La formation universitaire du défenseur-avocat  

70. Lorsqu’on envisage de mettre en rapport la formation universitaire du 

défenseur-avocat365 et celle du Procureur366, on est immédiatement tenter de se 

demander s’il peut y avoir équilibre du procès dès lors que le diplôme exigé pour 

devenir Avocat est une Licence367 en droit alors que celui exigé pour devenir 

Magistrat est une Maitrise368 ou actuellement le Master 1. En effet, sur le plan 

universitaire et académique, le diplôme de Licence (Bac+3) est inférieur à celui 

de Maitrise ou Master 1(Bac+4)369. Sur la base des diplômes d’accès de part et 

d’autre, on peut dire que le Procureur est intellectuellement supérieur à l’Avocat. 

Dans cette logique, il pourrait y avoir inégalité des armes, car, le procès en tant 

que jeu370, mettrait en compétition un Licencié contre un Maître en droit. On peut 

alors légitimement se demander s’il ne serait pas plus simple de conclure qu’il y 

a déséquilibre sur ce plan.  

71. À la vérité, la question du déséquilibre du fait de la supériorité 

intellectuelle du Procureur sur l’Avocat peut n’être toutefois qu’apparente. 

Indubitablement, l’Avocat peut aussi être un « Maître » ou un « Docteur » en 

                                                 
365  L’article 5 de la loi n° 90/059 du 19 décembre 1990 portant organisation de la profession 

d’Avocat énumère plusieurs conditions à remplir pour devenir avocat au Cameroun. Ainsi, 

d’après cette disposition, tout candidat à la profession d’avocat doit être titulaire d’au moins une 

licence en « droit », d’un diplôme de Bachelor of « law » ou d’un diplôme « juridique » reconnu 

équivalent par l’autorité compétente au moment du dépôt du dossier. Cette précision permet de 

comprendre que c’est d’abord le candidat ayant étudié le droit qui peut prétendre devenir avocat 
366  V. art. 11 du statut de la magistrature. 
367  C’est un grade universitaire, dénomination générique donnée au diplôme sanctionnant la 

troisième année d’études supérieures. V. dans ce sens CORNU (G.), Vocabulaire juridique, 

op.cit., p. 615. 
368  C’est un titre universitaire sanctionnant la première année du second cycle en droit 

camerounais. En droit français, il s’agit du diplôme sanctionnant la seconde année du deuxième 

cycle. V. CORNU (G.), ibid., p.  636.  
369  V. CORNU (G.), ibid., spéc. pp. 615 et 636 ; GUINCHARD (S.) et MONTAGNIER (G.) 

(dir.), Lexique des termes juridiques, op.cit., p. 435 ; Le nouveau Littré, op.cit., spéc. pp. 780 et 

807 ; Dictionnaire universel, op.cit., spéc. pp. 725 et 757. 
370  HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits 

et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., n° 24, p.101 ; 

FLÜCKIGER (A.), « L’acteur et le droit : du comédien au stratège », op.cit., p. 41. 
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droit tout comme le Procureur ; la Licence constituant simplement son diplôme 

de base. Il est même possible que l’Avocat ait un diplôme supérieur à celui du 

Procureur. Dans le même ordre d’idée, la loi admet le recrutement des Avocats, 

des Huissiers de justice, des Notaires et des Enseignants d’université en qualité 

de Magistrat371. Ce qui signifie que ces derniers pourraient être nommés 

Procureurs.  Cette relativisation de la question n’exclut pourtant pas de poser le 

problème de l’équilibre idéal entre le niveau intellectuel du Procureur et celui de 

l’Avocat. En effet, l’équité procédurale voudrait que le diplôme de base soit le 

même puisqu’il en va du respect de l’égalité des armes. 

72. À tout prendre et au-delà de la différence des diplômes, on peut 

observer que la formation universitaire du défenseur-avocat paraît quasi 

identique à celle du Procureur : tous les deux, ils reçoivent la formation de 

juriste372. Au fond, cette communauté de connaissances373 pourrait permettre ainsi 

                                                 
371  L’article 11 al. 3 du statut de la magistrature dispose que : « Par dérogation aux dispositions 

du paragraphe 1 ci-dessus, le diplôme de l'École Nationale d'Administration et de Magistrature 

peut être remplacé par une expérience professionnelle acquise au Cameroun, postérieurement à 

l'obtention de la maîtrise en droit; en économie, en finance ou diplôme reconnu équivalent, de 

cinq (05) ans au moins en qualité d'avocat, professeur agrégé, maître de conférences ou 

professeur titulaire du Ph.D (Doctor of Laws) chargé de cours des facultés de droit ou des 

sciences économiques, d'huissier de justice, de notaire ou de fonctionnaire de la catégorie A, 

lorsque la compétence et l'activité du candidat en matière juridique, économique, financière ou 

comptable, le qualifient pour l'exercice des fonctions de juge judiciaire, de juge administratif ou 

de juge des comptes ». V. également l’article 14 du même statut. 
372  Sur toutes les questions relatives à la formation du juriste, lire avec beaucoup d’intérêts 

OLINGA (A. D.), Qu’est-ce être juriste ? Éléments pour une dogmatique éthique, op.cit., p. 21 ;  

SUTHERLAND (A. E.), « La formation du juriste américain », op.cit., p. 550 ; MOREAU (M.), 

« La formation de juriste contemporain », op.cit., p. 75. 
373  Selon les analyses du juriste allemand IHERING, le droit est tout autre chose qu’une simple 

masse de lois. Aussi bien que le juriste, l’homme du monde est apte à apprendre des lois par 

cœur ; mais le simple bon sens ne suffit pas pour comprendre le droit et pour l’appliquer. Il faut 

à cette effet une double qualité : un pouvoir particulier de conception d’abord, lequel ne 

s’acquiert qu’au bout d’un grand nombre d’années d’efforts et d’exercice, une habitude 

particulière de la pensée abstraite : l’intuition juridique ; - ensuite, le talent d’opérer à l’aide des 

notions du droit, la faculté de transformer tour à tour l’abstrait et le concret, le coup d’œil et la 

perception nette des principes du droit dans les espèces proposées (diagnostic juridique), en un 

mot l’art juridique. Ces deux qualités réunies forment l’éducation juridique. C’est elle, et non la 

masse des connaissances qui distingue le juriste de l’homme du monde; c’est elle, et non le 

degré du savoir, qui fait la valeur du premier. On peut, avec un savoir modéré être un juriste 

distingué, comme on peut aussi, malgré des connaissances fort étendues, n’être qu’un juriste 

médiocre. Selon lui, en dehors de son savoir purement positif, de sa connaissance de tel droit 

déterminé, le juriste possède une science plus élevée, plus générale et qui n’est pas attachée au 

sol ; c’est un trésor scientifique que nul changement de lois, nul déplacement ne peuvent enlever 

ou déprécier. La possession de cette science est la véritable fleur, le fruit le plus noble d’une 

existence vouée au droit. L’éducation juridique plane au-dessus du droit national ; elle rallie 

comme sur un terrain neutre, international, les juristes de toutes les contrées et de toutes les 

langues. Les objets de leurs connaissances, les institutions et les droits des pays diffèrent, mais 

la manière de les considérer et de les concevoir est identique - les vrais juristes de tous les pays 

et de toutes les époques parlent la même langue. Ils se comprennent entre eux; tandis que le 

juriste et l’homme du monde, même lorsqu’ils se parlent de leur propre droit, ne parviennent 
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un véritable débat judiciaire équilibré du simple fait de l’intervention du 

défenseur-avocat aux côtés de la personne poursuivie. À la vérité, il convient 

d’approfondir les choses pour savoir si, finalement, la communauté de 

connaissances supposée n’est pas que de façade. Voilà pourquoi, il est préférable 

d’analyser l’intensité de la garantie apportée par la formation universitaire du 

défenseur-avocat sous deux aspects : sur le plan de sa formation à l’art du droit 

(A) et sur le plan de sa formation à la science du droit (B). 

A. La formation du défenseur-avocat à l’art du droit 

73. Parmi les nombreuses définitions de l’ « art » que donne le Dictionnaire 

universel374, une attire particulièrement l’attention. Il s’agit de celle qui indique 

que l’art est l’ « ensemble des connaissances, de techniques nécessaires pour 

maitriser une pratique donnée ». Si l’art est ainsi défini, on peut dire avec Michel 

MOREAU375 que « l’art du juriste, c’est son raisonnement et une culture 

juridique générale ». Dans ce sens, on peut facilement soutenir que, tout comme 

le Procureur, le défenseur-avocat est formé à l’art du droit. Dès lors, dire qu’aussi 

bien le défenseur que le Procureur sont initiés à l’art du droit signifie alors que 

ceux-ci maitrisent tous deux, le raisonnement juridique376 et, ont une culture 

juridique générale377. Pourtant, cette réalité n’empêche pas d’approfondir les 

rapports de force entre le défenseur-avocat et le Procureur. 

74. En premier lieu, l’aptitude du défenseur-avocat à équilibrer les débats, 

face au Procureur, peut être mesurée au regard du raisonnement juridique. Parce 

que, au cours de son cursus universitaire, le défenseur-avocat a été formé à 

raisonner juridiquement, tout comme le Procureur, alors, on peut penser qu’il 

peut y avoir équilibre. Le raisonnement juridique, a-t-on dit, « permet d’accéder 

                                                                                                                                               
point, le plus souvent, à s’entendre. Lire dans ce sens IHERING, L’esprit du droit romain, Paris, 

1886. Livre II, 1ère partie, titre III, chapitre I, section 1, §42 : « Juriste et gens du monde », 

disponible en ligne sur https://ledroitcriminel.fr/la_science_ criminelle/penalistes 

/introduction/von_jhering_juristes.htm, consulté le 22 juin 2019, à 19h19mn. Dans le même 

sens, lire OLINGA (A. D.), Qu’est-ce être juriste ? Éléments pour une dogmatique éthique, 

op.cit., p. 25. 
374  Dictionnaire universel, op.cit., p. 84. 
375  MOREAU (M.), « La formation de juriste contemporain », op.cit., p. 78. V. également dans 

le même sens KOUAM (S. P.), « La définition du juriste et la redéfinition de la dogmatique 

juridique (à propos du syncrétisme méthodologique) », op.cit., p. 889. 
376  Sur le raisonnement juridique, lire BERGEL (J.-L.), Théorie générale du droit, op.cit., p. 

179 ; ROUVIERE (F.) « Apologie de la casuistique juridique », op.cit., p. 118 ; BRUNET (P.), 

« Le raisonnement juridique dans tous ses états », Droit et société, n°83, 2013, p. 193 ; 

BRUNET (P.), « Le raisonnement juridique : une pratique spécifique ? », R.I.S.J., vol 26, 2013, 

p. 767 ; SAINT-GENIEST (M.), « Le style judiciaire », Discours prononcé à la rentrée 

solennelle de la conférence des Avocats stagiaires, 5 décembre 1954, Imprimerie spéciale de la 

Gazette des Tribunaux de Midi, 1955, p. 4. 
377  MOREAU (M.), ibid., p. 78. 

https://ledroitcriminel.fr/la_science_%20criminelle/penalistes%20/introduction/von_jhering_juristes.htm
https://ledroitcriminel.fr/la_science_%20criminelle/penalistes%20/introduction/von_jhering_juristes.htm
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à la solution juridique lorsque, au départ, il n’y en avait pas »378. Ainsi, en face 

d’un problème, le juriste doit se mettre à la recherche des textes de lois, des 

décisions juridictionnelles et des productions doctrinales afin de les analyser et 

de les sectionner379. Mais, le raisonnement du défenseur-avocat doit se baser sur 

une culture juridique solide. C’est à ce niveau qu’on peut émettre des réserves 

sur l’aptitude du défenseur-avocat. 

75. En second lieu, et justement, l’aptitude du défenseur-avocat à débattre 

d’égal à égal du procès face au Procureur, peut être jaugée à l’aune de sa culture 

juridique générale. Cette dernière comprend l’acquisition des connaissances de 

base en droit380 et la maîtrise de la langue technique du droit. Il convient alors 

d’interroger la compétence du défenseur-avocat dans chacun de ces deux 

éléments. 

Du point de vue de la culture juridique de base381, nul ne saurait douter qu’il 

s’agit là du socle de connaissances permettant aux acteurs du procès de débattre 

en toute connaissance de cause. Si cette culture manque à un seul protagoniste du 

procès, l’équilibre des débats devient douteux382. En effet, la justice, a-t-on 

martelé, est un pouvoir fondé sur le savoir383.  

Il faudrait alors que toute personne qui concoure à l’exercice de ce pouvoir 

maîtrise ce savoir qui ne peut être que juridique384. L’équilibre du procès pénal 

                                                 
378  MOREAU (M.), « La formation de juriste contemporain », op.cit., p. 78. 
379  En effet, le juriste n’est pas « celui que l’on va voir, à qui l’on pose un problème, et qui, tel 

un distributeur automatique, va livrer un texte de loi su par cœur, et dans lequel se trouve la 

solution attendue ». Cette précision est importante car, comme l’a si bien écrit Michel 

MOREAU, « dans le droit positif, il n’y a pas de réponse à toutes les difficultés qui se 

présentent… Dans le monde du droit, il y des zones de vide. Et la mission du juriste est de les 

combler ». Pour Alain Didier OLINGA, « l’office du juriste ne se réduit pas à une connaissance 

de nombreuses règles de droit, règles dont la diversité, les trajectoires et le rythme de 

production peuvent échapper à sa vigilance ; ce n’est pas un problème de quantité de 

connaissances, mais de mode d’appréhension des phénomènes, de tournure d’esprit ». Lire 

respectivement MOREAU (M.), « La formation de juriste contemporain », op.cit., p. 78 ; 

OLINGA (A. D.), Qu’est-ce être juriste ? Éléments pour une dogmatique éthique, op.cit., p. 25. 
380  OLINGA (A. D.), ibid., p. 32. 
381  Une culture juridique est désormais nécessaire pour tout type de défenseur puis que la 

défense pénale n’est plus le beau discours ou seulement la plaidoirie. La procédure pénale est 

aujourd’hui une discipline juridique et technique permettant de préparer une réelle défense. 
382 CLERMONT-FERRAND, « L’équilibre du procès pénal : réflexion sur la fonction de juger 

et la fonction de punir », Genepi, Position adoptée lors de l’Assemblée générale du 14-15 juin 

2008. 
383  OLINGA (A. D.), ibid., p. 28 ; AKAM AKAM (A.), « La loi et la conscience dans l’office 

du juge », Revue de  l’ERSUMA, N°1, juin 2012, p. 506 ; WAQUET (C.), « Un exercice de style 

: la plaidoirie », Justice et cassation, 2013, p. 318 ; FARGE (H.), « Le devoir de compétence », 

Justice et cassation, 2012, p. 303 ; 
384  SBAITI (F.), Contribution juridique à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit 

interne, op.cit., p. 20. 
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voudrait que les deux protagonistes principaux à savoir l’accusation et la défense 

aient les mêmes aptitudes intellectuelles en matière juridique. Il en est ainsi car, 

« il ne suffit pas de penser que l’on a un droit (ou que l’on est dans son droit) 

pour triompher en justice »385. Dans cette perspective, on peut admettre que 

l’intervention du défenseur-avocat, juriste de profession, peut alors équilibrer les 

débats juridiques ; l’interprétation des lois étant « une des œuvres les plus 

difficiles de l’intelligence, œuvre complexe qui doit appeler à son aide la science 

et l’expérience, le raisonnement et l’analogie, l’examen attentif et réfléchi des 

textes, la tradition historique, l’étude approfondie de la doctrine et de la 

jurisprudence »386.  

Du point de vue de la maitrise de la langue du droit, le problème de base est 

celui de l’aptitude de la personne poursuivie à débattre d’égal à égal face au 

Procureur en utilisant la langue du procès387. Il est vrai, en matière de procès 

criminel, toutes les langues sont admises devant les juridictions camerounaises388. 

Ainsi, l’article 354 du Code de procédure pénale permet à la personne poursuivie 

devant une juridiction pénale de s’exprimer dans n’importe quelle langue non 

officielle389. Mais, cette latitude n’est pas de nature à permettre un débat équilibré 

face au Procureur. Ce dernier devant toujours s’exprimer en langue officielle390, 

son contradicteur devrait également s’exprimer dans la même langue, pour que 

l’équilibre soit réel.  

                                                 
385  HALPERIN (J.-L.), Introduction au droit en 10 thèmes, op.cit., p. 165. 
386 DE VALICOURT (E.), L’erreur judiciaire, L’Harmattan, 2005, p. 30 cité par 

BONNEMAISON (J.-L.), La responsabilité juridictionnelle, op. cit., p. 62, n° 82 ; V. aussi dans 

le même sens PARAIN-VIAL (J.), « Compte-rendu de IVAINER Théodore, L’interprétation 

des faits en droit », op.cit., p. 373. 
387 Sur le plan de la langue, Denis SALAS décrit l’asymétrie entre l’accusateur et l’accusé de 

manière saisissante : « tout oppose l’accusé aux représentants de la société. La barrière de  la 

langue est infranchissable entre l’éloquence d’un avocat de province et le langage fruste du 

paysan. L’avocat général s’exprime dans un langage violent et fleuri. L’accusé marmonne avec 

ses mots une explication pendant que l’auditoire rie aux éclats ». V. SALAS (D.), « Hugo, 

Gide, Camus. Le procès pénal dans le miroir de la littérature », op.cit., p. 240. 
388  Une lecture attentive de l’article 354 du Code de procédure pénale dévoile que tous les 

justiciables en matière pénale, demandeurs et défendeurs, peuvent produire des documents 

rédigés en langue non officielle. Il appartient alors au juge de faire traduire les documents en 

cause dans l’une des langues officielles. Pour aller plus loin, lire NKOU MVONDO (P.), « La 

langue de communication devant les juridictions étatiques camerounaises », in FOMETEU (J.), 

BRIAND (Ph.) et METANGMO-TATOU (L.) (dir.), La langue et le droit, Paris, L’Harmattan, 

2018, p. 519. 
389  L’alinéa 1er de cet article dispose que « si le prévenu ne s'exprime pas dans l'une des langues 

officielles comprises des membres de la juridiction ou s'il est nécessaire de traduire un 

document versé aux débats, le président désigne d'office un interprète âgé de vingt et un (21) 

ans au moins et lui fait prêter le serment d'interpréter fidèlement les paroles des personnes 

parlant des langues différentes ou de traduire fidèlement le document en cause ». 
390  NKOU MVONDO (P.), ibid., p. 542. 
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Faut-il le souligner avec force, la langue demeure un instrument par 

excellence d’accès à la justice391. Alain SUPIOT a alors raison lorsqu’il affirme 

sans ambages que « la maîtrise du langage n'est pas la moindre part de l'art du 

procès »392. Le recours à un défenseur-avocat pourrait alors permettre une égalité 

des armes393 puisque celui-ci, au même titre que le Procureur, maîtrise aussi bien 

la langue commune du droit que la langue technique du droit394. 

 La langue technique du droit, instrument précieux entre les mains du 

juriste395 et condition de la maîtrise du droit lui-même396, est basée sur un style 

précis, des expressions, des adages, un vocabulaire polysémique397, etc. Jugée 

souvent obscure et coupée du peuple398, cette technicité de la langue du droit est 

ce qui fait sa particularité399 et elle ne peut être comprise que par des 

professionnels du droit400. Tous les Avocats inscrits au Barreau du Cameroun 

maîtrisent au moins une des langues officielles. Les diplômes de haut niveau 

exigés et l’examen d’entrée au Barreau du Cameroun, fait en anglais ou en 

français, en sont la garantie401.  

L’Avocat inscrit dans le Barreau d’un pays étranger, pour intervenir devant 

une juridiction camerounaise, doit élire domicile dans le cabinet d’un Avocat 

                                                 
391  BERGEL (J.-L.), Théorie générale du droit, op.cit., 253, n° 197 ; CORNU (G.), 

.Linguistique juridique, Paris, Montchrestien, 1990, p. 13. ROBIN (C.), « Langage et langue 

judiciaires » in CADIET (L.) (dir.), Dictionnaire de la justice, Paris, PUF, 1ère éd., 2004, p. 

811 ; KOUAM (S. P.), « La définition du juriste et la redéfinition de la dogmatique juridique (à 

propos du syncrétisme méthodologique) », op.cit., p. 898 ; SALAS (D.), « Hugo, Gide, Camus. 

Le procès pénal dans le miroir de la littérature », op.cit., p. 238. 
392  SUPIOT (A.), « Grandeur et petitesses des professeurs de droit », Les Cahiers de droit, Vol. 

42, n° 3, 2001, p. 600. 
393  CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours judiciaire : analyse linguistique des arrêts 

de la Cour de cassation, op.cit., p. 53. 
394  On parle dans ce sens de terminologie juridique. Il s’agit de l’ensemble des mots techniques 

appartenant à une science ou à un art. Ici, c’est l’ensemble des mots techniques du droit adaptés 

aux finalités et la mise en œuvre du droit. V. BERGEL (J.-L.), Théorie générale du droit, 

op.cit., p. 255, n°198. Sur cette distinction entre la langue commune et la langue technique du 

droit, V. ROBIN (C.), « Langage et langue judiciaires », op.cit., p. 811. 
395  BERGEL (J.-L.), ibid., p. 253, n° 197 ; ROBIN (C.), « Langage et langue judiciaires », 

op.cit., p. 811. 
396  OBELLIANNE (S.), « Chapitre I. Environnement théorique », in Les sources des 

obligations [en ligne].Aix-en-Provence, PUAM, 2009 (consulté me 20 mai 2019), disponible sur 

http://books.openedition.org/puam/449 .   
397  V. MALAURIE (Ph.), « L’intelligibilité des lois », Pouvoirs, 2005, n° 114, p. 131 ; 

BERGEL (J.-L.), ibid., p. 255, n° 197. 
398  La langue du droit permet la coupure entre les profanes et les professionnels. Lire OLINGA 

(A. D.), Qu’est-ce être juriste ? Éléments pour une dogmatique éthique, op.cit., p. 48. 
399  V. RAYMONDIS (L. M.), « La justice pénale et son langage », Déviance et société, 1977, 

Vol. 1, N° 2, p. 171 ; BERGEL (J.-L.), ibid., p. 254, n° 197. 
400  MALAURIE (Ph.), ibid., p. 133. 
401  NKOU MVONDO (P.), « La langue de communication devant les juridictions étatiques 

camerounaises », op.cit., p. 527. 

http://books.openedition.org/puam/449
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inscrit au barreau du Cameroun402. Cette formalité est, sans doute, faite pour que 

l’Avocat étranger s’imprègne des exigences judiciaires camerounaises en matière 

de langues applicables devant les juridictions403. C’est donc sans surprise que 

Gilles THOUVENIN404 insiste sur le fait que « l’Avocat maitrise la distinction de 

la langue du droit et de celle de fait ». 

Mais, là encore, le défenseur-avocat aura toujours des difficultés à manier 

techniquement la langue des disciplines juridiques qui ne lui ont pas été 

                                                 
402  Les praticiens étrangers pouvant intervenant pour défense les justiciables en justice pénale 

camerounaise sont essentiellement des Avocats. Les Avocats étrangers peuvent en effet être 

autorisés à assurer une mission de défense pénale au Cameroun. C’est ce qui ressort de l’article 

73 de la loi n°90/059 qui dispose : « (1) Sous réserve de réciprocité avec son pays d’origine, 

l’avocat inscrit à un barreau étranger peut être autorisé par le président de la juridiction saisie 

à plaider dans une affaire déterminée. Ce magistrat informe le ministère public de sa décision 

dans les vingt-quatre heures. (2) L’avocat autorisé en informe le bâtonnier et l’avocat de la 

partie adverse et élit domicile au cabinet d’un avocat installé en République du Cameroun. (3) 

En outre, dans le cadre des conventions, des autorisations d’exercer ou de suivre un stage 

peuvent être accordées par le ministre chargé de la Justice, après avis du conseil de l’Ordre 

aux avocats étrangers ou aux candidats étrangers postulant au stage d’avocat ». La question de 

l’aptitude des défenseurs praticiens du droit étranger à équilibrer les débats face au Procureur au 

cours d’un procès pénal au Cameroun peut être analysée à deux niveaux : au niveau 

communautaire et en dehors de la communauté. En effet, le droit pénal camerounais est 

aujourd’hui nourri par plusieurs sources communautaires. Les défenseurs ressortissants des 

États membres de ces communautés peuvent donc prétendre connaitre le droit pénal 

camerounais et assumer une mission de défense pénale dans notre pays. D’un autre côté, la 

profession d’avocat a aujourd’hui une vocation internationale au regard de l’internationalisation 

croissante du droit. Des défenseurs ne faisant même pas partie de l’espace communautaire dans 

lequel se trouve le Cameroun peuvent également prétendre assumer une mission de défense 

pénale dans notre pays. Mais, l’intervention de ces types de défenseurs permet-elle pour autant 

d’équilibrer le procès pénal ? Il n’y a pas de doute en effet, lorsque ces défenseurs agissent en 

équipe avec les défendeurs-avocats camerounais. En revanche, lorsqu’ils agissent seuls, il faut 

interroger l’aptitude de ces défenseurs à tenir les débats avec le Procureur. On peut analyser 

l’aptitude de ces praticiens en distinguant les praticiens de l’espace communautaire de  ceux qui 

viennent de l’extérieur de cet espace. La question de traiter de l’aptitude des praticiens de 

l’espace communautaire dans le rééquilibrage du procès pénal camerounais vient du fait que les 

textes communautaires qui font partie intégrante du droit positif camerounais comportent 

quelquefois des dispositions pénales directement applicables devant le juge pénal camerounais. 

Ce qui veut dire qu’en dehors des procès relatifs aux textes communautaires, les défenseurs 

communautaires seront considérés comme des défenseurs totalement étrangers du système 

juridique camerounais. Ainsi, que ce soit l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du 

droit des Affaires (OHADA), la Conférence Interafricaine des Marchés d’Assurance (CIMA) ou 

l’Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI), ces organisations 

communautaires dont fait partie le Cameroun ont adopté des législations pénales dans leur 

domaine respectif. Les dispositions ainsi adoptées sont les mêmes dans les tous les États 

membres et, dans cette perspective, sont connus de tous les praticiens de ces différents États. La 

question peut donc se poser de savoir si ces praticiens ne seraient pas capables de débattre de 

ces différentes législations pénales communautaires avec le procureur camerounais. Ces 

défenseurs de l’espace communautaire pourraient ainsi suppléer l’ignorance juridique des 

justiciables se trouvant le juge pénal camerounais. 
403  NKOU MVONDO (P.), « La langue de communication devant les juridictions étatiques 

camerounaises », op.cit., p. 528. 
404  THOUVENIN (G.), « L’éthique des avocats au conseil », Justice et cassation, 2015, p. 317. 
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enseignées lors de son cursus universitaire. On comprend alors que l’insuffisance 

de la garantie de l’équilibre entre les parties au procès demeure. Il est par 

conséquent nécessaire de relever le niveau de formation du défenseur-avocat afin 

d’optimiser la garantie recherchée de l’équilibre dans le procès pénal. 

76. Comme on peut le constater, sur le plan purement académique, il est 

possible de concevoir un débat équilibré entre le défenseur-avocat et le 

Procureur. Seulement, le partage de l’art du droit ne suffit pas à élever le 

défenseur au même niveau que le Procureur. La maîtrise de la culture juridique 

générale ainsi que celle de la langue technique du droit sont limitées pour ce qui 

est du défenseur-avocat. Le même constat peut être observé en ce qui concerne la 

conception de la science du droit. 

B. La formation du défenseur-avocat à la science du droit 

77. De prime abord, et au-delà des débats sur la conception du droit 

comme science405, il est intéressant d’indiquer que, les débats dans un procès ne 

peuvent être équilibrés, que si les acteurs concernés ont la maitrise de l’ensemble 

des ressources de la pensée juridique406. Comment peut-il en être autrement, 

puisqu’il s'agit de défendre, en toutes circonstances, la primauté de la loi sur les 

rapports de force pour résoudre les inévitables conflits inhérents à la cohabitation 

sociale407 ? C’est d’ailleurs dans cette perspective que le procès joue pleinement 

sa fonction de « garant de la prééminence du droit »408. L’initiation à la réflexion 

sur le droit permet ainsi aux différents acteurs qui agissent dans le secteur 

juridique d’aller dans le même sens409. Si le défenseur a une conception du droit 

différente de celle du Procureur, l’équilibre du procès sera forcément rompu410.  

Heureusement, et c’est là un élément d’une certaine garantie de 

l’équilibre, le défenseur-avocat, tout comme le Procureur, à travers sa formation 

universitaire, peut avoir la même conception du droit qui constitue une valeur 

sociale et un facteur de paix sociale. Comme l’écrit si justement IHERING411, 

« en dehors de son savoir purement positif, de sa connaissance de tel droit 

déterminé, le juriste possède une science plus élevée, plus générale et qui n’est 

                                                 
405  Dans ce sens, lire BARRAUD (B.), La recherche juridique. Sciences et pensées du droit, 

op.cit., p. 65. 
406  Le concept de « pensée juridique » renvoie au raisonnement juridique, à la qualification et à 

l’interprétation du droit. V. dans ce sens CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 591. 
407  SIZAIRE (V.), La fragilité de l'ordre pénal républicain. La loi pénale à l'épreuve du bon 

sens répressif, op.cit., p. 22. 
408  DELMAS-MARTY (M.), La mise en état des affaires pénales, op.cit., p. 106. 
409  MOREAU (M.), « La formation de juriste contemporain », op.cit., p. 82. 
410  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 577. 
411  IHERING, L’esprit du droit romain, préc. 
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pas attachée au sol ; c’est un trésor scientifique que nul changement de lois, nul 

déplacement ne peuvent enlever ou déprécier. La possession de cette science est 

la véritable fleur, le fruit le plus noble d’une existence vouée au droit ».  

78. De la sorte, entre le défenseur-avocat et le Procureur, les bases de leur 

formation peuvent être fixées sur une pensée particulière du droit. Connaissant 

tous deux les principes de base en droit pénal, à savoir la légalité criminelle (et 

ses corolaires que sont l’interprétation stricte, la non-rétroactivité et la lisibilité 

de la loi pénale), la proportionnalité et la nécessité des délits et des peines412, ces 

adversaires ont été introduits à la science du droit413. Dans cette formation, ils ont 

appris que le droit constitue une valeur sociale414 et reste un facteur de paix415. 

Ceci va leur permettre d’avoir la même vision du procès : alors il peut y avoir 

équilibre. La maitrise du droit par le défenseur-avocat constitue donc une arme 

redoutable416 face à la capacité intellectuelle et redoutable du Procureur. 

Mais, si le défenseur-avocat n’a qu’une Licence en droit, il est possible 

qu’il ne soit pas en mesure d’assumer efficacement sa mission face au Procureur. 

Sur le plan de la culture juridique, le Procureur sera plus outillé que lui. Par 

exemple, certaines matières juridiques ne sont enseignées qu’en Master I. C’est 

le cas par exemple des unités d’enseignements comme le Droit de la preuve, les 

Voies d’exécution et Procédures de distribution, le Droit international privé, le 

Droit de la propriété intellectuelle, etc. Et soulignons-le avec force, toutes ces 

disciplines ont des aspects pénaux qui nécessitent d’être connus par le défenseur. 

C’est d’ailleurs ce qui a défrayé la chronique lors d’un examen oral en vue de 

l’obtention du certificat d’aptitude au stage. En effet, « certains ont crié à la 

rupture de l’égalité entre les postulants au stage en estimant que des candidats 

                                                 
412  V. SIZAIRE (V.), La fragilité de l'ordre pénal républicain. La loi pénale à l'épreuve du bon 

sens répressif, op.cit., pp. 23 et s. 
413  MOREAU (M.), « La formation de juriste contemporain », op.cit., p. 81. 
414  Valeur sociale, le droit l’est d’abord parce que toutes les sociétés contemporaines font du 

droit leur socle granitique. C’est ainsi que le modèle de l’État contemporain est fondé sur le 

droit. On parle alors l’État de droit qui signifie qu’une société organisée par le droit va connaitre 

la meilleure organisation possible. Dans cette approche, le droit apparait comme un facteur de 

progrès car la société organisée sur le droit est une société source de justice et, se battre pour le 

droit c’est se battre pour une organisation sociale qui sera plus justice. De même, le droit 

comme valeur sociale implique l’obligation de défendre les droits fondamentaux de la personne 

humaine. V. MOREAU (M.), ibid., p. 81. 
415  Facteur de paix, le droit positif demande d’être bien construit. La formation des juristes au 

droit leur impose non seulement de participer à sa qualité, mais aussi de le faire connaitre auprès 

des justiciables. Concernant le premier élément, il convient de dire avec Michel MOREAU que 

« le droit moderne n’est pas un droit de bonne qualité ». C’est donc au cours de sa formation 

que l’avocat tout comme les autres juristes apprendra à rendre curable les problèmes du droit. 

Ainsi, « ce n’est pas parce que, dans un domaine déterminé, il n’y a pas de texte de loi précis 

qu’il y a un vide juridique, il y a toujours des principes généraux, des règles globales ». C’est 

pourquoi, « il n’y a pas de vide juridique » pour les juristes. V. MOREAU (M.), ibid., p. 82. 
416  V. DANET (J.), « Défense pénale », op.cit., p. 307. 
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ont été interrogés sur des points de la science juridique n’ayant pas été abordés 

dans les études au niveau du cycle de licence »417. 

79. Par ailleurs, convient-il de souligner, qu’à la base du postulat de 

l’équilibre entre le défenseur-avocat et le Procureur, se trouve un principe 

fondamental et incontournable de justice. C’est le principe selon lequel seules les 

armes de la légalité sont admises dans le procès418. C’est là même le sens 

moderne et contemporain du procès419. La conséquence en est alors que « tous les 

acteurs du processus judiciaire sont les esclaves consentants de la 

procédure »420. En ce cas, écrit Raymond MARTIN, « le procès quel qu’il soit 

est un débat de droit. Or, la science du droit ne s’improvise pas, elle s’apprend 

et s’expérimente »421.  

Il va sans dire que seuls les acteurs qui ont été formés à cette conception du 

procès sont aptes à débattre d’égal à égal de celui-ci. Il apparait alors que le 

défenseur-avocat, tout comme le Procureur, est la figure de l’intellectuel 

confirmé dans le procès pénal422. C’est dans ce sens qu’il faut comprendre Denis 

SALAS lorsqu’il définit l’Avocat comme le « défenseur des grandes causes, le 

sacerdoce laïc de l’intellectuel »423. 

80. Logiquement, tout comme le Procureur, le défenseur-avocat exerce sa 

mission pour le triomphe et le règne du droit. Guidés tout au long du procès 

pénal par les principes de légalité, de proportionnalité et de nécessité des règles, 

les deux protagonistes se battent pour une application meilleure des règles 

juridiques. De même, gouverné dans leurs actions par le principe matriciel de la 

présomption d’innocence, les protagonistes du procès peuvent mieux mettre en 

œuvre les règles pénales. Il ne saurait en être autrement puisque leurs outils de 

travail sont principalement, dans ce cadre, le Code pénal et le Code de procédure 

pénale424. Dans un tel contexte, malgré les options parfois opposées pouvant être 

prises par l’accusation et la défense425, le but doit rester le même : faire appliquer 

le droit. Dans cette logique, l’idée d’un équilibre dans la conception du droit 

positif est perceptible. 

                                                 
417  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 568. 
418  BENBOUZID (M.), Petit manuel de défense pénale, op.cit., p. 22. 
419  DELMAS-MARTY (M.), La mise en état des affaires pénales, op.cit., p. 68. 
420  Ibid., p. 22. 
421  MARTIN (R.), Déontologie de l’avocat, op.cit., p. 17, n° 33. 
422  SALAS (D.), « Hugo, Gide, Camus. Le procès pénal dans le miroir de la littérature », in Le 

champ pénal, Mélanges en l’honneur du professeur Reynald Ottenhof, Paris, Dalloz, 2006, p. 

239. 
423  Ibid., p. 238. 
424  Ibid., p. 22. 
425  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 30. 
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81. Pareillement, la formation académique du défenseur-avocat lui permet 

de comprendre que le droit constitue un facteur de paix. Parce que le procès 

pénal est un lieu de réalisation du droit, il ne devrait pas s’écarter de la finalité 

première du droit. Il s’agit également d’un élément commun à la formation du 

défenseur-avocat et celle du Procureur. L’équilibre des rapports dans le procès 

pénal pourrait alors se réaliser dans ce cas précis. En vérité, on ne peut participer 

à l’œuvre de justice pénale que d’une manière légaliste426 et, la seule manière, est 

celle prévue par le Code la Procédure Pénale427. 

82. Pourtant, on ne peut s’empêcher de soutenir que l’aptitude du 

défenseur-avocat reste limitée sur le plan de la maîtrise de la pensée juridique 

générale. C’est dire que les outils du défenseur-avocat, contrairement au 

Procureur et au juge428, demeurent insuffisants. Mais, tout compte fait, la 

formation du défenseur-avocat n’est pas seulement une affaire de diplôme429, elle 

est aussi et surtout une affaire de terrain430, de pratique juridique. On peut peut-

être espérer qu’il sera mieux outillé dans ce sens. 

§2. La formation professionnelle du défenseur-avocat 

83. Nul ne peut douter du fait que les débats judiciaires sont une affaire 

quasiment, sinon exclusivement, de compétences. L’incompétence d’un acteur 

constitue dans ce sens un facteur de déséquilibre. Et puis, le prix de 

l’incompétence est généralement la perte du procès. Il faut dès lors gager que 

plus, le défenseur intervenant aux côtés de la personne poursuivie, est compétent, 

plus, l’équilibre des forces dans le procès est mieux garanti. Or, la compétence ne 

peut être acquise qu’à travers une formation professionnelle. L’aptitude du 

défenseur-avocat pourrait être mise en doute s’il était avéré qu’il n’a aucune 

formation professionnelle. Ce qui ne semble pas être le cas. À la formation 

professionnelle du Procureur pourrait être valablement s’opposer la formation 

professionnelle de l’Avocat. Mais, là encore, on ne peut s’empêcher d’observer 

l’insuffisance de la formation professionnelle du défenseur-avocat par rapport à 

celle du Procureur. 

84. À la vérité, une formation est dite professionnelle lorsqu’elle est 

destinée à l’acquisition ou au perfectionnement d’une qualification 

                                                 
426  BENBOUZID (M.), Petit manuel de défense pénale, op.cit., p. 23. 
427  Sous réserve des lois spéciales. 
428  Sur ce partage, V. MARTIN (R.), « Principes directeurs du procès », Rép. Pr. Civ., Dalloz, 

2000, p. 5 
429  MARTENS (P.), « La formation pénale de l’avocat », Déviance et société, 1980, vol. 4, n° 1, 

p. 66. 
430  MARTENS (P.), ibid., p. 5. 
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professionnelle431. Cette dernière renvoie à l’aptitude à exercer un métier 

déterminé432. La loi n°2018/010 du 11 juillet 2018 régissant la formation 

professionnelle au Cameroun, précise que cette formation consiste à « faire 

acquérir des savoirs, compétences et habiletés… »433. Sur ce plan, l’équilibre du 

procès pénal voudrait alors que, face au Procureur ayant une formation éthique et 

technique déterminée, le défenseur soit également nanti de cette formation. Il 

importe alors de tenter d’apprécier la qualification professionnelle du défenseur-

avocat qui s’acquiert tant par la formation technique (A) que par la formation 

déontologique (B). 

A. La formation technique du défenseur-avocat 

85. Est « technique » ce qui «  a trait à l’exercice d’un métier, à la 

pratique d’un art ou d’une activité quelconque ; qui est propre à ce métier, à cet 

art, à cette activité »434. C’est ce qui est relatif au savoir-faire dans un domaine435. 

En droit, on parle de « technique juridique » lorsqu’il est question des moyens 

spécifiques qui président à l’agencement, à la réalisation du droit et au savoir 

pratique du droit436. En matière de pratique du droit justement, « l’art du débat de 

fond avec des contradicteurs, la recherche d’unification des pratiques de terrain 

dans l’action juridique et judiciaire, le respect des points de vue dissidents, de 

l’altérité, l’écoute de l’autre, sont autant de qualités qui ne s’acquièrent pas sur 

les bancs des facultés »437. Il faut une formation à la pratique du droit, et, c’est la 

formation technique. 

 86. Ainsi comprise, la formation technique du défenseur-avocat renvoie à 

cette partie de sa formation qui lui permet d’acquérir des moyens spécifiques à la 

pratique du droit et, plus spécialement, à la défense en justice438. À la formation 

                                                 
431  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 475. 
432  Ibid., p. 838. 
433  V. art. 6 de cette loi. 
434  Dictionnaire universel, op.cit., p. 1223. 
435  Le Nouveau Littré, op.cit., p. 1379. 
436  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 591. 
437  GRUMBACH (T.), « L’avocat peut-il se dispenser d’être engagé ? » in DOCKES (E.), Au 

cœur des combats juridiques. Pensées et témoignages de juristes engagés, Paris, Dalloz, 2007, 

p. 18. 
438  L’accès à la profession d’Avocat comporte en principe trois phases essentielles à savoir le 

certificat d’aptitude au stage, le certificat d’aptitude à la profession d’avocat et la prestation de 

serment. Concernant la première étape, en amont de l’admission en stage afin d’accéder à la 

profession d’avocat se trouve l’examen d’aptitude au stage. Selon les dispositions du décret 

n°91/305 du 4 juillet 1991 portant organisation de l’examen concerné, celui-ci devrait se tenir 

annuellement, au mois de décembre (Art. 1er de ce décret). Le soin revient au ministre de la 

justice, garde des Sceaux, par arrêté, de fixer les conditions de l’organisation de l’examen 

d’aptitude au stage, sa date, le lieu de sa tenue et la liste des candidats (art. 2 du même décret). 

L’examen comporte des épreuves diverses. L’une est orale ; deux sont écrites. L’oral consiste 
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technique du Procureur en matière de poursuite pénale, il faut opposer la 

formation technique du défenseur-avocat en matière de défense pénale. 

L’équilibre dans le procès peut donc être apprécié dans cette optique. 

87. Avant tout, il faut rappeler que l’inculpé, le prévenu ou l’accusé n’est 

généralement pas un champion de la défense en justice ; les usages et pratiques 

judiciaires lui sont généralement étranges. Pourtant, l’équilibre du procès pénal 

exige que les parties adverses soient placées dans des conditions équivalentes439 

leur permettant de bien exercer leur rôle. En effet, apprécier si l’égalité des armes 

est assurée, c’est bien entendu examiner si l’une des parties, en fonction de ses 

fonctions ou de son statut, ne se trouve pas dans une position de net désavantage 

ou au contraire de net ascendant par rapport à l’autre440. En d’autres termes, si le 

Procureur qui est la partie principale au procès pénal, est un professionnel  

praticien du droit, il faut que le défenseur, qui vient au secours de la personne 

mise en cause, soit aussi un professionnel praticien du droit. Dans le cas 

contraire, il y a inégalité des armes441 et donc, déséquilibre du procès pénal. 

Justement, l’intervention du défenseur-avocat peut donc équilibrer les débats.  

88. Seulement, la question peut se poser de savoir si la formation 

technique du défenseur-avocat peut lui permettre de débattre d’égal à égal face 

au Procureur. La préoccupation est d’autant plus intéressante que, dans l’univers 

institutionnel camerounais, il n’existe pas une École de formation des Avocats442, 

                                                                                                                                               
en un entretien avec le jury. L’entretien s’étale sur quinze minutes et le coefficient affecté à 

l’exercice est 2. L’écrit se décline en une épreuve de culture générale ; puis un commentaire de 

décision de justice ou une étude de cas portant sur l’une des matières suivantes : droit 

patrimonial de la famille, procédure civile, droit pénal, procédure pénale, voies d’exécution, 

droit du travail, droit de la prévoyance sociale, droit administratif (Art. 8 du décret précité). 

Tandis que la culture générale dure 4 heures, mais bénéficie du coefficient 3, le commentaire ou 

le cas pratique dure 4 heures et bénéficie du coefficient 4. Tous les candidats autorisés à 

concourir ne passent pas par les oraux. Seules accéderont à ce stade les personnes ayant obtenu 

une note au moins égale à 10/20 à l’écrit (Art. 7 du décret). Ne seront finalement reçus et admis 

à entrer en stage que les candidats ayant obtenu une note finale d’au moins 12/20. Pour aller 

plus loin, lire KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 

566. Lire également DZEUKOU (G. B.), L’accès à la profession d’Avocat, Bafoussam, Les 

éditions juridiques camerounaises, 1ère éd., 2014, pp. V et s. 
439  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

330, n° 459. 
440  Ibid., p. 330, n° 459. 
441  La connaissance des usages et des méthodes des praticiens du droit constitue, à n’en point 

douter, une arme incontournable pour toute personne qui veut participer activement à 

l’application et à la réalisation du droit. Appelés loi de la pratique par Jean-Louis BERGEL, les 

usages et les méthodes des praticiens du droit participent à la vie et à l’évolution du droit et 

servent souvent de complément aux lois et aux règlements. Ils peuvent mêmes y déroger chaque 

fois que la loi n’est que supplétive. Pour aller plus loin, lire BERGEL (J.-L.), Théorie générale 

du droit, op.cit., p. 86, n° 63. 
442  Parmi les recommandations issues du « Grand Dialogue National » convoqué par le 

Président de la République et présidé par le Premier Ministre Chef du Gouvernement du 30 
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alors même que le Magistrat, futur Procureur, est formé à l’École Nationale 

d’Administration et de Magistrature (ENAM). Même s’il s’agit là d’une 

préoccupation à prendre au sérieux, on peut quand même signaler que la 

formation technique ne se fait pas toujours dans une École. C’est peut-être dans 

ce sens qu’il faut comprendre le système actuel qui a organisé la formation 

technique du défenseur-avocat autour du système de parrainage. Il n’est point ici 

question d’encenser un tel système, mais de dire qu’il peut permettre une 

formation technique convenable. 

89. De toutes les façons, il semble qu’en l’état actuel des choses, la 

formation technique du défenseur-avocat ne permet pas de le préparer 

suffisamment à affronter techniquement le Procureur. À ce propos, il faut dire 

que cette formation se fait principalement pendant le stage dans un cabinet sous 

la direction d’un parrain443. Le parrainage permet au futur Avocat de se frotter 

aux affaires judiciaires et de savoir comment on défend les justiciables en 

justice444. Ce qui lui permet de connaitre les pratiques judiciaires445. En réalité, 

pendant le stage de formation qui dure en principe deux (2) ans446 et qui peut 

aller jusqu’à quatre (4) ans447, deux niveaux de formation permettent d’outiller 

techniquement le futur Avocat : la participation aux audiences et l’assiduité aux 

conférences de stage448. 

90. Pendant le premier niveau de sa formation, à savoir la participation 

aux audiences, il faut dire qu’elle ne permet pas toujours au défenseur-avocat 

d’être techniquement bien outillé par rapport  à la compétence technique du 

                                                                                                                                               
septembre au 04 octobre 2019, figure notamment une relative à la création d’une École de 

formation des Avocats. 
443  L’article 9 de la loi de 1990 dispose que le candidat au stage d’avocat doit présenter un 

dossier comprenant entre autres « une lettre de parrainage d’un avocat exerçant au moins cinq 

(5) ans … ou d’une société civile professionnelle dont l’un au moins des associés remplit la 

même condition ». Cette disposition signifie que chaque candidat à la profession doit avoir un 

ancien avocat qui accepte de le parrainer. Même si la loi ne définit pas clairement quelles sont 

les modalités de parrainage, il est clair que dans la pratique, les anciens avocats n’acceptent de 

parrainer que des étudiants ayant travaillé dans leur cabinet. 
444  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 569. 
445  Evelyne SERVERIN donne trois principales significations de cette expression qui renvoient 

à autant d’aspects de l’activité des Tribunaux. SERVERIN (E.), « Pratique judiciaire », in 

CADIET (L.), Dictionnaire de la justice, Paris, PUF, 1ère éd., 2004, p. 1009. 
446  Art. 11 de la loi n° 90/059. 
447  V. art. 11 et 12 de la loi n° 90/059. V. également Aff. Moulal Ruben c/ État du Cameroun 

(Ministère de la justice), CS/AP, arrêt n°8, 24 août 1995, cité par KUATE TAMEGHE (S. S.), 

ibid., p. 573. 
448  D’après l’article 18 du R.I., « la conférence du stage est statutairement présidée par le 

Bâtonnier. Il peut désigner pour le suppléer, un Membre du Conseil de l’Ordre ». Pendant ce 

stage de formation, les stagiaires ont, pour obligations essentielles, de fréquenter le cabinet d’un 

patron, d’assister aux audiences des cours et tribunaux, de participer aux conférences organisées 

par l’Ordre à leur intention, d’assurer la défense des indigents, etc. (Art. 11 al. 2 de la loi n° 

90/059). 
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Procureur. Il est vrai, au cours du stage, en effet, l’Avocat stagiaire449 doit aller 

au-delà des tâches administratives pour plaider dans des affaires à lui confiées 

par le maître de stage450. Mieux encore, pour marquer l’attention portée à la 

formation de l’Avocat stagiaire, le parrain est érigé en garant de cette formation 

technique de l’Avocat-stagiaire, puisqu’il doit rendre compte au Bâtonnier de 

l’assiduité au travail et des aptitudes du stagiaire confié à ses soins451. Et pour 

éviter toute surcharge, « aucun Avocat ne peut parrainer plus de trois 

stagiaires »452. En conséquence, le parrain doit assurer au stagiaire, sous la 

bienveillante attention du Bâtonnier une bonne formation professionnelle453.  

On peut alors être tenté de dire que la formation du défenseur-avocat454 est 

de nature à lui permettre de constituer technique un contrepoids face au 

Procureur. La garantie de l’équilibre pourrait reposer sur le fait que, tout comme 

                                                 
449  D’après l’art. 16 du R.I., « sont considérées comme Avocats stagiaires, les personnes qui, 

ayant subi avec succès les épreuves de l’examen d’aptitude au Stage d’Avocat, ont prêté le 

serment prévu par la Loi ». 
450  La jurisprudence y est très favorable. Dans un arrêt du 5 février 1998, Société Air Gabon c/ 

Essimengama Eya’a Oscar. Dans cette décision de la Cour suprême, on peut lire : « Attendu 

d’une part que l’article 1er du texte susvisé dispose(…) ; 

D’autre part, l’article 11 alinéa 2 (c), (d) et 4 dispose : « l’avocat stagiaire effectue un 

stage de deux ans à compter de la date de prestation de serment : 

Le stage comporte nécessairement : 

c) la fréquentation des audiences ; 

d) le travail pendant la durée de stage dans le cabinet du maître de stage ; 

(4) Sous réserve des dispositions de l’article 40, alinéa 1 ci-dessous, l’avocat stagiaire 

ne plaide que dans les affaires qui lui sont confiées par l’avocat dans le cabinet duquel 

il effectue son stage » ; 

Attendu qu’il résulte de ce qui précède que dame Kuna, dès lors que la haute juridiction 

a décidé dans un arrêt de principe en matière de statut de collaboration d’avocat que 

« la qualité d’avocat stagiaire implique de toute évidence non seulement collaboration 

au plan professionnel, mais encore un lien de subordination au profit du patron de 

stage » ; 

Attendu que l’arrêt attaqué, -tout en reconnaissant que dame Kuna Julienne était bien 

en service au cabinet de Maître Monthé, soutient paradoxalement qu’elle n’avait pas 

qualité pour  agir au nom de son cabinet ; 

Que s’il est admis comme l’affirme l’arrêt querellé qu’un tiers n’étant ni avocat ni 

employé d’Air Gabon peut relever appel pour le compte de cette dernière dès lors qu’il 

est muni d’une procuration spéciale, il ne saurait être interdit à un collaborateur 

d’avocat dont le cabinet est régulièrement constitué de relever appel sur instructions de 

son patron, lequel ne le conteste pas au demeurant… » (CS, arrêt n°43/S, 5 février 

1998) cité par KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, 

op.cit., p. 570. 
451  V. art. 19 du R.I.  
452  V. art. 9 al. 3 de la loi n° 90/059. 
453  V. art. 20 du R.I. 
454  Les dispositions du règlement intérieur relatives au stage expliquent davantage ces 

prescriptions légales. De même, Le Stagiaire doit satisfaire aux obligations définies par la Loi 

(art. 17 du R.I.). En outre, il doit à l’Avocat auprès duquel il effectue son stage, toute son 

activité, sa déférence, et est tenu au respect des instructions reçues de lui. En contrepartie, le 

parrain doit lui assurer, sous la bienveillante attention du Bâtonnier une bonne formation 

professionnelle (art. 20 du R.I.). 
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le Procureur, le défenseur-avocat reçoit des enseignements sur la mission de 

défense et les actes, faits ou gestes usités dans les Cours et Tribunaux ainsi que 

les conditions dans lesquelles le service public de la justice est rendu455. 

Toutefois, à en croire certains auteurs456, les Avocats-stagiaires sont seraient 

abandonnés à eux-mêmes sans contrôle véritable. 

91. Pendant le second niveau de sa formation, le futur Avocat est formé à 

travers les Conférences de stage. C’est ainsi que Les Avocats stagiaires sont 

réunis au sein des Centres Régionaux ou Spéciaux de Formation Professionnelle 

et des séminaires nationaux de formation457 et la présence des stagiaires à ces 

réunions est obligatoire ; l’absence non justifiée entraîne des sanctions 

disciplinaires, ou une prorogation de la durée du stage arrêtée par le Conseil de 

l’Ordre, sur proposition de la Commission de la formation458. Il s’agit là encore 

d’un mécanisme permettant d’élever la capacité du futur Avocat à tenir sa 

défense face à la toute-puissance du Procureur459. Mais, la pratique permet encore 

de relever des limites relativement à la régularité de ces conférences. Les 

praticiens dans ce domaine parlent ainsi de « déficit de formation » des Avocats-

stagiaires460. 

92. Comme on peut le constater, si sur le plan de sa formation technique, 

le défenseur-avocat est mieux outillé intellectuellement par rapport à la personne 

poursuivie, il en va autrement de de son aptitude technique face au Procureur. On 

dira alors que, malgré qu’il s’agisse d’un intellectuel de la défense461, le 

défenseur-avocat reste insuffisamment outillé par rapport au Procureur qui, lui, 

                                                 
455  Ce qui permet à chaque candidat d’être à même de pouvoir accomplir efficacement son rôle 

au regard des interactions entre les divers acteurs du procès pénal. HENRION (H.), « La loi du 

15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la 

personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 81. 
456  TCHOUNGANG (C.), De l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 36 ; KUATE 

TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 569 ; DONGMO 

GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la protection des droits de l’homme au Cameroun, op.cit., p. 

72. 
457  Art. 17 du R.I. 
458  Art 17 in fine du R.I. 
459  L’obtention du certificat d’aptitude à la profession d’avocat est tributaire de plusieurs 

épreuves juridiques traversées par le candidat postulant : c’est la formation de l’avocat qui 

constitue un élément d’équilibre des compétences entre les principales parties au procès pénal. 

Le stage comporte nécessairement, selon l’article 11 de la loi n°90/059, l’’assiduité aux 

exercices et aux conférences de stages organisés conformément au règlement intérieur de 

l’Ordre ; l’assiduité à un enseignement des règles, traditions et usages de la profession et 

notamment du respect dû aux cours et tribunaux; la fréquentation des audiences ; le travail, 

pendant la durée du stage, dans le cabinet du maître de stage. 
460  NGNIE KAMGA (J. F.), Pour l’Avocat, ayons l’audace et le courage de tout changer, 2015, 

inédit, p. 8 ; TCHOUNGANG (C.), ibid., p. 36. 
461  SBAITI (F.), Contribution juridique à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit 

interne, op.cit., p. 17. 



 

73  

 

est formation dans une école spécialisée462. Aussi, la formation technique n’est-

elle pas suffisante pour emporter la certitude de l’équilibre des forces. Une 

formation déontologique est peut-être nécessaire pour tempérer les passions et 

empêcher les dérives dans les débats. 

B. La formation déontologique du défenseur-avocat 

93. Lorsque l’article 11 de la loi n° 90/059 règlementant la profession 

d’Avocat au Cameroun dispose que le stage comporte nécessairement 

« l’assiduité à un enseignement des règles, traditions et usages de la profession 

et notamment du respect dû aux Cours et Tribunaux »463, on comprend que 

l’exercice de l’activité de défense en justice n’est pas à prendre à la légère464. 

C’est pourquoi « l’Avocat devra témoigner vis-à-vis des Cours et Tribunaux du 

respect et de la déférence qui s’attachent à ces institutions conformément à son 

serment »465. Parce qu’elle est destinée à engager autrui, et qu’elle peut, en 

retour, engager la responsabilité de celui qui l’exerce, la défense en justice pénale 

nécessite une formation à la déontologie466. Ainsi, une négligence de l’Avocat en 

matière de défense équivaut, semble-t-il, à une insuffisance de formation467.  

Dès lors, plus qu’une formation relative aux devoirs inhérents à l’exercice 

d’une profession468, la formation déontologique du défenseur-avocat désigne la 

formation à l’ensemble des normes qui gouvernent l’exercice de sa profession469. 

En effet, le défenseur-avocat est formé, sur le plan professionnel, aux règles de la 

défense en justice470. La formation déontologique du défenseur-avocat permet 

ainsi l’exercice de l’activité de défense par celui-ci en toute connaissance de 

cause et les règles relatives à sa responsabilité permettent de le contrôler. C’est 

dire que le défenseur-avocat exerce son activité de défense en toute 

responsabilité. 

                                                 
462  À l’ENAM. 
463  V. al. 2b de ladite disposition. 
464  TAISNE (J.-J.), La déontologie de l’Avocat, Paris, Dalloz, 6e éd., 2009, p. 2. 
465  V. art. 42 du R.I. 
466  C’est d’ailleurs pourquoi le point 9 des Principes de base relatifs au rôle du barreau adopté 

par les Nations Unies en 1990 dispose que « Les pouvoirs publics, les associations 

professionnelles d’Avocats et les établissements d’enseignement veillent à ce que les Avocats 

reçoivent un enseignement et une formation appropriés et aient une connaissance des idéaux et 

de la déontologie … ». 
467  KITIO (E.), Les délais en procédure pénale  camerounaise : entre célérité et droit à un 

procès équitable, Yaoundé, R.S.U., 2016, p. 202, n° 208. 
468  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 329. 
469  MARTIN (R.), Déontologie de l’Avocat, op.cit., n° 1. 
470  VOULAND (Ph.), « La défense pénale est un métier », AJ pénal 2007, p. 301. 
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94. Garantie première du justiciable471, la déontologie peut être considérée 

comme un élément permettant l’équilibre des forces dans le procès pénal472. La 

première règle relative à la déontologie, c’est d’abord la formation au respect du 

serment473. Le défenseur-avocat est soumis pendant sa formation, au respect de 

son serment, au même titre que l’auditeur de justice, le futur Procureur. Le 

défenseur-avocat jure d’exercer ses fonctions de défense et de conseil en toute 

indépendance avec dignité, conscience, probité et humanité, conformément aux 

règles de sa profession et dans le respect des Cours et Tribunaux et des lois de la 

République474.  

Cette exigence déontologique est semblable à celle imposée à l’auditeur 

de justice, le futur Procureur. En effet, ce dernier prête également serment 

d’exercer sa fonction conformément aux lois, règles et coutumes du peuple 

camerounais et de se comporter avec dignité et loyauté475. Dans ces conditions, 

on peut penser que le défenseur-avocat est suffisamment outillé, du moins sur le 

plan déontologique, à exercer sa mission de défense en justice pénale. 

La deuxième règle, qui est la conséquence de la première, c’est que le 

défenseur-avocat soit soumis à une discipline tout comme le Procureur. Ainsi, 

même si l’Avocat n’a pas l’obligation de résultat par rapport aux procédures dans 

lesquelles il est constitué476, il a au moins l’obligation d’accomplir les diligences 

dans les délais requis477. Aussi, le Conseil de l’ordre est-il chargé de sanctionner 

disciplinairement478 « tout manquement par un Avocat ou par un Avocat stagiaire 

                                                 
471  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 59. 
472  La déontologie de l’Avocat est considérée de manière générale comme une garantie 

sécurisante. V. dans ce sens SBAITI (F.), Contribution juridique à l’étude de la responsabilité 

de l’avocat en droit interne, op.cit., p. 51. 
473  BARREAU DU QUEBEC, La profession d’avocat, op.cit., p. 11. 
474  L’article 15 de la loi n° 90/059 dispose que l’avocat prête serment devant la Cour d’Appel 

en ces termes : « je jure comme avocat d’exercer mes fonctions de défense et de conseil en toute 

indépendance avec dignité, conscience, probité et humanité, conformément aux règles de ma 

profession et dans le respect des cours et tribunaux et des lois de la république ». 
475  Le serment du magistrat figure à l’article 23 du statut de la magistrature. Dès son intégration 

dans la magistrature et avant qu'il n'accomplissent tout acte de ses fonctions, le magistrat prête 

le serment dont la formule suit : « Moi ………………, je jure devant Dieu et devant les hommes 

de servir honnêtement le peuple de la République du Cameroun en ma qualité de magistrat, de 

rendre justice avec impartialité à toute personne, conformément aux lois, règlements et 

coutumes du peuple camerounais, sans crainte ni faveur, ni rancune, de garder le secret des 

délibérations et de me conduire en tout, partout et toujours en digne et loyal magistrat. » 
476  En tout état de cause, cette affirmation doit encore être nuancée. En effet, il a été démontré 

que l’Avocat est tenu à une obligation de résultat en matière de rédaction d’actes de procédure. 

Lire dans ce sens SBAITI (F.), ibid., p. 146. 
477  KITIO (E.), Les délais en procédure pénale  camerounaise : entre célérité et droit à un 

procès équitable, op.cit., p. 202. 
478  Sur les règles relatives à la discipline de l’Avocat, lire les articles 56 et s. de la loi n° 90/059 

et les articles 21 et s. du règlement intérieur du Barreau. 
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à son serment, aux devoirs de son état, notamment toute erreur professionnelle 

grave, tout manquement à la loyauté, à la probité, à l’honneur, à la délicatesse 

ou à la dignité, constitue une faute disciplinaire »479.  

Ce contrôle disciplinaire est semblable à celui exercé sur l’activité du 

Procureur. En effet, la Commission permanente de discipline instituée au 

Ministère de la justice se charge de sanctionner « tout acte contraire au serment 

du magistrat ; tout manquement à l'honneur, à la dignité et aux bonnes mœurs ; 

tout manquement aux devoirs de son état ; tout manquement résultant de 

l'insuffisance professionnelle »480. De la même manière, plusieurs principes 

déontologiques s’imposent également au défenseur-avocat481 et leur violation est 

sanctionnée482. 

Ces règles déontologiques ont une conséquence importance en matière 

pénale. En effet, c’est parce que le défenseur-avocat et le Procureur sont soumis à 

la déontologie qu’ils ont tous deux accès au dossier pénal, mais pas la personne 

poursuivie483. Ainsi, après la première comparution, « le dossier de procédure est 

tenu à la disposition de l’Avocat au cabinet d’instruction, vingt-quatre (24) 

heures avant chaque interrogatoire ou confrontation »484. Cet accès au dossier 

pénal du défenseur-avocat permet alors d’équilibrer le procès puisque le 

Procureur, lui, a également accès total au dossier pénal. Cela permet notamment 

aux parties de connaitre l’objet et les termes du débat485. Il permet à la défense de 

                                                 
479  V. art. 56 al. 1er de la loi n° 90/059. Ainsi, au cours de la seule année 2009, au moins 12 

Avocats-stagiaires ont été sanctionnés (radiation sur la liste de stage avec interdiction de port de 

la robe et d’exercice de tout acte professionnel pour certains et suspension temporaire 

d’exercice pour d’autres) pour manquement aux devoirs d’indépendance, d’honneur, de probité, 

de loyauté, de délicatesse et de dignité. Pour plus de détail dans ce sens, lire le Bulletin du 

Bâtonnier du mois d’Août 2012, pp. 32 et s. 
480  Art. 46 du statut de la magistrature. 
481  L ’Avocat doit respecter les règles déontologiques et celles inscrites dans le Règlement 

Intérieur. Toutes les valeurs qui constituent les principes essentiels de la profession d’Avocat 

doivent guider en toutes circonstances, son comportement, et servir à l’interprétation de toutes 

les règles légales, réglementaires ou ordinales régissant la profession. L’Avocat doit exercer ses 

fonctions avec dignité, conscience, indépendance, probité, humanité. Il doit respecter les 

principes d’honneur, de loyauté, de désintéressement, de confraternité, de délicatesse, de 

modération et de courtoisie. Il a également à l’égard de son client, un devoir de compétence 

ainsi que des obligations de dévouement, de diligence et de prudence. V. art. 59.2 du R.I. 
482  V. les dispositions de l’article 59.3 du R.I. selon lesquelles « la violation d’un seul de ces 

principes, règles et devoirs, constitue une faute pouvant entraîner une sanction disciplinaire ». 
483  Évidemment parce que la personne poursuivie n’est soumise à aucune déontologie. 
484  Art. 172 al. 3 C.P.P. 
485  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

321, n° 446. 
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connaitre les argumentations factuelles et juridiques486 sur lesquelles se base le 

Ministère public ainsi que le contenu de ses réquisitions487.  

Pourtant, lorsqu’il apparait que les Avocats sont encore en train de 

souhaiter une formation en matière de déontologie, on comprend que là encore, 

les garanties déontologiques ne sont que textuelles. En effet, comment raisonner 

autrement lorsque Jackson Francis NGNIE KAMGA488, se trouve encore en 2015 

dans la posture de s’engager à prendre en main la formation initiale des jeunes 

Avocats ? C’est qu’en réalité, la formation déontologique des Avocats se trouve 

encore déficitaire. Or, c’est sur cette formation qu’est basée la relation de 

confiance entre l’Avocat et son client. Dans le même, on admettra facilement 

l’absence de formation déontologique chez les Avocats lorsque ceux-ci 

confondent la vie politique à la vie professionnelle. Par exemple, le fait pour les 

Avocats de se vêtir en toge pour accueillir un leader politique dans son domicile 

constitue la manifestation évidente de cette confusion489. 

95. En outre, parce que les règles déontologiques sont fondées sur la 

morale professionnelle, on peut dire que le défenseur-avocat, tout comme le 

Procureur490, satisfait à la condition de moralité491. Comme l’explique un 

                                                 
486  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

321, n° 445. 
487  Sur la question d’accès au dossier, V. infra n°s 161 et s. 
488  NGNIE KAMGA (J. F.), Pour l’Avocat, ayons l’audace et le courage de tout changer, 

op.cit., p. 8. 
489  Ainsi, plusieurs Avocats se sont revêtus de leur toge pour se rendre dans le domicile de 

Maurice KAMTO l’accueillir à la sortie de prison. 
490  Pour accéder à la qualité de Procureur, fonction réservée uniquement aux magistrats au 

Cameroun, il faut toujours satisfaire à la condition de bonne moralité. Ainsi, le statut de la 

magistrature renvoie, concernant cette condition, au statut général de la fonction publique. Dans 

cette optique, selon le statut général (art. 13), le postulant, pour avoir accès à la fonction 

publique, ne doit avoir fait l’objet d’une condamnation ferme pour « crime ou délit de probité 

notamment pour vol, faux, trafic d’influence, escroquerie, fraude, corruption, détournement de 

deniers publics ou abus de confiance ; une infraction ayant entraîné une peine 

d’emprisonnement de six mois ». De même, il faut noter avec Joseph OWONA que les 

déchéances prévues à l’article 30 du Code pénal camerounais peuvent également entrer en jeu 

dans l’appréciation de la condition de la bonne moralité et de l’exigence de l’intégrité totale du 

postulant à la profession de magistrat. D’après cette disposition, « les déchéances consistent 

dans : 1. La destitution et l’exclusion de toutes fonctions, emplois ou offices publics ; 2. 

L’incapacité d’être juré, assesseur expert ou juré-expert ; 3. L’interdiction d’être tuteur, 

curateur, subrogé tuteur ou conseil judiciaire si ce n’est de ses propres enfants ou membre d’un 

conseil de famille ; 4. L’interdiction de porter toute décoration ;  5. L’interdiction de servir 

dans les forces armées ; 6. L’interdiction de tenir une école ou d’enseigner dans un 

établissement d’instruction ou de s’occuper des fonctions se rapportant à l’éducation ou à la 

garde des enfants ». Lire OWONA (J.), Droit de la fonction publique camerounaise,  Paris, 

L’Harmattan, 2011, p. 98. 
491  L’article 5 de la loi n°90/059 exige que le candidat à la profession d’avocat soit de bonne 

moralité. Mais à quoi renvoie exactement cette notion ? La loi n°90/059 ne donne aucune 

définition de ce terme ni même aucun détail. Dans tous les cas, l’exigence conduit à mettre à 

l’écart ceux qui ont pu subir une condamnation parce qu’il leur était reproché d’avoir commis 
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auteur492, c’est « le statut institutionnel du locuteur, les fonctions ou la position 

dans le champ qui confèrent une légitimation à son dire ». Cela veut dire, en 

d’autres termes, que le juge écoutera davantage la personne dont il sait 

moralement sans reproche qu’une personne dont la moralité est douteuse493.   

Parce que le débat judiciaire donne une grande part à la reconstitution des 

faits, base du dossier pénal494, il doit y avoir équilibre entre l’accusation et la 

défense sur le plan moral. Le stage professionnel est d’ailleurs considéré comme 

le mécanisme par excellence permettant de vérifier la bonne moralité. Tout 

comme le Procureur495, le défenseur-avocat est soumis à un stage dont les 

conditions sont fixées par la loi n°90/059496. Pourtant, il semble que la moralité 

des Avocats est encore douteuse au regard de la légèreté dans le contrôle des 

conditions de recrutement497. 

96. Source de responsabilité498, la déontologie apparaît encore comme un 

élément permettant d’apprécier l’aptitude à accomplir efficacement la mission de 

défense en justice. On le sait, la responsabilité du défenseur peut être engagée sur 

le fondement du droit commun499. Mais, au-delà du fait que la mise en œuvre de 

                                                                                                                                               
un crime ou un délit découlant d’un comportement contraire à la probité ou aux bonnes mœurs. 

Cela met à l’écart des personnes ayant fait faille sans par la suite obtenu le bénéfice d’une 

réhabilitation, puis, ceux qui ont été révoqués de la fonction publique ou d’autres corps 

professionnels pour des faits ou des agissements contraires à la probité ou à la moralité 

publique. Lire dans ce sens KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, 

op.cit., p. 566. 
492  CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours judiciaire : analyse linguistique des arrêts 

de la Cour de cassation, op.cit., p. 70. 
493  Dans ce sens, il faut dire que même si la personne poursuivie bénéficie de la présomption 

d’innocence, le simple fait que des accusations soient portées contre elle amène forcément le 

juge pénal à douter de sa bonne moralité. D’ailleurs, le juge est statutairement obligé de douter 

de tout ce qu’on peut dire lors du procès. 
494  C’est pourquoi dans certains systèmes juridiques comme celui du Québec, l’intégrité est la 

condition première permettant l’accès à la profession d’avocat. Dans, ce sens, V. BARREAU 

DU QUEBEC, La profession d’avocat, Montréal, mai 2018, p. 11, disponible sur 

http://www.infobarreau@barreau.qc.ca  
495  Le statut de la fonction publique est évocateur à ce sujet. L’article 19 dudit statut dispose à 

cet effet que « sous réserve des dispositions dérogatoires des statuts particuliers, tout 

fonctionnaire nouvellement recruté est soumis à un stage d’une durée d’un (1) an au cours 

duquel il doit confirmer sa valeur professionnelle, sa bonne moralité et son aptitude physique à 

assumer les fonctions auxquelles il aspire ». 
496  V. les articles 9 et s. de ladite loi. 
497  NGNIE KAMGA (J. F.), Pour l’Avocat, ayons l’audace et le courage de tout changer, 

op.cit., p. 4. L’auteur cite notamment la corruption rampante. 
498  SBAITI (F.), Contribution juridique à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit 

interne, op.cit., p. 51. 
499  V. KITIO (E.), Les délais en procédure pénale  camerounaise : entre célérité et droit à un 

procès équitable, op.cit., p. 202. 

http://www.infobarreau@barreau.qc.ca
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cette responsabilité est difficile500, le premier souhait des justiciables n’est pas 

d’engager la responsabilité de leur défenseur, mais de faire respecter leurs droits.  

Ce qui importe donc, c’est la conscience professionnelle du défenseur qui 

doit mettre toutes ses compétences en œuvre pour satisfaire celui au nom de qui 

il agit. Ce qui importe aussi, c’est la liberté et la dignité des justiciables qui sont 

en jeu et qui doivent nécessairement être présentées à travers l’intervention du 

défenseur. Faut-il, en plus, y ajouter que les règles pénales501 sont là pour 

dissuader tout esprit de dérapage de la part du défenseur, dans l’exercice de sa 

mission ? On le comprend, la formation à la déontologie peut permettre au 

défenseur d’être toujours conscient de son rôle502 aux côtés de la personne 

poursuivie. Et si cette formation est déficitaire comme il vient d’être mentionné 

pour ce qui est du défenseur-avocat, la garantie de l’équilibre devient alors 

insuffisante. 

97. Au surplus, la déontologie étant un mécanisme permettant de couvrir 

les risques professionnels, on peut penser qu’elle constitue un élément de 

garantie de l’équilibre du procès pénal. À ce titre, la déontologie de l’Avocat lui 

impose de souscrire à une assurance contre les risques liés à sa fonction. À ce 

titre, la loi n° 90/059 dispose que « l’Avocat ou la société civile professionnelle 

d’Avocats est tenu de souscrire auprès d’une compagnie d’assurance agrée une 

police destinée à couvrir ses risques professionnels »503. Ainsi, le Bâtonnier 

s’assure que chaque Avocat est bien assuré, puisque « quittance en est remise au 

bâtonnier au début de chaque année judiciaire »504. En conséquence, « les 

compagnies d’assurance sont tenues d’assurer les risques professionnels des 

Avocats »505. Il est, en réalité, question pour le défenseur-avocat de s’assurer en 

raison des négligences et fautes qu’il pourrait commettre dans l’exercice de ses 

fonctions506. 

                                                 
500  Pour mettre en œuvre la responsabilité civile du défenseur par exemple, il faut non 

seulement prouver qu’il y a eu faute de la part de celui-ci, mais, surtout, prouver son intention 

de causer un préjudice. V. dans ce sens NGNINTEDEM (J.-C.), « La langue du procès pénal : 

quelques considérations sur les enjeux et les méthodes de la traduction-interprétation au 

Cameroun », op.cit., p. 592. 
501  Par exemple, en matière d’abus de confiance ou d’escroquerie, les peines sont doublées pour 

ce qui est des défenseurs-avocats (art. 321 du C.P.). La violation du secret professionnel par 

l’Avocat constitue également une infraction. V. dans ce sens DZEUKOU (G. B.), Code pénal 

annoté et commenté, Bafoussam, E.J.C., 1ère éd., 2018, spéc. pp. 562 et 489. 
502  Dans ce sens, lire BEIGNIER (B.), « Déontologie », in ALLAND (D.) et RIALS (S.) (dir.), 

Dictionnaire de la culture juridique, Paris, PUF, 4e éd., 2012, p. 362. 
503  V. Art. 32 al. 1er de ladite loi. 
504  V. Art. 32 al. 1er in fine de la loi n° 90/059. 
505  V. Art. 32 al. 2 de la loi n° 90/059. 
506  SBAITI (F.), Contribution juridique à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit 

interne, op.cit., p. 167. 
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98. Au demeurant, parce que la formation du défenseur-avocat est un 

mélange de savoir et de savoir-faire, son aptitude à équilibrer les débats face au 

Procureur a été analysée tant sur le plan théorique que pratique. Il ressort  que 

lorsque le Procureur aura en face de lui un défenseur-avocat, la base d’un procès 

pénal équilibré n’est pas toujours fixée. Et ce, en raison des insuffisances 

observées, les principales étant évidemment le niveau universitaire différent entre 

le Procureur et le défenseur-avocat et l’absence d’une École de formation pour ce 

dernier. On ne peut donc s’attendre à ce qu’il y ait une véritable symétrie entre 

l’accusation et la défense, l’égalité des armes exigeant que les parties se trouvent 

dans les mêmes conditions507. 

 99. En définitive, malgré le fait que le défenseur-avocat semble avoir un 

statut de connaisseur et de professionnel du droit508, son savoir juridique et 

judiciaire paraît encore insuffisance face à la puissance intellectuelle du 

Procureur. Ce savoir qui permet de parvenir à discuter le droit de la situation 

litigeuse509 mérite ainsi d’être renforcé pour que l’équilibre des débats soit 

garanti dans le procès. On ne saurait éluder le fait que la compétence du 

défenseur-avocat est soumise à des exigences croissantes510. Ces exigences ont 

                                                 
507  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

328, n° 455 ; HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une 

théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 25 ; HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 

assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne mise en 

cause et de la victime ? », op.cit., p. 103 ; CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le 

procès pénal : du principe du contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 21 ; YAWAGA 

(S.), L’information judiciaire dans le code camerounais de procédure pénale, op.cit., p. 51, n° 

45 ; UWIMANA (B.), « Le droit à l’égalité des armes dans les procès pénaux au Nord-Kivu : 

regard sur les pratiques judiciaires et perspectives », op.cit., p. 118 ; BEM (A.), « L’avocat, 

garant de l’égalité des armes », op.cit., 3. 
508  WILLEMEZ (L.), « Le périmètre des savoirs des Avocats : lutte de concurrence et 

représentation professionnelle dans les conseils de prud’hommes », 2006, disponible sur 

ffhalshs-00122321ff. Selon cet auteur, « les Avocats se définissent par leur maîtrise des 

catégories et des raisonnements juridiques, maîtrise acquise par la formation initiale à 

l’Université […], mais surtout renforcée au jour le jour par la lecture des Codes et des revues 

de jurisprudence, ou encore par les discussions avec les confrères. Mais au-delà de ce savoir 

proprement juridique, la profession d’Avocat est aussi fondée sur des savoir-faire pratiques, 

souvent informels : la recherche de témoignages, la constitution d’un dossier, la plaidoirie… ». 
509  Bien sûr principalement face au Procureur. 
510  FICERO (N.), « La représentation devant toutes les juridictions », Justice et cassation, 2008, 

p. 90.  En droit positif camerounais, l’avocat est soumis à plusieurs obligations de faire et de ne 

pas faire. L’Avocat, dans sa mission de défense judiciaire, est soumis à plusieurs obligations de 

faire. Autrement dit, il est tenu d’accomplir certaines choses, de poser certains actes. Ses 

obligations s’analysent comme des devoirs légaux et/ou déontologiques et des devoirs 

comptables devant être accomplis par tout avocat. Concernant d’abord les devoirs légaux et 

déontologiques de l’avocat, l’article 29 de la loi n° 90/059 dispose effectivement que « l’Avocat 

est tenu d’observer scrupuleusement les devoirs que lui imposent les règles, traditions et usages 

professionnels envers les magistrats, ses confrères, ses clients. La loyauté, la probité, la 

délicatesse, l’indépendance et l’honneur sont pour lui des devoirs impérieux. Il est astreint au 

secret professionnel ». Plus explicite est l’article 20 de la même loi qui édicte que « l’avocat est 
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sans doute pour but de relever toujours le défi de rétablissement de l’équilibre 

face au Procureur au cours du procès pénal. Mais, il faut le dire avec force, la 

formation seule ne saurait garantir suffisamment l’équilibre dans le procès, le 

défenseur doit encore être protégé. On peut alors se demander si, sur ce plan, le 

défenseur-avocat est suffisamment mis à l’abri des pressions.  

Section 2. L’insuffisance de la garantie liée à la protection du 

défenseur-avocat 

  100. En droit, on entend par « protection », la « précaution qui, répondant 

au besoin de celui ou de ce qu’elle couvre et correspondant en général à un 

devoir pour celui qui l’assure, consiste à prémunir une personne ou un bien 

contre un risque, à garantir sa sécurité, son intégrité, etc., par des moyens 

juridiques ou matériels »511. Elle désigne aussi bien l’action de protéger, que le 

système de protection établi512. La protection s’analyse alors ici en termes de 

mesure, régime ou dispositif juridique garantissant l’exercice d’une mission et 

constituant une condition d’efficacité de cette mission513.  

101. Appliquée au défenseur en justice, la protection est une condition 

d’une bonne défense et d’un bon procès514. Or, un bon procès, à en croire Laurent 

BERTHIER515, équivaut à une justice équilibrée. Le déroulement des débats met 

la personne poursuivie face à un Procureur, disposant des privilèges divers et de 

tous les moyens étatiques pour mener jusqu’au bout le procès. Le déséquilibre est 

alors patent516. La fragilité de la personne poursuivie se trouve en compétition 

avec la puissance du Procureur. Si l’intervention du défenseur-avocat doit être en 

principe la solution à ce déséquilibre, il n’en demeure pas moins vrai que les 

                                                                                                                                               
tenu de conserver le secret le plus absolu sur tout ce qui concerne sa relation avec un client, 

quand bien même le client l’en aurait expressément délié. Cette obligation demeure après qu’a 

pris fin la relation de l’avocat et de son client ou lorsque l’avocat a cessé d’exercer sa 

profession. Elle s’impose à ses collaborateurs, qu’ils soient ou non avocats ». L’avocat, dans 

l’exercice de sa mission de défense pénale, est également soumis à des obligations comptables. 
511  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 823. 
512  Ibid., p. 823. 
513  MSISKA (C.) et al, « Le paralegal advisory service : un rôle pour Les para-juristes dans Le 

système pénal » in PRI, L’accès à la justice en Afrique et au-delà : pour que l’État de droit 

devienne une réalité, Chicago (USA), 2007, p. 156 ; DUSSEAU (L.), « De l’indépendance 

intellectuelle à l’indépendance statutaire du directeur juridique », Gaz. Pal., 27 février 2017, p. 

13. 
514  SAINT-PIERRE (F.), Guide de la défense pénale, Paris, Dalloz, 2002, p. 21, n° 016. 
515  BERTHIER (L.), La qualité de la justice, op.cit., 240. 
516 Subissant une procédure qui est toujours engagée à son insu et contre son gré, se trouvant 

dans une situation où la société menace de lui retirer sa confiance, celle-ci est obligée de subir le 

procès pénal. 
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mesures de sa protection que sont l’indépendance (§1) et les privilèges (§2) ne 

sont pas toujours suffisantes. 

§1. L’indépendance du défenseur-avocat 

  102. Le statut d’Avocat, semble-t-il, se définit par son indépendance517. 

Ainsi, on peut soutenir qu’être Avocat signifie en principe être indépendant518. 

Mais, il ne s’agit pas d’une indépendance personnelle. Comme l’explique si bien 

Guy CARCASSONNE519, toute indépendance relative à la justice recèle deux 

caractéristiques essentielles et singulières : elle ne trouve ni ses bénéficiaires ni 

sa finalité en elle-même. À dire vrai, il s’agit d’un privilège octroyé dans l’intérêt 

des justiciables520. En cela, on peut dire que l’indépendance de l’Avocat constitue 

une garantie au profit des parties à un procès521. C’est peut-être dans ce sens qu’il 

faut comprendre la déclaration522 de la Commission Africaine des Droits de 

l’Homme et des Peuples selon laquelle « l’aptitude des Avocats à représenter 

leurs clients sans être menacés par des actes de harcèlement, d’intimidation ou 

d’ingérence est une composante essentielle du droit à un procès équitable ».  

103. Toutefois, peut-on dire que l’Avocat camerounais est indépendant ? 

La question mérite d’être posée dans un contexte marqué par la dominance du 

pouvoir exécutif sur le pouvoir judiciaire523. Ainsi, si ce dernier n’est pas 

                                                 
517  MARTIN (R.), Déontologie de l’Avocat, op.cit., p. 18, n° 34. 
518  Sur les difficultés de définitions de l’indépendance de l’Avocat, lire FORGET (J.-L.), 

« L’indépendance de l’avocat », J.C.P., éd.gle, n°28, 13 juillet 2015, p.1397 ; FAVREAU (B.), 

« L'indépendance de l’avocat », Communication lors du 28ème Colloque de droit européen sur 

l'indépendance de l’avocat, p. 1. 
519  V. CARCASSONNE (G.), « Rapport introductif » in L’indépendance de la justice, op.cit., p. 

33 ; V. aussi dans ce sens BERTHIER (L.), La qualité de la justice, thèse, Université de 

Limoges, 30 novembre 2011, p. 53, n° 41. 
520  DUPLE (N.), « Les interventions externes qui menacent l’indépendance et l’impartialité de 

la justice » in L’indépendance de la justice, op.cit., p. 86. 
521  Dans cette logique, V. BERTHIER (L.), ibid., p. 132, n° 135. 
522  Déclarations et recommandations de Dakar contenues dans la résolution sur le droit à un 

procès équitable et à l’Assistance judiciaire en Afrique, 1999, Point 5. Dans les Directives et 

Principes de la CADHP sur le droit à un procès équitable et à l’assistance judiciaire en Afrique 

de 2001, elle précise que l’indépendance des avocats impliquent que ceux-ci « puissent 

s’acquitter de toutes leurs fonctions professionnelles sans entrave, intimidation, harcèlement ni 

ingérence indue ». V. Principe I. 
523  Sur l’importance de l’indépendance du défenseur dans l’accomplissement de la mission de 

défense en justice, lire DUSSEAU (L.), « De l’indépendance intellectuelle à l’indépendance 

statutaire du directeur juridique », op.cit., p. 13 ; DANET (J.), « Défense pénale » in CADIET 

(L.), Dictionnaire de la justice, Paris, PUF, 1ère éd., 2004, p. 312 ; MARTIN (R.), Déontologie 

de l’avocat, Paris, Litec, 8e éd. 2004, p. 11 ; FAVREAU (B.), « L'indépendance de l’avocat », 

Communication lors du 28ème Colloque de droit européen sur l'indépendance de l’avocat, p. 1 ; 

FORGET (J.-L.), « L’indépendance de l’avocat », op.cit., p.1397. 
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indépendant comme l’on si bien démontré certains auteurs524, on peut émettre des 

doutes quant à l’indépendance du défenseur-avocat. Si le Procureur semble être 

protégé entre autres par son indépendance vis-à-vis de la juridiction525, il semble 

ne pas en être de même du défenseur-avocat. Toujours est-il qu’il convient 

d’analyser cette indépendance aussi bien vis-à-vis de la juridiction (A) que vis-à-

vis du justiciable lui-même (B). 

A. L’indépendance du défenseur-avocat vis-à-vis de l’administration judiciaire 

104. Autrefois considérée comme une simple exigence déontologique526 et 

désormais érigée en principe essentiel de l’État de droit527, l’indépendance du 

défenseur constitue alors un élément incontournable dans le rétablissement de 

l’équilibre dans le procès pénal528.  Dans ce sens, on peut dire que l’indépendance 

du défenseur vis-à-vis de la juridiction devant laquelle il intervient est une 

condition de l’équilibre du procès pénal. Il ne pourrait en être autrement dans la 

mesure où le Procureur, qui est son adversaire dans les débats, est également 

indépendant de la juridiction. 

105. On le sait, le plaideur contre qui le procès pénal est dirigé ne peut 

avoir une distance susceptible de lui permettre de préparer efficacement sa 

défense. En effet, partie prenante émotionnellement du procès, il perd le bénéfice 

                                                 
524  OVONO ONDOUA (U. X.), Sous le bandeau de Thémis, les larmes. Panser et repenser la 

justice camerounaise, op.cit., p. 24 ; AKAM AKAM (A.), « Crise(s) de la justice au 

Cameroun ? Brèves réflexions sur un pouvoir à la croisée des chemins », op.cit., p. 915. V. 

aussi, BILONG NKOH (F. R.), « La crise de crédibilité des normes de procédure pénale », 

op.cit., p. 995. 
525  Le Ministère public est indépendant de la juridiction près laquelle il exerce ses fonctions. 

Les magistrats du parquet peuvent recevoir des ordres de leurs supérieurs hiérarchiques, mais 

non des Tribunaux. 
526  V. dans ce sens FAVREAU (B.), « L'indépendance de l’avocat », Communication lors du 

28ème Colloque de droit européen sur l'indépendance de l’avocat, p. 1. 
527  L’indépendance de l’Avocat est indispensable à une saine administration de la justice et à la 

garantie des libertés dans tous les domaines. V. FAVREAU (B.), ibid., p. 4. 
528  Un auteur a résumé l’importance de l’indépendance dans l’équilibre des débats comme suit : 

« Il est fondamental d’afficher au Tribunal que l’on a du recul vis-à-vis de son client. C’est 

même une règle d’or de la défense pénale d’éviter une confusion quasi systématique et 

instinctive de la part des magistrats aussi bien du siège que du Parquet entre l’avocat et la 

personne qu’il défend. Afficher sa distance veut dire même si lui ment, moi je ne mens pas ; s’il 

a commis un acte délictueux ou criminel, j’assume la noble tâche de le défendre. Son acte n’est 

pas le mien ; si lui s’enferme dans une défense stupide, je ne le suis qu’avec réserve et je lui ai 

conseillé le contraire ; je n’hésite pas à contredire le prévenu quand ça peut le servir et même à 

être sec avec lui, mais aussi et surtout je suis un rempart entre lui et vous ; je lutte contre les 

préjugés à sa place ; je crois fondamentalement à ce que je vous dis ; le système pèse plus lourd 

que le prévenu : je suis là pour rétablir l’équilibre ; exercer la défense pénale c’est ne rien 

laisser au hasard d’un point de vue technique ; être un technicien du droit justifie de défendre 

n’importe quel acte, n’importe quelle cause ». V. BENBOUZID (M.), Petit manuel de défense 

pénale, op.cit., p. 14.  
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de la distanciation et de l’objectivation vis-à-vis de l’administration judiciaire529. 

Vis-à-vis du Procureur, il n’est pas indépendant puisque ce dernier peut décerner 

contre lui ou contre ses biens des mandats de justice530. À l’égard du Tribunal, il 

n’est pas non plus indépendant puisque le Tribunal peut également le soumettre à 

des mesures privatives ou restrictives de liberté. Or, il ne peut y avoir une 

défense pénale effective sans indépendance vis-à-vis de l’Administration 

judiciaire. Comme l’affirme si bien Jean DANET531, « la défense pénale est un 

travail dans la distance, à l’égard de la loi, du juge et de son client. De cette 

distance, elle tire la capacité d’assurer sa part dans la fonction symbolique du 

procès ». 

 106. Contrairement à la personne poursuivie, le Procureur, lui, est 

indépendant vis-à-vis du Tribunal. Il est, avant tout, indépendant de la juridiction 

près de laquelle il exerce ses fonctions. Si en vertu de son statut, il peut bien 

recevoir des ordres de ses supérieurs hiérarchiques532, il ne peut jamais recevoir 

d’ordres venant des juridictions533. Il est libre de poursuivre ou de ne pas 

poursuivre ; de saisir le juge ou non ; une décision qui contiendrait une injonction 

à l’égard de celui-ci doit être annulée. Il va sans dire alors que, ni le juge 

d’instruction, ni le juge de jugement ne dispose d’un pouvoir vis-à-vis du 

Procureur. On peut ainsi soutenir facilement que l’intervention d’un défenseur 

indépendant peut permettre d’équilibrer ainsi le procès. Dans cette optique, c’est 

parce que le défenseur-avocat est, en principe, statutairement indépendant de la 

juridiction534, qu’il peut être considéré celui qui est capable d’équilibrer les 

débats face au Procureur à travers un usage stratégique du droit535.  

107. Dans cette logique, il est possible de soutenir que le défenseur-avocat 

est indépendant de la juridiction devant laquelle il intervient. En principe, la robe 

de l’Avocat le protège contre menace pouvant venir de l’Administration 

judiciaire. En conséquence, le Tribunal devant lequel il intervient ne peut le 

soumettre à des mesures injonctives de quelque nature que ce soit536. Ni la 

                                                 
529  JEZEQUEL (M.),  « Le citoyen-plaideur sans avocat », op.cit., p. 1. 
530 N’étant pas en mesure d’apprécier effectivement sa situation juridique vis-à-vis des 

accusations dirigées contre lui, la personne poursuivie se trouve en situation d’infériorité par 

rapport au Procureur.  
531  DANET (J.), « Défense pénale », op.cit., p. 312. 
532  Et cela, en vertu du principe de la subordination hiérarchique. Il s’agit de la subordination au 

Garde des Sceaux et au chef de Parquet. 
533  V. SOYER (J.-C.), Droit pénal et procédure pénale, Paris, L.G.D.J., 18e éd., 2005, p. 260. 
534  Ainsi, l’Avocat  « sert cette grande cause qui dépasse celui de son client : celle du droit ». 

Consulter dans ce sens THOUVENIN (G.), « L’éthique des avocats au conseil », Justice et 

cassation, 2015, p. 311. 
535  DUSSEAU (L.), « De l’indépendance intellectuelle à l’indépendance statutaire du directeur 

juridique », op.cit., p. 13. 
536  V. MARTIN (R.), Déontologie de l’avocat, op.cit., p. 11. 
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personne du défenseur-avocat537, ni ses actes538 ne peuvent faire l’objet d’une 

mesure de la juridiction du simple fait de son intervention aux côtés de la 

personne poursuivie539. On saisit alors que, tout comme le Procureur, le 

défenseur-avocat est aussi indépendant de la juridiction.  

On peut même renforcer cette idée par le fait que le défenseur-avocat est 

aussi indépendant du Procureur. Ce dernier ne dispose d’aucun pouvoir vis-à-vis 

du premier. Si la loi lui reconnait des pouvoirs sur la personne poursuivie ainsi 

que sur ses biens, ce n’est pas le cas du défenseur-avocat. Au contraire, le Code 

de procédure pénale interdit au Procureur de perquisitionner le cabinet du 

défenseur-avocat dès lors que ce dernier n’est pas en cause540. Et en cas de 

perquisition, seul un juge pourrait poser un tel acte de procédure541. Cette liberté 

du défenseur-avocat à l’égard du Procureur constitue dès lors un facteur 

d’équilibre du procès pénal. 

108. Mais, l’indépendance du défenseur-avocat doit être appréciée de 

manière large. En effet, il est vrai que l’indépendance est avant tout une question 

d’état d’esprit542. Toutefois, elle ne peut réellement exister sans l’existence d’un 

Barreau. De la sorte, comme l’écrit si justement Bertrand FAVREAU, « il n'y a 

pas d'Avocat indépendant, sans un Barreau indépendant, d'une part. Mais il n'y a 

pas de Barreau indépendant, si les Avocats n'ont pas eux-mêmes les garanties de 

leur indépendance à titre individuel »543. C’est précisément à ce niveau qu’on 

peut se demander si le défenseur-avocat est réellement indépendant.  

Le Barreau camerounais est, semble-t-il, très dépendant du pouvoir 

exécutif544, que ce soit sur le plan humain ou financier. Sur le plan humain, 

l’entrée à la profession d’Avocat est contrôlée la chancellerie545. Sous le prétexte 

                                                 
537  Art. 15 de la loi n° 90/059 : « l’avocat prête serment devant la Cour suprême en ces termes : 

Je jure comme avocat d’exercer mes fonctions de défense et de conseil en toute indépendance 

avec dignité, conscience, probité, conformément aux règles de ma profession et dans le respect 

des cours et tribunaux et des lois de la République ». 
538  Art. 42 de la loi n° 90/059 et art. 64 du R.I.  
539  DUSSEAU (L.), « De l’indépendance intellectuelle à l’indépendance statutaire du directeur 

juridique », op.cit., p. 13. 
540  V. art. 106 al. 1er du C.P.P. 
541  V. art. 106 al. 2 du C.P.P. 
542  OVONO ONDOUA (U. X.), Sous le bandeau de Thémis, les larmes. Panser et repenser la 

justice camerounaise, op.cit., p. 24. 
543  FAVREAU (B.), « L'indépendance de l’avocat », op.cit., p. 3. 
544  TAKU (Ch.), « The place of Lawyers in comtemporary Cameroon », op.cit., p. 41. 
545  V. dans ce sens NICO HALLE, « Rapport spécial du Conseil de l’ordre sur l’état de la 

profession d’Avocat au Cameroun présenté lors de l’Assemblée générale mixte du 25 juillet 

2009 », Le Bulletin du Bâtonnier, Août 2012, p. 15. 
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d’une tutelle non clairement définie, l’exécutif organise l’examen d’entrée à la 

profession à ses convenances546.  

Dans ce sens, malgré l’insuffisance criarde des Avocats et malgré l’entrée 

en vigueur du Code de procédure pénale, sept (7) années peuvent se passer sans 

aucun examen d’accès au Barreau547. Cette pratique de l’exécutif trahit en réalité 

sa volonté d’être toujours à la maitrise des affaires pénales, à travers 

l’intervention de ses agents548. Comme si cela ne suffisait pas, aucune école de 

formation des avocats n’a jamais été créée549. Les organes du Barreau sont 

obligés de se débrouiller avec les moyens qu’ils ont, non seulement pour former 

les Avocats stagiaires, mais aussi pour obtenir quelques partenariats. 

De surcroit, il y a un manque de financement du Barreau qui est toujours 

décrié. Cette situation ne paraît guère surprenante si l’on sait que l’objectif global 

semble être de cantonner le Barreau au rôle d’auxiliaire (dont on pourrait 

d’ailleurs se passer) dans le système de justice camerounaise. Comme 

conséquence directe de cette situation, le statut de l’Avocat camerounais n’est 

pas attrayant malgré le chômage ambiant des jeunes juristes. Sa condition est 

caricaturée de la manière suivante : « dépourvu de moyens, dépourvu de 

principes, dépourvu de traditions, dépourvu d’exemples et de système de 

contrôle, laissé à lui-même, tel nous apparaît aujourd’hui le jeune Avocat inscrit, 

dont la seule prétention désormais est la recherche d’une fausse accumulation 

matérielle, au détriment de la déontologie et du droit, qui pousse très souvent 

aux frontières de l’illégalité »550. 

On comprend alors aisément le fait que le Barreau qui devrait en principe 

garantir l’indépendance du défenseur-avocat peut ne pas être toujours en mesure 

de le faire551. Aussi, le bien-être intellectuel et matériel du défenseur-avocat n’est 

                                                 
546  Aujourd’hui encore, après cinquante années d’indépendance, le Barreau du Cameroun ne 

peut organiser l’examen d’accès à la profession si le pouvoir exécutif n’est pas d’accord, et 

quand bien même celui-ci serait d’accord, une fois l’examen organisé, les résultats ne peuvent 

être publiés qu’avec l’imprimatur du gouvernement. V. TCHOUNGANG (C.), De l’impossible 

justice au Cameroun, op.cit., p. 35. 
547  TCHOUNGANG (C.), ibid., p. 54. 
548  V. BAMBE (Dj.), « Le procès pénal camerounais entre l’accusatoire et l’inquisitoire », 

op.cit., p. 1068, n°38. 
549  En conséquence, les postulants anglophones à la profession d’avocat continuent à ce jour de 

préférer le système de formation anglo-saxon au prix d’énormes sacrifices financiers à Londres, 

Abuja, Lagos et aux États-Unis, du fait de l’absence d’une Law School au Cameroun. Lire dans 

ce sens TCHOUNGANG (C.), ibid., p. 35. 
550  Ibid., p. 28. 
551  Il est vrai que, conformément au paragraphe I des Directives et Principes de la Com.ADHP 

sur le droit à un procès équitable et l’assistance judiciaire en Afrique de 2001, « les États 

veillent à ce que les Avocats « puissent s’acquitter de toutes leurs fonctions professionnelles 

sans entrave, intimidation, harcèlement ni ingérence indue ; puissent voyager et consulter leurs 

clients librement, dans le pays comme à l’étranger ; ne fassent pas l’objet, ni ne soient menacés 



 

86  

 

pas toujours assuré. Dans ces conditions, il est difficile de dire que le défenseur-

avocat est vraiment indépendant. Toujours est-il que la garantie apportée par ce 

type de défenseur paraît insuffisant sur le plan de l’équilibre des rapports avec le 

Procureur. 

109. En somme, l’insuffisance de la garantie liée à la situation du 

défenseur-avocat vis-à-vis de l’Administration judiciaire repose essentiellement 

sur la dépendance du Barreau par rapport à l’Exécutif. Cette dépendance a pour 

conséquence directe de rendre le défenseur-avocat souvent vulnérable vis-à-vis 

des justiciables. 

B. L’indépendance du défenseur-avocat vis-à-vis des justiciables 

110. La nécessité de l’indépendance du défenseur vis-à-vis du justiciable 

se justifie par le fait que ce dernier est psychologiquement troublé par le procès. 

Et, une bonne distance doit exister entre la personne poursuivie et son défenseur, 

afin d’éviter non seulement la « force contagieuse de l’émotion »552, mais aussi la 

non identification entre le client et la fonction de son défenseur. C’est que, au 

cours du procès pénal, la personne poursuivie est toujours sous la pression de se 

voir infliger une sanction pénale553. C’est ainsi qu’elle cherchera à orienter voire 

à imposer à son défenseur la conduite à suivre.  

Dans ces conditions, si le statut de ce défenseur ne lui permet pas d’être 

autonome vis-à-vis de son client, il est clair que la défense ne pourra pas être 

efficace et l’équilibre du procès en pâtira. C’est pourquoi, il est nécessaire que le 

défenseur soit indépendant vis-à-vis de son client. Comme l’explique Mireille 

DELMAS-MARTY554, « plus on s’éloignera de la personne mise en cause et 

plus on aura de la chance d’avoir une preuve crédible », surtout que « tout 

accusé a le droit de se taire, de dissimuler, de mentir »555. À l’instabilité 

statutaire de la personne poursuivie peut se suppléer l’indépendance du 

défenseur-avocat.  

                                                                                                                                               
de poursuites ou de sanctions économiques ou autres pour toutes les mesures prises 

conformément à leurs obligations et normes professionnelles reconnues et à leur 

déontologie… ». Les menaces à l’indépendance des avocats ne manquent pas, qu’il s’agisse des 

rapports entre avocats-magistrats ou avocats-autorités publiques. Concernant les menaces à 

l’encontre des avocats camerounais, V. DONHMO GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la 

protection des droits de l’homme au Cameroun, op.cit., p. 50. 
552  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 86. 
553  D’ailleurs, la loi permet en effet qu’elle soit provisoirement détenue ou surveillée. Dans ces 

conditions, elle ne peut pas être en mesure de se défendre efficacement. Le procès pénal ne peut 

être équilibré par elle car, son adversaire, le Procureur dispose des actions sur elle. 
554  DELMAS-MARTY (M.), La mise en état des affaires pénales, Rapport au Ministre de la 

justice, Paris, La documentation Française, 1990, p. 12. 
555  Ibid., p. 12. 
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111. Théoriquement, trois éléments de l’indépendance du défenseur-

avocat peuvent lui permettre de garantir effectivement l’équilibre des débats face 

au Procureur. Premièrement, la robe de l’Avocat met effectivement une distance 

entre lui et la personne poursuivie. Vis-à-vis de cette dernière, dès lors que 

l’Avocat a revêtu sa toge, il acquiert nécessairement l’ascendant indispensable 

pour l’exercice de sa mission. En vertu de son indépendance statutaire, le 

défenseur-avocat ne peut être personnellement concerné par les accusations. 

Ainsi, « les Avocats ne doivent pas être assimilés à leurs clients ou à la cause de 

leurs clients du fait de l’exercice de leurs fonctions »556. Autrement dit, le 

défenseur-avocat ne peut être identifié à la personne poursuivie, mais, il parle à 

propos de l’accusation.  

En tant que mandataire, l’Avocat accomplit « les actes de procédure sans 

être partie, et donc, sans être tenu personnellement des obligations et des 

charges qui en découlent »557. Là se trouve la distanciation la plus nette entre lui 

et son client558. Cette distanciation peut permettre au défenseur-avocat de 

conduire les débats de manière dépassionnée. On comprend alors que « la 

scission entre la partie et son représentant n’a pas seulement pour finalité de 

substituer au profane un sachant, mais qu’elle tend aussi à opérer une 

distanciation entre la personne poursuivie et son rôle dans le procès »559. 

L’indépendance du défenseur-avocat peut alors être conçue comme nécessaire au 

bon déroulement de la justice et peut constituer, à ce titre, un facteur d’équilibre 

des rôles dans le procès.  

Deuxièmement, l’indépendance du défenseur-avocat vis-à-vis de la 

personne poursuivie peut encore être renforcée par le fait qu’il est libre 

d’accepter de défendre la personne poursuivie ou non. À cet égard, l’Avocat 

n’est pas obligé, en vertu de son statut, de se charger de l’intérêt qu’on lui 

demande de défendre ni de la manière dont on le lui demande560. Cette liberté du 

défenseur-avocat est liée au fait qu’il est libre du choix des moyens de défense et 

de la manière dont il entend les mettre en œuvre. L’article 19 de la loi n° 90/059 

est illustratif à cet effet. Il dispose clairement que « l’Avocat a le choix des 

moyens de défense et de la forme sous laquelle il entend les présenter ». En 

vérité, comme l’artiste qui regarde le tableau qu’il peint doit s’éloigner de sa toile 

                                                 
556  V. le point I des Directives et Principes de la ComADHP sur le droit à un procès équitable et 

à l’Assistance judiciaire en Afrique adoptés en 2001. 
557  MARTIN (R.), Déontologie de l’Avocat, op.cit., p. 22, n° 41. 
558  Ibid., p. 26, n° 47. 
559  Ibid., p. 22, n° 41. 
560  Ibid., p. 22, n° 41. 
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pour mieux la visualiser dans sa globalité, le défenseur doit aussi prendre du 

recul pour comprendre le dossier de son client et le défendre mieux561. 

 Troisièmement, et en conséquence des deux premiers éléments, le 

défenseur-avocat, conformément à son statut, doit en principe refuser la 

sollicitation d’un client dès lors qu’il se trouve dans une situation 

d’incompatibilité ou de conflits d’intérêts. Ainsi, la liberté du défenseur-avocat, 

c’est aussi les interdictions professionnelles562 qui lui permettent de ne pas être 

influencé par quelque activité ou relation que ce soit, dans l’exercice de sa 

fonction d’assistance et de représentation en justice. Il convient de relever que 

ces interdictions sont de deux ordres à savoir les interdictions générales563 et les 

interdictions spécifiques564.  

 112. Pratiquement cependant, trois éléments peuvent également permettre 

de soutenir que l’indépendance du défenseur-avocat constitue une garantie 

                                                 
561 RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’Avocat pénaliste, op.cit., p. 87. 
562  Pour les obligations de ne pas faire du Procureur, le chapitre 3 du statut de la magistrature 

traite des incompatibilités. Les interdictions générales sont prévues à l’article 15 alors que 

l’article 16 traite des interdictions spéciales. D’après l’article 15, « (1) Est incompatible avec 

l'exercice effectif des fonctions de magistrats: a) l'exercice de tout commerce ou industrie et tout 

emploi dans une entreprise commerciale ou industrielle ; b) la qualité d'auxiliaire de justice 

notamment celle d'avocat ou d’huissier. (2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 

précédent, le Président de la République peut nommer ou autoriser la nomination d'un 

magistrat dans une société nationale ou dans une entreprise commerciale ou industrielle dans 

laquelle l'État détient une part du capital ». l’article 16 quant à lui prévoit que « Les conjoints 

parents et alliés jusqu'au degré et devenu inclusivement ne peuvent : a) être simultanément 

membres d'un même tribunal ou d'une même cour ; b) appartenir simultanément l'un au siège, 

l'autre au parquet d'une même juridiction ; c) connaître à un titre quelconque, des voies de 

recours intentées contre une décision à laquelle a participé soit leur conjoint, soit un parent ou 

allié, à un degré prohibé ». 
563 Les interdictions générales sont contenues dans l’article 6 de la n°90/059. Selon cette 

disposition, « l’exercice de la profession d’Avocat est exclusive de tout lien de subordination et 

incompatible avec toute activité de nature à porter atteinte à l’indépendance d’esprit et au 

caractère libéral de la profession, notamment : toute fonction salariée publique ou privée; toute 

activité commerciale, même par personne interposée; toute fonction de directeur général ou de 

gérant de société; toute fonction d’officier public ou ministériel ». Ces interdictions ont pour but 

principal, comme le dit la loi elle-même, de sauvegarder l’indépendance et la liberté de 

l’Avocat.  
564  Les interdictions spéciales ont, quant à elles, pour but de limiter les excès dans l’exercice de 

sa profession et de préserver les rapports de confiance entre lui et ses clients. C’est ainsi qu’il 

est interdit à l’Avocat de faire avec ses clients des conventions aléatoires subordonnées à l’issue 

du procès, notamment de stipuler qu’il recevra comme honoraires une partie des avantages 

obtenus ; de se porter acquéreur des droits litigieux ou de prendre un intérêt quelconque dans les 

affaires qui lui sont confiées ; de recevoir des honoraires des parties qu’il est appelé à défendre 

en cas de commission d’office ou d’assistance judiciaire. De même, l’Avocat ne peut, ni au 

cours de l’exécution de sa mission, ni après l’achèvement de celle-ci représenter, assister ou 

conseiller dans la même affaire ou une affaire connexe, une autre personne dont les intérêts sont 

partiellement contraires à ceux de son client. V. les art. 27 et 42 de la loi n° 90/059. 
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insuffisante de l’équilibre du procès pénal. Il en est ainsi de son indépendance 

intellectuelle, économique voire morale.  

D’abord, sur le plan intellectuel, la formation insuffisante du défenseur-

avocat a généralement pour conséquence le fait qu’il soit influencé dans sa ligne 

de défense par ses clients plus nantis intellectuellement. Ce qui peut facilement 

fausser l’équilibre des débats.  

Ensuite, l’indigence économique du défenseur-avocat entame souvent sa 

liberté d’action. Il est de notoriété publique que la plupart des jeunes Avocats 

sont pauvres. Et la paupérisation de ceux-ci est tellement inquiétante que les 

candidats au bâtonnat en ont fait leur chemin de bataille. Dans ces conditions, il 

devient difficile voire impossible pour le défenseur-avocat d’être indépendant 

vis-à-vis du justiciable.  

Enfin, sur le plan moral, semble-t-il, les Avocats camerounais ont de 

sérieux problèmes avec la déontologie. Au regard de ces limites à l’indépendance 

du défenseur-avocat, on se trouve alors obligé de soutenir que l’intervention de 

celui-ci, tout comme celle des autres types de défenseurs565, n’est pas exempte du 

risque de déséquilibre du procès pénal. Comme on l’a justement relevé566, la 

bonne distance est un gage des débats de qualité lors du procès. Cela se vérifiera 

davantage si l’on s’intéresse également aux privilèges dont il bénéficie. 

§2. Les privilèges du défenseur-avocat 

 113. Défini par Gérard CORNU567 comme « une faveur accordée à une 

personne », le terme privilège peut être utilisé pour caractériser les multiples 

avantages qu’un défenseur-avocat dispose en vertu de son statut. S’il a été 

toujours démontré que le Procureur est puissant568, c’est justement parce que, en 

sa qualité de défenseur de la loi569, il dispose des prérogatives importantes. Pour 

qu’un procès soit donc équilibré, il faut que le défenseur de la personne 

poursuivie bénéficie également de nombreuses prérogatives lui permettant de 

faire face à l’autre camp570. Le défenseur-avocat dispose lui-aussi des privilèges. 

                                                 
565  V. infra n° 204 et s. 
566  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’Avocat pénaliste, op.cit., p. 88. 
567  Vocabulaire juridique, op.cit., p. 810. 
568 ANOUKAHA (F.), « Le Procureur de la République, Janus de la magistrature 

camerounaise », Penant, n° 786-787, 1985, p. 115. 
569  Le magistrat Ferry Armand MPINDA parle d’ailleurs « d’Avocat de la loi ». V. MPINDA 

(F. A.), Le Procureur de la République au Cameroun, Yaoundé, P.U.A., 2016, p. 60. 
570  On comprend alors pourquoi dans l’exercice de sa profession, l’Avocat est soumis à des 

obligations de faire et de ne pas faire. 



 

90  

 

Toutefois, il ne s’agit pas des privilèges personnels571, mais plutôt des privilèges 

professionnels consacrés au profit des justiciables.  

114. En principe, selon la Commission Africaine des Droits de l’Homme 

et des Peuples, « les États veillent à ce que les Avocats : puissent s’acquitter de 

toutes leurs fonctions professionnelles sans entrave, intimidation, harcèlement ni 

ingérence indue […] ; ne fassent pas l’objet, ni ne soient menacés de poursuites 

ou de sanctions économiques ou autres pour toutes les mesures prises 

conformément à leurs obligations et normes professionnelles reconnues et à leur 

déontologie »572. La question qui se pose est alors celle de savoir si les privilèges 

du défenseur-avocat, tels que consacrés, lui permettent réellement de d’exercer 

efficacement sa mission. En d’autres termes, ces privilèges permettent-ils au 

défenseur de faire face au Procureur ? Une tentative de réponse à cette 

préoccupation passe par l’analyse de l’immunité judiciaire573 du défenseur-avocat 

(A) et celle du secret professionnel (B). 

A. L’immunité reconnue au défenseur-avocat 

115. La consécration d’une immunité au profit d’un défenseur constitue 

un gage de l’équilibre du procès pénal574 ; elle est une opportunité offerte en vue 

d’une meilleure organisation de la défense575. Comme le démontre si bien 

Athanase FOKO, « le procès pénal étant un procès grave à l’issue duquel un 

individu risque non seulement ses biens, mais parfois son honneur, sa liberté ou 

même sa vie, il est tout à fait normal de laisser une importante marge de 

manœuvre dans le cadre des débats qui ont cours entre les parties »576. Non 

seulement cette immunité garantit le libre exercice du droit d’agir du 

justiciable577, mais aussi, elle permet à toute personne poursuivie de voir sa cause 

entendue équitablement578.  

                                                 
571  V. SBAITI (F.), Contribution à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit interne, 

op.cit., p. 301. 
572  V. le point I des Directives et Principes de la Com.ADHP sur le droit à un procès équitable 

et à l’Assistance judiciaire en Afrique adoptés en 2001. 
573  Sur le plan procédural, l’immunité judiciaire est distincte de l’immunité d’exécution. Elle est 

aussi distinction du privilège de juridiction. Lire dans ce sens FOKO (A.), « Les immunités et 

privilèges de juridiction : évolution, stagnation ou déclin ? (étude comparée des droits 

camerounais et français au lendemain de la loi du 27 juillet 2005 portant code de procédure 

pénale camerounais) », C.J.P., revue F.S.J.P., Université de Ngaoundéré, 2008, n° 1, p. 95. 
574  BROCAL VON BLAUEN (F.), Le droit à l’information en France, Thèse, Lyon 2, 2004, p. 

306 cité par SBAITI (F.), ibid., p. 303. 
575  FOKO (A.), ibid., p. 117. 
576  Ibid., p. 117, n° 32. 
577  Cass. Civ., 28 avril 2004, Bull 138, D. 2004 IR 1285. 
578  Cass. Crim., 1er décembre 1992, Bull crim., n°397. 
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Si au cours du procès pénal, la personne poursuivie est responsable de 

tout acte qu’elle pose ou de toute parole qu’elle prononce, elle ne peut être en 

mesure de tenir sa défense face au Procureur irresponsable de ses faits et paroles. 

En toute logique, on peut croire que l’intervention du défenseur-avocat qui 

bénéficie, en vertu de son statut, d’une immunité d’ordre public579, permet ainsi 

d’équilibrer les rapports dans le procès pénal. 

116. À la vérité, il convient d’analyser de plus près l’aptitude du 

défenseur-avocat au regard de l’immunité dont il bénéficie. À ce sujet, l’on doit 

relever que le défenseur-avocat bénéficie de deux types d’immunités : il 

bénéficie non seulement d’une immunité d’écrits et de paroles qu’on peut appeler 

immunité du prétoire580, mais aussi d’une immunité d’exécution en vertu de son 

statut. Ces différents privilèges consacrent ainsi une irresponsabilité du 

défenseur-avocat581 au même titre que le Procureur. On comprend alors qu’au 

regard de ces mécanismes de protection du défenseur-avocat, son intervention 

aux côtés de la personne poursuivie, constitue une garantie réelle de l’équilibre 

dans le procès. Mais, on saisira aussi très vite, après analyse, que cette garantie 

est insuffisante. 

117. De toute évidence, les privilèges d’immunité reconnue à l’Avocat 

constituent une garantie réelle de l’équilibre dans le procès pénal582. On le 

comprendra facilement en analysant distinctement les facettes de cette immunité.  

                                                 
579 L’article 127 du nouveau Code pénal punit « d’un emprisonnement de un (1) à cinq (5) le 

magistrat ou l’officier de police judiciaire qui poursuit, arrête ou juge quiconque en violation 

des lois sur les immunités ». Dès lors, parce que l’avocat bénéficie d’une immunité prévue par 

la loi organisant la profession d’avocat, tout magistrat ou officier de police judiciaire qui 

violerait cette immunité en poursuivant, en arrêtant ou en jugeant un avocat du fait des paroles 

et écrits qu’il aurait produit au cours d’une audience pourrait être poursuivie en vertu du 

nouveau Code pénal. V. aussi dans le même sens Cass. Civ. 2e 15 juin 1972 D. 1972, Somm 

186 ; Cass.crim. 9 octobre 1978 Bull crim. n°262 ; RSC 1978. 566 obs. LEVASSEUR ; Cass. 

Crim. 4 février 1980 Bull. crim. n°44 ; Cass. Crim. 23 juillet 1984 RSC 1985. 302, obs. 

LEVASSEUR. 
580  SBAITI (F.), Contribution à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit interne, op.cit., 

p. 303. 
581  SBAITI (F.), ibid., p. 303 ; lire également BLOUET PATIN (A.-L.), « Le respect de 

l’immunité du prétoire », Lexbook revues n˚ 504 du 8 novembre 2012, p. 1 ; CROIZET (M.), 

« Chronique de la profession de l'avocat : Immunité de parole des avocats : mythe ou réalité ? », 

2008, article disponible en ligne sur le Blog même de l’auteur 

https://blogavocat.fr/space/mathieu .croizet/content/chronique-de-la-profession-de-l-avocat---

immunite-de-parole-des-avocats---mythe-ou-realite---_23e0872f-2023-48bd-b84a-

6fc822948375. Sur une opinion tout à fait critique, lire GARRAUD (J.-P.), « Les avocats ont-ils 

droit à l’immunité ? », Le Monde, 2 juillet 2005 disponible sur 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2005/07/02/les-avocats-ont-ils-droit-a-l-

immunite_668713_3232.html. 
582  TAKU (Ch.), « The place of Lawyers in comtemporary Cameroon », op.cit., p. 41. 

https://blogavocat.fr/space/mathieu%20.croizet/content/chronique-de-la-profession-de-l-avocat---immunite-de-parole-des-avocats---mythe-ou-realite---_23e0872f-2023-48bd-b84a-6fc822948375
https://blogavocat.fr/space/mathieu%20.croizet/content/chronique-de-la-profession-de-l-avocat---immunite-de-parole-des-avocats---mythe-ou-realite---_23e0872f-2023-48bd-b84a-6fc822948375
https://blogavocat.fr/space/mathieu%20.croizet/content/chronique-de-la-profession-de-l-avocat---immunite-de-parole-des-avocats---mythe-ou-realite---_23e0872f-2023-48bd-b84a-6fc822948375
https://www.lemonde.fr/idees/article/2005/07/02/les-avocats-ont-ils-droit-a-l-immunite_668713_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2005/07/02/les-avocats-ont-ils-droit-a-l-immunite_668713_3232.html
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En premier lieu, le défenseur-avocat bénéficie d’une immunité par 

rapports à ses écrits583 et paroles584. D’après l’article 306 du Code pénal, ne 

peuvent donner lieu à une poursuite pour diffamation, « les débats judiciaires, les 

discours prononcés ou les écrits produits devant les juridictions… ». Cette 

immunité judiciaire s’oppose à ce que les propos tenus à l’audience et les écrits 

versés aux débats ou produits dans le dossier d’une affaire donnent lieu à une 

poursuite pénale585. Ainsi, tous les écrits et paroles développés par l’Avocat, au 

cours d’un procès, sont protégés par l’immunité586. C’est justement dans ce sens 

que  la loi n° 90/059 dispose que « les paroles prononcées ou les écrits produits 

par un Avocat à l’audience ne peuvent donner lieu à aucune poursuite en 

diffamation, injure ou outrage »587.  

Dans cette même optique, les dispositions du règlement intérieur du 

Barreau588 sont encore plus explicites. Ainsi, l’article 45 de ce texte dispose que 

« l’Avocat a le libre droit à la parole et celle-ci comme ses écrits, bénéficie de 

l’immunité »589. L’immunité judiciaire couvre590 ainsi non seulement les délits de 

diffamation591, d’injure ou d’outrage592, mais aussi les outrages punis par les 

                                                 
583  Les écrits couverts par l’immunité concernent tous les documents produits par le défenseur-

avocat liés à la défense de la cause. Il s’agit ainsi des documents comme les mémoires, les 

conclusions, les lettres missives, des brochures ou des livres produits dans l’intérêt de la défense 

de la personne poursuivie. V. SBAITI (F.), ibid., p. 305. 
584  Les paroles renvoient ici aux discours prononcés à l’audience. Elles renvoient donc aux 

plaidoiries ou tout propos tenu par l’avocat au cours de l’audience ou encore les moyens de 

communications audio-visuelles. Dans ce sens, lire SBAITI (F.), Contribution à l’étude de la 

responsabilité de l’avocat en droit interne, op.cit., p. 305. 
585  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 593. 
586  La libre défense impose de ne pas poursuivre les avocats pour les propos qu’ils pourraient 

tenir dans le cadre de leur plaidoirie. Celle-ci doit demeurer entièrement libre de toute censure. 

Lire dans ce sens BENBOUZID (M.), Petit manuel de défense pénale, Genève, International 

Bridges to Justice, p. 8. 
587  Art. 21 de la loi n° 90/059. 
588  V. l’arrêté n°41.DPJ/SG/MJ du 12 avril 2005 portant homologation et publication du 

règlement intérieur du barreau du Cameroun. 
589  V. aussi le Principe I des Directives et Principes de la CADHP sur le droit à un procès 

équitable et à l’assistance judiciaire en Afrique de 2001 selon lequel « les avocats bénéficient de 

l’immunité civile et pénale pour toute déclaration pertinente faite de bonne foi dans les 

plaidoiries écrites ou orales ou lors de leur parution ès qualité devant une instance 

juridictionnelle ou une autre autorité juridique ou administrative ». 
590  Pour autant, elle ne s’étant pas outre mesure et ne couvre pas la dénonciation calomnieuse, 

les provocations ou apologies, pas plus que les outrages commis à l’encontre d’un magistrat. De 

tels agissements seraient assimilables à un délit d’audience agressant la majesté de l’audience et 

constitueraient un manquement au respect de la justice. V. dans ce sens SBAITI (F.), op.cit., p. 

304. 
591  Selon l’article 306 du Code pénal, « ne constitue aucune infraction … les débats judiciaires, 

les discours prononcés ou les écrits produits devant les juridictions… ». 
592  Même si l’article 306 du Code pénal est intitulé « exceptions à la diffamation », ses 

dispositions sont transposables aux cas d’injures ou d’outrages parce que la loi n°90/059 précise 

bien que « les paroles prononcées ou les écrits produits par un avocat à l’audience ne peuvent 

donner lieu à aucune poursuite en diffamation, injure ou outrage ». 
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articles 152 à 154 du Code pénal593. Même si l’article 306 du Code pénal est 

intitulé « exceptions à la diffamation », ses dispositions sont transposables aux 

cas d’injures ou d’outrages comme il est précisé par la loi n° 90/059594. En vertu 

donc de l’immunité du prétoire, le défenseur-avocat peut défendre la cause de la 

personne poursuivie jusqu’au bout, jusqu’à dénoncer et déranger ; le juge qui 

incarne la justice doit l’entendre595, qu’il soit juge d’instruction ou juge de 

jugement596. 

Ainsi entendue, l’immunité du prétoire dont bénéficie le défenseur-avocat 

consacre sa liberté d’expression devant les Cours et Tribunaux597. Dans un arrêt 

de la Cour suprême datant de 1977, la Cour suprême a décidé : « attendu que le 

mot discours s’applique à la plaidoirie proprement dite, aux simples 

observations soit des Avocats, avoués ou agréés, soit des parties et s’étend aux 

simples propos […], qu’il est constant que l’immunité ainsi instituée dans le but 

d’assurer la liberté […] de la défense… »598. On peut, dans ce sens, mieux saisir 

le Bâtonnier de Paris, Maître Francis TEITGEN, dans son discours lors de 

l'Audience Solennelle de Rentrée du Stage du Barreau de Paris, le 17 novembre 

2000, lorsqu’il précisa « il n'y a pas de justice sans un Avocat qui porte la parole 

des justiciables. Il n'y a pas de justice si l'Avocat n'est pas libre, susceptible de 

s'exprimer en dehors de toute contrainte et garantie par une forte 

immunité…»599. En vertu de la liberté du défenseur-avocat, les juges n’ont pas le 

pouvoir de suspendre les Avocats ni de leur adresser des injonctions. 

En second lieu, le défenseur-avocat bénéficie d’une immunité d’exécution 

dans deux cas spéciaux. Premièrement, son compte-clients ouvert dans une 

banque ne peut en aucun cas faire l’objet d’une saisie. Dans ce sens justement, 

l’article 37 de la loi n° 90/059 dispose que « l’Avocat fait ouvrir dans une banque 

un compte spécial intitulé ‘‘compte-clients”. Ce compte ne peut faire l’objet 

                                                 
593  L’article 152 alinéa 2 du Code pénal précise à ce sujet que « les exceptions prévues à 

l’article 306 du présent code s’appliquent à l’outrage » et parmi les exceptions de l’article 306, 

il y a « les débats judiciaires, les discours prononcés ou les écrits produits devant les 

juridictions… ». 
594  V. art. 21 préc. 
595  SBAITI (F.), Contribution à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit interne, op.cit., 

p. 304. 
596  FOKO (A.), « Les immunités et privilèges de juridiction : évolution, stagnation ou déclin ? 

(étude comparée des droits camerounais et français au lendemain de la loi du 27 juillet 2005 

portant code de procédure pénale camerounais) », op.cit., p. 118, n° 118. 
597  Sur les questions relatives aux bénéficiaires de l’immunité du prétoire, lire FOKO (A.), ibid., 

pp. 118-119. 
598  CS, 3 nov. 1977, R.C.D., n°17-18, pp. 188 et s. cité par KUATE TAMEGHE (S. S.), La 

justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 594. V. également DZEUKOU (G. B.), Code 

pénal annoté et commenté, Bafoussam, E.J.C., 1ère éd., 2018, p. 484. 
599  Propos repris par CROIZET (M.) in « Chronique de la profession de l'avocat : Immunité de 

parole des avocats : mythe ou réalité ? », op.cit. , p. 1. 
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d’une saisie »600. Deuxièmement, son cabinet est insaisissable. C’est dans ce sens 

qu’il faut comprendre les dispositions de l’article 72 de la loi précitée prévoyant 

que « le cabinet d’un Avocat est incessible et insaisissable sous réserve des 

dispositions du code général des impôts ». 

118. En dépit de la réalité de la garantie apportée par les privilèges 

d’immunité du défenseur-avocat, des goulots d’étranglement existent601. Ce qui 

permet de soutenir notamment l’insuffisance de la garantie apportée par 

l’intervention du défenseur-avocat. Un des goulets d’étranglement réside dans le 

fait que l’immunité du défenseur-avocat ne couvre pas toutes les infractions 

pouvant être reliées à l’exercice de sa profession. L’exemple le plus évident est 

l’infraction de « non dénonciation » de l’article 107 du Code pénal. L’autre 

goulet d’étranglement se trouve loger dans l’article 21 alinéa 2 de la loi n° 

90/059 suscité qui consacre l’immunité de l’Avocat.  

En réalité, c’est l’interprétation qu’on peut faire de ce texte qui pourrait 

conduire à des abus. C’est que cette disposition donne l’impression de ne couvrir 

que les écrits et paroles de l’Avocat pendant l’audience. Or, en principe, les 

propos de l’Avocat devraient être couverts même en dehors de l’audience602 dès 

lors qu’ils ne nuisent pas au secret de l’instruction. Cette interprétation est 

conforme au droit pénal international et notamment la Résolution des Nations 

Unies issue du Congrès pour la prévention du crime et le traitement des 

délinquants tenue à la Havane en 1990. Dans cette Résolution, il est précisé que 

« les Avocats bénéficient de l’immunité civile et pénale pour toute déclaration 

pertinente faite de bonne foi dans les plaidoiries écrites ou orales ou de leur 

parution es qualité devant un Tribunal ou une autorité juridique ou 

administrative ». 

 119. En clair, si l’immunité du défenseur-avocat est réelle et permet de 

garantir l’équilibre des rapports dans le procès pénal, il n’en demeure pas moins 

vrai que les limites relevées permettent de dire que la garantie est insuffisante. 

L’insuffisance de la garantie est surtout accentuer par les atteintes au secret 

professionnel de l’Avocat, cet autre privilège qui lui est reconnu par la loi. 

                                                 
600  La suite de cette disposition pose certaines obligations que le défenseur-avocat doit 

respecter. C’est ainsi que « l’Avocat ne doit verser à ce compte aucun fonds personnel. (3) Il ne 

peut, sauf consentement formel et écrit de son client, prélever aucune somme d’argent des fonds 

qu’il détient pour le compte de ce dernier. Si le client est illettré, ce consentement est attesté par 

écrit par deux témoins présentés par le client et identifiés par l’avocat. (4) Il est tenu de lui 

verser, dans le délai maximum d’un mois. (5) Ces dispositions s’appliquent aux avocats 

associés au sens de l’article 4 alinéa 3 de la présente loi. Les sommes perçues à son profit, sous 

peine de poursuites disciplinaires ». 
601  Lire dans ce sens TAKU (Ch.), « The place of Lawyers in comtemporary Cameroon », 

op.cit., p. 42. 
602  V. dans ce sens WAKAP CHONGANG (B.), « Variations sur les différentes figures de 

l’avocat dans le procès pénal », Juridis Périodique, n° 119 Juillet-Août-Septembre 2019, p. 171. 
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B. Le secret professionnel reconnu au défenseur-avocat 

 120. D’après l’article 60 du Règlement Intérieur du Barreau, « il est de la 

mission de l’Avocat d’être dépositaire des secrets de son client, et destinataire de 

communications confidentielles. Le secret professionnel de l’Avocat, reconnu 

comme droit et devoir fondamental et primordial de l’Avocat est d’ordre public. 

Il est général, absolu et illimité dans le temps »603. Si, au regard de cette 

disposition, le secret professionnel du défenseur-avocat recèle une double nature 

juridique604 en ce qu’il constitue à la fois un droit et une obligation605, il n’y a 

aucun doute qu’il est avant tout un privilège reconnu à celui-ci en vue de faire 

face à la puissance du Procureur606.  

Pour que la défense puisse tenir tête à l’accusation, elle doit être entourée 

des garde-fous nécessaires à son activité607. Or, on sait que la personne 

poursuivie, elle seule, peut être privée de sa liberté d’aller et venir ; son domicile 

peut être perquisitionné et fouillé. Elle ne bénéficie donc pas d’un droit à la 

confidence qui est si nécessaire à la préparation de sa défense. Dans cette 

situation d’insécurité, aucun équilibre ne peut exister entre le Procureur et la 

personne poursuivie si c’est cette dernière qui assure la défense.  

121. A priori, au regard de son étendue, on peut dire que le secret 

professionnel constitue une garantie réelle de l’équilibre dans les débats face au 

Procureur. En effet, Le secret professionnel du défenseur-avocat paraît très 

large608. En vertu de l’article 60 du Règlement Intérieur, « le secret professionnel 

couvre en toutes matières, que ce soit dans le domaine du Conseil ou dans celui 

de la défense »609. Ce droit à la confidence est présent non seulement dans le 

                                                 
603  V. précisément art. 60.1 du R.I. 
604  Sur cette double nature du secret professionnel de l’Avocat, lire BENBOUZID (M.), Petit 

manuel de défense pénale, op.cit., p. 7. 
605  NDOM BATAT (P.), « Obligations et prérogatives de l’avocat (1ère partie) », op.cit., p. 2 ; 

BALEMAKEN (E. L. R.), « Le secret professionnel de l’avocat et l’inviolabilité du cabinet », 

op.cit., p. 10. 
606  Sur la place du secret professionnel en matière de justice répressive de manière générale, lire 

ALIOU SADJO, « Secret professionnel et justice répressive », UMA LEX, n° 1, 2018, p. 457. 
607  SAINT-PIERRE (F.), Pratique de défense pénale, Paris, L.G.D.J., 2e éd., 2018, p. 39. 
608  BALEMAKEN (E. L. R.), « Le secret professionnel de l’avocat et l’inviolabilité du 

cabinet », conférence de stages tenu à Yaoundé le 23 Mai 2005, p. 1 disponible sur 

http://barreaucameroun.org/fr/pdf/cs/le%20secret%20professionnel%20et%20l'inviolabilt%C3

%A9du%20%20cabinet.pdf. 
609  Cette disposition cite notamment les consultations adressées par un Avocat à son client ou 

destinées à celui-ci ; les correspondances échangées entre le client et son Avocat, entre l’Avocat 

et ses Confrères ; les notes d’entretien et plus généralement toutes les pièces du dossier ; toutes 

les informations et confidences reçues par l’Avocat dans l’exercice de la profession ; le nom des 

clients et l’agenda de l’Avocat ; les règlements pécuniaires et tous maniements de fonds 

effectués en application de l’article 37 de la Loi N° 90/059 du 19 décembre 1990 ; les 

http://barreaucameroun.org/fr/pdf/cs/le%20secret%20professionnel%20et%20l'inviolabilt%C3%A9du%20%20cabinet.pdf
http://barreaucameroun.org/fr/pdf/cs/le%20secret%20professionnel%20et%20l'inviolabilt%C3%A9du%20%20cabinet.pdf
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secret professionnel, mais également dans la règle de  l’inviolabilité de son 

cabinet610 ainsi que l’interdiction de violer les échanges entre lui et son client611. 

C’est la raison pour laquelle l’Avocat a droit au secret professionnel par rapport 

aux confidences et écrits qu’il tient de son client612. C’est aussi la raison pour 

laquelle la loi dispose que, « le cabinet de l’Avocat est inviolable »613.  

Dès lors, la perquisition du cabinet de l’Avocat est très encadrée par les 

dispositions légales qui définissent les raisons, les personnes habilitées à le faire 

ainsi que les autorités chargées de son contrôle (notamment le bâtonnier ou son 

représentant)614.Il ne peut s’en défaire que si et seulement s’ils sont contraires au 

serment ou qu’ils sont liés à un crime615. On peut donc dire que, plus le secret 

professionnel du défenseur-avocat est étendu, plus la garantie de l’équilibre entre 

les parties au procès est probable. 

122. Pourtant, ce secret n’est pas aussi large qu’on puisse le croire. En 

effet, comme l’a si bien écrit Brice WAKAP CHONGANG, « comment respecter 

le secret professionnel de l’avocat de nos jours, alors qu’il est exposé à 

l’infraction de non-dénonciation de l’article 108 du Code pénal, renforcée par 

l’avènement de la loi du 23 décembre 2014 susvisée sur la répression des actes 

de terrorisme d’une part, et les textes communautaires sur le blanchiment des 

capitaux d’autre part ? »616. C’est qu’en réalité, les textes visés par l’auteur 

mettent réellement à mal le respect professionnel reconnu au défenseur-avocat.  

                                                                                                                                               
informations demandées par les commissaires aux comptes ou tous tiers, (informations qui ne 

peuvent être communiquées par l’Avocat qu’à son client). 
610  Outre le dossier, l’avocat doit, en vertu de ces principes, avoir un accès confidentiel, 

permanent et sans restriction à la personne qu’il défend. V. BENBOUZID (M.), Petit manuel de 

défense pénale, op.cit., p. 7. 
611  D’après l’article 316 du C.P.P., « la correspondance échangée entre un avocat et son client 

prévenu ne peut être admise comme preuve contre ce dernier ». 
612  NDOM BATAT (P.), « Obligations et prérogatives de l’avocat (1ère partie) », Douala, 

Conférence de stage du 13 juin 2015 à 17h disponible sur 

http://barreaucameroun.org/fr/pdf/cs/OBLIGATIONS%20ET%20PR%C3%89ROGATIVES%2

0DE%20L'AVOCAT.pdf. 
613  Art. 22 de la loi n° 90/059. 
614  V. notamment l’art. 22 de la loi n° 90/059 qui dispose que : « (1) Le cabinet de l’Avocat est 

inviolable. (2) Aucune perquisition ne peut y être effectuée sauf pour saisir des documents ou 

objets en rapport avec une procédure judiciaire, lorsque l’Avocat est lui-même mis en cause ou 

que les documents ou objets concernés sont étrangers à l’exercice de sa profession. (3) La 

perquisition est effectuée par le magistrat compétent, en présence de l’Avocat, du bâtonnier ou 

de son représentant. Elle est effectuée dans les conditions qui préservent le secret professionnel 

et la dignité de l’Avocat ». 
615  L’art. 21 al. 1 de la loi n° 90/059 dispose ainsi que « l’Avocat ne peut se prévaloir du secret 

professionnel pour couvrir une infraction qu’il aurait personnellement commise ». 
616  WAKAP CHONGANG (B.), « Variations sur les différentes figures de l’avocat dans le 

procès pénal », op.cit., p. 171. 

http://barreaucameroun.org/fr/pdf/cs/OBLIGATIONS%20ET%20PR%C3%89ROGATIVES%20DE%20L'AVOCAT.pdf
http://barreaucameroun.org/fr/pdf/cs/OBLIGATIONS%20ET%20PR%C3%89ROGATIVES%20DE%20L'AVOCAT.pdf
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S’agissant des textes communautaires particulièrement, il y a l’article 13 

du décret n°2005/187 du 31 Mai 2005 portant organisation et fonctionnement de 

l’ANIF617 et pris en application du règlement CEMAC618 164 du 04 avril 2003619, 

qui vise parmi les personnes assujetties à la déclaration de soupçon, les 

membres des professions juridiques indépendantes, dont les Avocats. 

Ce texte en astreignant l’Avocat à la déclaration de soupçon, porte atteinte à son 

privilège de secret professionnel. 

 123. Comme on peut bien le déduire, le statut du défenseur-avocat 

présente d’énormes atouts. Il s’agit d’un professionnel de la défense dont 

l’intervention peut permettre de bien affronter le débat judiciaire face au 

Procureur. Les conditions de son recrutement qui exigent notamment qu’on soit 

juriste pour y accéder, le régime de sa profession, semblent le placer à même 

d’équilibrer les rapports face au Procureur. De surcroit, sa formation 

professionnelle, qui le place comme étant un spécialiste de la défense booste son 

niveau face aux aptitudes intellectuelles du Procureur. À ce stade, on comprend 

que la garantie de l’équilibre est bien réelle. Seulement, les insuffisances relevées 

aussi bien au niveau de sa formation qu’à celui de sa protection permettent de 

soutenir parallèlement que la garantie paraît insuffisante. 

  

                                                 
617  Entendre « Agence Nationale d’Investigation Financière ». 
618  Entendre « Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale ». 
619  Règlement n°01/03-CEMAC-UMAC portant prévention et répression du blanchiment des 

capitaux et du financement du terrorisme en Afrique Centrale. 
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Conclusion du chapitre 

 
124. Pour clore définitivement ce chapitre, l’on aura remarqué que les 

règles organisant le statut du défenseur-avocat n’apportent qu’une garantie 

insuffisante à l’équilibre des forces dans le procès pénal. L’insuffisance de la 

garantie provient d’une part, de la formation insuffisante de l’Avocat, et d’autre 

part, de sa protection tout aussi insuffisante ; toutes choses qui conduisent à une 

possible garantie insuffisante de l’équilibre des débats face au Procureur. Dès 

lors, s’il y a « une dimension salvatrice dans l’intervention de l’Avocat » comme 

le souligne si justement Pierre BOUBOU et Marie-Colette KAMWE 

MOUAFFO620, ce secours pourrait être plombé par les insuffisances sus-

évoquées. De la sorte, face au statut ô combien élevé du Procureur, pourrait 

s’opposer un statut moins élevé du défenseur-avocat. Ce qui peut conduire à une 

inégalité des armes et à l’ineffectivité du contradictoire621. La même analyse 

peut-elle suivre une trajectoire identique à propos de l’activité du défenseur-

avocat ? Une réponse positive à cette question impliquerait des mesures positives 

de garantie de l’équilibre entre les parties au procès pénal622. En tout cas, il s’agit 

là d’une question préoccupante qu’il convient, dans le prochain chapitre, de s’y 

attarder. 

 

  

                                                 
620  BOUBOU (P.) et KAMWE MOUAFFO (M.-C.), « Conseil à un jeune avocat », op.cit., p. 

360. 
621  MARTIN (R.), Déontologie de l’Avocat, op.cit., p. 15, n° 30. 
622  V. infra n° 187 et s. 
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CHAPITRE II : L’ACTIVITÉ DU DÉFENSEUR-AVOCAT ET 
L’INSUFFISANCE DE LA GARANTIE 

 

125. Les règles qui organisent l’activité du défenseur-avocat, au-delà des 

règles statutaires, permettent également de soutenir que l’intervention de cet 

acteur constitue une garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties au procès 

pénal. Ce postulat repose ainsi sur l’idée que la dynamique de l’équilibre dans le 

procès pénal ne peut être mieux analysée que si l’on décrit les interactions entre 

les participants dans le procès. Ce qui permet de mettre en évidence le caractère 

nécessairement professionnel de ce type d’activité et les insuffisances des règles 

pouvant conduire à une garantie limitée de l’équilibre des rapports. Le fil qui 

guide une telle réflexion repose alors sur la préoccupation de savoir si l’activité 

du défenseur-avocat constitue une garantie suffisante de l’équilibre des débats 

face au Procureur. Apparaît immédiatement la nécessité de saisir le sens du terme 

« activité ».  

126. Une « activité » est généralement définie comme un ensemble 

d’actions et d’opérations humaines visant un but déterminé623. Dans ce sens, elle 

peut renvoyer à l’exercice d’une fonction624 ou d’une profession625. Par 

extension,  elle signifie diligence626. En science juridique, l’activité est synonyme 

de travail627. Parler de l’activité du défenseur-avocat renvoie au travail qu’il est 

appelé à exécuter pendant le déroulement du procès pénal. Il convient, à ce stade, 

de rappeler que, dans sa conception contemporaine, il est assigné au procès pénal 

une mission fondamentale : la garantie des libertés et de la sureté des 

personnes628. Et, l’activité au cours du processus pénal, selon François SAINT-

PIERRE629, est organisée autour de trois acteurs principaux : le Ministère public, 

l’Avocat et le juge.  

Dans ce cadre, il revient au Ministère public d’exercer l’action publique. 

Puis, il revient à l’Avocat de la personne poursuivie d’exercer les droits de la 

défense. Enfin, il incombe au juge de se prononcer. Dans cette optique, l’on note 

                                                 
623  Dictionnaire universel, op.cit., p. 14. 
624  Ibid., p. 14. 
625  Le Nouveau Littré, op.cit., p. 35. 
626  Dans ce sens, on dira qu’une personne est pleine d’activités lorsqu’elle est diligente. Le 

Nouveau Littré, ibid., p. 35. 
627  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 29. 
628  SAINT-PIERRE (F.), Guide de la défense pénale, op.cit., p. 22, n° 017. 
629  Ibid., p. 22. 
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que l’activité du défenseur s’exerce en contrepoids à l’activité du Procureur et en 

complément à celle de la personne poursuivie630. 

Face au Procureur, l’activité du défenseur-avocat consiste à défendre la 

personne poursuivie631. L’activité du Procureur est connue : elle consiste à 

accuser publiquement632. En tant que partie poursuivante633 au procès pénal, le 

travail de celui-ci consiste alors à rechercher tous les éléments à charge 

permettant d’accabler la personne poursuivie. Au-delà même du fait qu’il est un 

professionnel du droit et un technicien de la procédure, le Procureur a tous les 

moyens de l’État pour mener à bien son activité. Dès lors, l’intervention du 

défenseur-avocat devrait en principe constituer un contre-pouvoir. C’est 

pourquoi, face à un Procureur qui poursuit, le défenseur-avocat devrait se 

dresser, de par sa profession, pour défendre la personne poursuivie. 

Justement, aux côtés de la personne poursuivie, l’activité du défenseur-

avocat consiste à l’assister et/ou à le représenter techniquement. En principe, la 

personne poursuivie doit elle-même  à trouver les éléments à décharge permettant 

de la disculper des accusations qui pèsent sur elle. Malheureusement, cette 

activité est difficile à mener parce qu’elle se trouve dans un état d'instabilité634, 

de crainte des conséquences de la procédure et qu'elle ne sait souvent pas 

exactement où s'adresser635. Souvent, sous la menace des accusations et de 

l’émotion qui en résulte636, la personne mise en cause dans un procès pénal peut 

se trouver incapable de trouver les éléments à décharge nécessaires à la preuve de 

son innocence637. Or, comme l’a si bien démontré Myriam JEZEQUEL, « le 

citoyen se représentant seul à la Cour prend un risque pour lui-même : celui de 

perdre sa cause »638. De même, « la dispense d’Avocat est parfois un leurre qui 

donne au citoyen l’illusion d’un accès facile à la justice, lui qui, faute de 

maîtriser les arcanes du droit, risque de perdre son procès »639. Dans cette 

                                                 
630  V. dans ce sens, DUPOND-MORETTI (E.) et DURAND-SOUFFLAND (S.), Bête noir 

condamné à plaider, Paris, Michel Lafon, 2012, p. 183. 
631  V. SAINT-PIERRE (F.), Pratique de défense pénale, Paris, L.G.D.J., 2e éd., 2018, p. 21. 
632  V. SAURON (J.-L.), « Les vertus de l’inquisitoire ou l’État au service des droits », 

Pouvoirs, n° 55, 1990, p. 55. 
633  Art. 128 C.P.P. 
634  DAOUD (E.) et al, « L’effectivité du principe du contradictoire », AJ pénal, 2016, p. 105. 
635  V. JEZEQUEL (M.), « Le citoyen plaideur sans avocat », Journal du Barreau, Vol. 37, N° 

5, 15 mars 2005, p. 7. 
636  V. ainsi la situation de Monsieur K. dans KAFKA (F.), Le procès, Paris, Gallimard, 1986, p. 

48. 
637  DUPOND-MORETTI (E.) et DURAND-SOUFFLAND (S.), Bête noir condamné à plaider, 

op.cit., p. 51. 
638  V. JEZEQUEL (M.), ibid., p. 1. 
639  NAOUI (S.), Obligations et responsabilités de l’Avocat, op.cit., p. 16. 
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perspective, on peut soutenir qu’entre la personne poursuivie et le Procureur, il y 

a toujours un déséquilibre640. 

127. Plus globalement, l’idée d’une garantie insuffisante de l’équilibre 

entre les parties au procès pénal du fait de l’intervention du défenseur-avocat aux 

côtés de la personne poursuivie repose sur une constance dégagée par le droit 

positif camerounais. C’est que, l’activité menée tout au long du procès pénal, 

repose sur le savoir juridique641. Laconiquement, la fonction de juger est confiée 

aux hommes de loi. Malgré les appels incessants de certains auteurs pour une 

consécration du système de jury populaire642, le système reste, pour l’instant, 

celui d’une justice pénale professionnelle643. Et le rôle du défenseur de la 

personne poursuivie reste toujours de tenter, avec toutes les armes du droit, de 

faire prévaloir les libertés644, même les plus accessoires645.  

La conséquence tirée de cette réalité juridique est que les juges 

professionnels jugent selon « la raison et la loi »646, contrairement aux jurés 

                                                 
640  Sur la supériorité du Procureur, V. supra, n° 28. 
641  V. ATIAS (Ch.), « Des réponses sans questions 1804-1899-1999 (quantitatif et qualitatif 

dans le savoir juridique) », D. 1998, p. 406. 
642  Pour Charles TCHOUNGANG par exemple, les mécanismes des jugements en matière 

criminelle par des magistrats professionnels, ne semblent pas correspondent, ni à l’esprit, ni à la 

lettre de nitre Constitution. En effet, selon lui, celle-ci (la Constitution) prescrit que la justice est 

rendue au nom du peuple camerounais. Sans généraliser la formule aux affaires civiles, 

commerciales et administratives, lesquelles requièrent une forte expertise, il est temps qu’on 

songe à introduire le système des jurés, en matière criminelle et correctionnelle. Cette 

introduction en matière criminelle et correctionnelle aurait d’ailleurs le grand avantage d’en 

crédibiliser la décision, tout en minimisant la capacité de corruptibilité des acteurs. 

L’introduction des jurés en matière criminelle devrait se faire suivant le modèle français, alors 

que leur introduction en matière correctionnelle se ferait sur la base d’un système simplifié de 

trois juges professionnels et de quatre jurés. Lire dans ce sens TCHOUNGANG (C.), De 

l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 77. Dans le même sens, lire OVONO ONDOUA 

(U. X.), Sous le bandeau de Thémis, les larmes. Panser et repenser la justice camerounaise, 

op.cit., p. 131. 
643  Certaines préoccupations ont été soulevées du fait de l’introduction des non-juristes dans le 

corps de la magistrature par la réforme de 2012. Mais cette réforme ne remet pas en cause, à 

notre sens, le système de procès actuel. Lire KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses 

métiers, ses procédures, op.cit., p. 556 ; « La réforme du statut de la magistrature au 

Cameroun », Juridis Périodique, n° 90, Avril-Mai-Juin 2012, p. 115. 
644  V. dans ce sens VEY (A.), « Défense ou justice de rupture ? », Gaz. Pal. 30 avr. 2018, p. 3. 
645  Comme par exemple, le droit de se déplacer librement dans l’enceinte judiciaire, le droit 

d’accéder librement à son juge, le droit d’échanger librement avec son client, celui de consulter 

librement son dossier, ou bien de plaider le temps que l’on estime nécessaire. 
646  JELLAB (A.) et GIGLIO-JACQUEMOT (A.), « Des profanes en justice Les jurés d'assises, 

entre légitimité et contestation du pouvoir des juges », Revue POLITIX, Vol. 1, n° 97, 2012, p. 

150 disponible sur https://www.cairn.info/revue-politix-2012-1-page-149.htm. 

https://www.cairn.info/revue-politix-2012-1-page-149.htm
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profanes qui jugent en principe selon le « bon sens et l’émotion »647. 

Naturellement, les rapports de pouvoir qui structurent les relations entre les 

acteurs du procès reposent ainsi sur le professionnalisme juridique. Et de là, 

pourrait résulter l’idée que le défenseur-avocat, en tant que défenseur 

professionnel en justice pénale, soit toujours en mesure contrebalancer les 

accusations portées par le magistrat professionnel : le Procureur. Mais, au-delà de 

cet aspect théorique de la question de l’équilibre, il convient de se demander si, 

même étant un professionnel de la défense, l’intervention du défenseur-avocat ne 

constitue pas qu’une garantie insuffisante dudit équilibre. 

128. Évidemment, un débat peut être ouvert, de nos jours, quant à la 

maîtrise du savoir juridique par les Magistrats eux-mêmes648. Depuis la réforme 

du statut de la magistrature en 2012, des non-juristes peuvent être recrutés à la 

magistrature camerounaise649. De surcroît, le législateur de 2012 n’a pas 

clairement défini les repères essentiels de l’itinéraire professionnel des 

Magistrats non juristes650. En effet, on est loin de savoir quel rôle leur sera 

assigné. Aussi, on ne saurait dire avec assurance si ces professionnels seront 

exclusivement affectés à des fonctions consultatives ou s’ils se verront attribuer 

des fonctions juridictionnelles. De plus, on reste dans l’expectative lorsqu’il faut 

envisager l’hypothèse de nomination de ces non-juristes comme Procureur. Ce 

qui est pourtant sûr, c’est que pour l’instant aucun Magistrat non juriste n’assume 

encore le rôle de Procureur. Ce dernier demeure un juriste confirmé651. 

                                                 
647  Ibid., p. 150. Sur les rapports entre les juges et l’émotion de manière générale, lire 

SALOMON (E.), Le juge pénal et l’émotion, Thèse, Université de Panthéon-Assas (Paris 2), 

2015, p. 12, n° 7 et s. 
608 KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 555. 
649  L’article 1er du décret n° 2012/188 du 18 Avril 2012 modifiant et complétant certaines 

dispositions du décret n° 95/ 048 du 8 Mars 1995 portant statut de la magistrature dispose : « 1- 

Nul ne peut être recruté comme Magistrat s’il ne justifie, outre les conditions requises par le 

statut général de la fonction publique de l’État :  

a) d’une Maîtrise en droit privé, d’une Maitrise en droit public, d’une Maitrise en 

sciences économiques, d’une maîtrise en gestion ou d’un master en informatique d’une 

Université camerounaise ; 

b) du diplôme de l’École nationale d’administration et de magistrature (division de la 

magistrature et des greffes) ou d’un stage d’attaché de justice (…)  

2- Toutefois, la Maîtrise en droit privé, la Maitrise en droit public, la Maitrise en 

sciences économiques, la Maîtrise en gestion ou le Master en informatique d’une 

Université camerounaise, peuvent être remplacés par un diplôme étranger reconnu 

équivalent par l’autorité compétente et agréée par le Ministre de la justice ». 
650  KUATE TAMEGHE (S. S.), « La réforme du statut de la magistrature au Cameroun », 

op.cit., p. 119. 
651  On peut même soutenir que les non-juristes ne devraient jamais assumer le rôle de 

Procureur. Cette fonction nécessite obligatoirement une connaissance du droit fondamental. 

Dans cette logique, Sylvain Sorel KUATE TAMEGHE propose que les non-juristes doivent 

constituer un corps différent dénommé « assistants de justice ». V. KUATE TAMEGHE (S. S.), 
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129. Voilà pourquoi, l’hypothèse de l’intervention l’Avocat à la défense 

comme garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal peut 

être envisagée. La question de la défense en justice est, en effet, délicate : le 

combat essentiel est de faire reconnaitre l’innocence de la personne poursuivie652. 

Dans ce combat où les débats peuvent porter sur les faits, les conditions dans 

lesquelles les charges ont été construites, leur qualification juridique inégale, 

mais aussi, sur l’ensemble des règles de droit applicables à l’espèce, il est 

nécessaire que le défenseur soit un professionnel de la défense comme l’Avocat. 

Mais, en plus, d’être un professionnel, le défenseur doit aussi être entouré par des 

règles qui facilitent son activité. Dans cette option et au regard du droit positif, 

on remarque que l’activité du défenseur-avocat aussi bien avant l’audience 

(Section 1) que pendant l’audience (Section 2) constitue une garantie 

insuffisante de l’équilibre dans le procès. 

Section 1. L’insuffisance de la garantie liée à l’activité du défenseur-

avocat avant l’audience 

 130. En amont de la phase décisoire du procès653, un travail de préparation 

doit être fait pour que les débats soient équilibrés654. Dans ce sens, un auteur655 a 

pu affirmer que « celui qui veut faire valoir des droits au prétoire doit d’abord 

faire ses devoirs ». Ces devoirs consistent notamment à préparer le procès656. On 

parle alors de la phase préparatoire du procès pénal657. Pendant cette phase 

justement, le travail de la défense est crucial658. C’est de son efficacité que 

dépendra l’issue du procès659. Plus concrètement, le procès ne pourrait finalement 

être équilibré que si, avant l’audience, il y a eu équilibre entre l’activité de la 

défense et celle de l’accusation. Or, la personne poursuivie elle-même, a besoin 

d’être préparée pour pouvoir tenir face aux accusations lors du procès. Elle se 

trouve psychologiquement affaiblie par le procès et peut souvent se retrouver en 

                                                                                                                                               
La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 555 ; « La réforme du statut de la magistrature 

au Cameroun », op.cit., p. 121. 
652  V. DANET (J.), « Défense pénale », op.cit., p. 310. 
653  C’est le moment décisif du déroulement du procès pénal et son point d’aboutissement en 

quelque sorte. V. KEUBOU (Ph.), Précis de procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 147. 
654  AYNES (A.) et VUITTON (X.), Droit de la preuve, Paris, Lexis Nexis, 2017, p. 244, n° 274. 
655  PROVENCHER (G.), « De l’art à la barre ? Article en cinq actes », op.cit., p. 11. 
656  DENIEUL (J.-M.), Petit traité de l’écrit judiciaire, Paris, Dalloz, 9e éd., p. 1. 
657  Il s’agit de la phase de la mise en état de l’affaire et appelle une mise en œuvre des mesures 

d’instruction. KEUBOU (Ph.), Précis de procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 105. 
658  V. dans ce sens MOLE (N.) et HARBY (C.), Le droit à un procès équitable. Un guide sur la 

mise en œuvre de l’article 6 de la Convention européenne des Droits de l’Homme, Strasbourg, 

Éd. du Conseil de l’Europe, Série « Précis des droits de l’homme », n° 3, 2007, p. 51. 
659  AYNES (A.) et VUITTON (X.), ibid., p. 244. 
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détention provisoire660 ou sous surveillance judiciaire661. Elle ne pourra donc pas 

être libre de ses mouvements pour pouvoir bien se préparer. 

131. Dès lors qu’un défenseur-avocat, praticien du droit et maître de la 

procédure au même titre que le Procureur, intervient aux côtés de la personne 

poursuivie, on peut espérer qu’il y ait un véritable équilibre. On comprend alors 

qu’en principe, l’intervention d’un défenseur-avocat aux côtés de la personne 

poursuivie, devrait constituer une garantie suffisante de l’équilibre des forces 

pendant la préparation de l’audience pénale. Malheureusement, tel semble ne pas 

être le cas au regard du droit positif. La garantie de l’équilibre des rapports paraît 

insuffisante aussi bien lors des conseils que le défenseur-avocat pourra donner à 

la personne poursuivie (§1) que pendant la recherche des éléments à décharge par 

ce même défenseur (§2). 

§1. L’activité de conseil du justiciable 

 132. Avant la présentation de la plaidoirie, un travail de conseil est 

nécessaire662. Le conseil permet alors au justiciable d’être instruit, au moins pour 

son dossier. Par l’activité de conseil, le justiciable peut se rapprocher 

intellectuellement du Procureur qui connait le droit et le dossier. De manière 

générale, l’activité de conseil consiste, pour une personne, à donner à une autre 

des avis, des renseignements, des consultations, ou à l’assister dans la défense en 

justice de ses intérêts663.  À ce titre, cette activité implique la connaissance par la 

personne appelée à l’exercer, du domaine dans lequel elle agit. En principe, toute 

personne poursuivie a le droit de connaitre l’accusation dont elle fait l’objet664. 

133. Pourtant, en droit positif camerounais, le procès pénal est un 

processus juridique et technique ne pouvant être maitrisé que par des juristes et 

techniciens du droit665. Dans notre univers juridique en effet, et historiquement, le 

procès pénal se caractérise toujours par son aspect professionnel. En aucun 
                                                 
660  V. les art. 218 et s. du C.P.P. 
661  V. les art. 246 et s. du C.P.P. 
662  Sur la nécessité de l’expertise juridique, lire DENIS-CARPENTIER (F.), Information et 

activité professionnelle : l’élaboration d’une argumentation par un avocat, op.cit., p. 9 ; 

CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours judiciaire : analyse linguistique des arrêts de 

la Cour de cassation, op.cit., p. 70 ; VARAUT (J. – M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 3 ; 

DUSSEAU (L.), « De l’indépendance intellectuelle à l’indépendance statutaire du directeur 

juridique », op.cit., p. 13 ; MARTIN (R.), « Principes directeurs du procès », op.cit., p. 6 ; 

BONNEMAISON (J.-L.), La responsabilité juridictionnelle, op.cit., p. 62, n° 82 ; V. aussi dans 

le même sens PARAIN-VIAL (J.), « Compte-rendu de IVAINER Théodore, L’interprétation 

des faits en droit », op.cit., p. 373. 
663  CORNU (G.), Vocabulaire juridique,  op.cit., p. 241. 
664  SAINT-PIERRE (F.), Guide de la défense pénale, op.cit., p. 101. 
665  HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une théorie 

législative du procès pénal ? », op.cit., p. 20. 
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moment, les jurys populaires ont été instaurés pour juger les infractions. En la 

matière, les juges professionnels ont toujours exercé la fonction de juger666. La 

défense exige alors une connaissance667 approfondie de tous les éléments du 

dossier de la procédure668. Cette connaissance constitue, par conséquent, une 

condition du procès équilibré669.  

En tant que professionnel de la défense en justice, on peut penser que le 

défenseur-avocat se trouve alors mieux indiqué pour conseiller la personne 

poursuivie. Cependant, des difficultés d’accès au justiciable, au regard des 

lacunes du droit positif, rendent la garantie apportée par l’intervention du 

défenseur-avocat insuffisante. Cette insuffisance peut être vérifiée non seulement 

au niveau de l’activité de conseil relatif à l’objet des poursuites (A), mais 

également dans les stratégies à mettre en œuvre (B). 

A. Le conseil relatif à l’objet des poursuites 

 134. Lorsqu’un procès est enclenché contre une personne, ledit procès est 

au départ déséquilibré parce que la contradiction ne se réalise pas 

concomitamment670. Pour rétablir l’équilibre, la personne poursuivie doit être 

mise en mesure de connaitre l’accusation dont elle fait l’objet. Il faut qu’elle soit 

informée de l’existence des poursuites pour que la question de l’équilibre entre 

les parties se pose671. Le droit d’être informé des poursuites est alors le droit pour 

toute personne de connaitre les motifs de son accusation672. De manière générale, 

les poursuites pénales  sont portées à la connaissance des personnes impliquées 

par voie de notification673, de citation674 ou de signification675.  Dans tous les cas, 

                                                 
666 Même devant les juridictions militaires, la règle reste la même. Les assesseurs 

n’interviennent que pour assister un magistrat professionnel, civil ou militaire. V. les articles 7 

et 27 du Code de justice militaire. 
667  Du latin cognoscere, la connaissance est synonyme de savoir, de science. V. dans ce sens 

CORNU (G.) (dir.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 238. 
668  DENIS-CARPENTIER (F.), Information et activité professionnelle, l’élaboration d’une 

argumentation par un avocat, op.cit., p. 19. 
669  Car, c’est elle qui permet l’information de la personne poursuivie et l’étude des pièces de la 

procédure. 
670  TCHEMNISSIA (Ch.), L’équilibre des droits des parties dans le procès pénal, op.cit., p. 28. 
671  HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits 

et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p.102. 
672  SAINT-PIERRE (F.), Guide de la défense pénale, op.cit., p. 102. 
673  V. art. 39 C.P.P. qui précise que « la notification consiste à porter un acte juridique à la 

connaissance d’une personne. Elle est faite par voie administrative, notamment par lettre 

recommandée avec accusé de réception ou par un officier de police judiciaire, lequel en dresse 

procès-verbal ». 
674  La citation est une sommation à comparaître devant une juridiction. V. art. 40 al. 1 C.P.P. 
675  La signification est la remise, par exploit d’huissier, d’un acte de procédure ou d’une 

décision de justice, à son destinataire. V. art. 56 C.P.P. 
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l’acte servant de base à l’information de la personne mise en cause doit contenir 

nécessairement les faits incriminés et viser les textes qui les répriment676. Lors de 

la première comparution677 jusqu’au terme de l’instruction678, la personne mise en 

cause doit toujours être informée de tel ou tel autre acte pris à son encontre.  

135. Ainsi, la connaissance des poursuites par la défense joue un rôle 

important dans l’équilibre des connaissances et, partant, celui du procès tout 

entier679. Mais, la seule connaissance de l’existence des poursuites par la 

personne mise en cause ne peut, à elle seule, équilibrer les rapports680. Parce que 

l’existence des poursuites est génératrice des droits et des obligations681 pour la 

personne poursuivie, cette dernière peut ne pas les connaitre. Il faut alors que ce 

soit le défenseur externe qui lui explique de manière détaillée toutes les 

implications qui en résultent682. C’est d’ailleurs pour cette raison que le Code de 

procédure pénale facilite les échanges entre la personne poursuivie et son 

Avocat. Par exemple, d’après l’article 316 dudit Code, « la correspondance 

échangée entre un Avocat et son client prévenu ne peut être admise comme 

preuve contre ce dernier ». 

136. En principe, l’intervention d’un défenseur ayant la qualité d’Avocat 

pourrait équilibrer les rapports sur le plan de la connaissance de l’objet des 

poursuites. Le premier élément qui pourrait équilibrer les débats est la 

connaissance présumée des droits de la personne poursuivie par le défenseur-

avocat. Parce que les sources d’information auxquelles tout intervenant dans le 

procès pénal doit puiser, sont principalement légales et jurisprudentielles683, la 

                                                 
676  V. par exemple pour les cas de citation, l’article 41 alinéa 2 du Code de procédure pénale. 
677  Lors de la première comparution,  il doit être  à la personne poursuivie les faits et leur 

qualification, dont la mention doit être portée sur le procès-verbal de comparution (Art. 167 du 

C.P.P.). 
678  Au terme de l’instruction, les ordonnances de règlement de la procédure doivent être 

notifiées aux parties. L'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel de la personne 

mise en examen doit indiquer la qualification légale du fait imputé à celle-ci et, de façon 

précise, les motifs pour lesquels il existe ou non contre elle des charges suffisantes (Art. 257 du 

C.P.P.). Ces ordonnances doivent exposer les éléments à charge et à décharge justifiant la 

décision prise, en référence aux réquisitions du ministère public, mais également aux mémoires 

écrits déposés par les avocats des parties durant la phase de règlement de la procédure. Les 

arrêts de la chambre de l'instruction doivent être motivés et notifiés intégralement aux parties et 

aux Avocats. 
679  V. FLEURIOT (C.), « Droit à l'information dans le cadre des procédures pénales », AJ 

Pénal 2012 p. 307. 
680  TCHEMNISSIA (Ch.), L’équilibre des droits des parties dans le procès pénal, op.cit., p. 30. 
681  Il peut s’agir ainsi de l’obligation pour la personne indiquée de comparaître 

personnellement, de comparaître dans les délais, etc. 
682  CHIASSON (B.), « Depuis un siècle et demi, le développement du droit a-t-il permis un 

progrès de la justice ? », Les Cahiers de droit, Vol. 42, n° 3, 2001, p. 407. 
683  DENIS-CARPENTIER (F.), Information et activité professionnelle, l’élaboration d’une 

argumentation par un avocat, op.cit., p. 16. 
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compétence juridique du défenseur-avocat pourrait constituer un facteur 

d’équilibre684.  

Aussi, l’égalité des armes étant, avant tout, une exigence de 

communication685, y aurait-il déséquilibre si un acteur du procès se trouve en état 

de faiblesse informationnelle686. Évidemment, de même que le Procureur connait 

ses différentes prérogatives, le défenseur-avocat pourrait également informer le 

justiciable sur le contenu de ses droits, lui permettant ainsi de faire le bon choix 

au bon moment d’exercer tel ou tel autre droit687. De manière plus précise, il 

s’agit pour l’Avocat d’éclairer son client en lui indiquant l’étendue de son droit, 

les obstacles à son exercice et éventuellement la procédure à suivre. Ce qu'il 

demande à l'Avocat, c'est la détermination des chances de succès d'un procès, 

lesquelles dépendent des règles applicables688. 

Le deuxième élément qui pourrait équilibrer les débats au cours du procès 

est la connaissance présumée par le défenseur-avocat de la qualification des faits 

objet des poursuites. Pendant la phase d’instruction, dès la rencontre avec le juge 

d’instruction, la loi fait obligation à ce dernier d’informer le suspect des charges 

qui pèsent sur lui689. De même, lorsque la personne poursuivie a été citée 

                                                 
684  V. FLEURIOT (C.), « Droit à l'information dans le cadre des procédures pénales », op.cit., 

p. 307. 
685  V. FOISSIER (Th.), « Droits de la défense et personnes vulnérables », R.S.C. 1998 p. 63, n° 

20. 
686  CHIASSON (B.), « Depuis un siècle et demi, le développement du droit a-t-il permis un 

progrès de la justice ? », op.cit., p. 407. 
687  Le défenseur doit être surtout un connaisseur du droit pour que le droit à l’information de la 

personne poursuivie soit effectif. À titre illustratif, prenons l’exemple du droit au silence de la 

personne poursuivie. L’article 170 alinéa 2 (b) dispose que, lors de la première comparution, le 

juge d’instruction avertit l’inculpé qu’ « il est libre de ne faire aucune déclaration sur-le-

champ ». Toutefois, la mise en œuvre de ce droit est tellement délicate que la décision de 

l’inculpé de rester silencieux peut lui être à la fois avantageuse ou préjudiciable. 
688  BOLARD (G.), « L’avocat, le juge et le droit », D., 1995, p. 222 ; DAOUD (E.) et al, 

« L’effectivité du principe du contradictoire », op.cit., p. 105. 
689  Ainsi, l’article 167 alinéa 1(a) du Code de procédure pénale dispose que « lors de la 

première comparution devant le juge d’instruction, le suspect est, après vérification de son 

identité, informer des faits qui lui sont reprochés et des dispositions de la loi pénale 

applicable ». 
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directement devant le Tribunal, la loi fait obligation au juge690 entre autres de 

l’informer de la qualification pénale des faits qui lui sont reprochés691.   

Ces dispositions consacrent donc un droit à l’information au profit de la 

personne mise en cause692. S’il est clair que ces informations constituent une 

obligation pour le juge pénal, il n’en reste pas moins vrai que c’est le défenseur 

qui rendra effectif ces différents droits693 car, « la simple information ne garantit 

pas nécessairement que la personne concernée se rende compte des implications 

éventuelles et de la portée de ses droits procéduraux et des paramètres 

juridiques y afférents, et qu'elle sache les mettre en valeur de façon efficace »694.   

C’est donc par l’opération de qualification que l’Avocat rend le droit à 

l’information de son client assimilable. Concrètement, il ne servirait à rien d'être 

assisté par un Avocat si chacun disposait en outre des mêmes informations695. 

Parce qu’il connait le droit, il pourra faire des va-et-vient entre le droit pénal 

général et le droit pénal spécial696 pour faire comprendre au justiciable l’objet de 

la poursuite introduite par le Ministère public. Il y a un certain équilibre parce 

que le Parquet, dans chaque acte de poursuite qu’il pose, est obligé de qualifier 

                                                 
690  L’article 359 alinéa 1 du Code de procédure pénale prévoit alors que « dès l'ouverture des 

débats, le Président, après avoir procédé aux formalités prévues à l'article 338 fait notifier au 

prévenu les faits qui lui sont reprochés et lui demande s'il plaide coupable ou non coupable ».  

L’article 338  quant à lui dispose comme suit : « (1) a) Le Président ouvre l'audience et 

demande au Greffier de faire l'appel des affaires inscrites au rôle ; b) Il constate pour chaque 

affaire, la présence ou l'absence des parties et de toutes les autres personnes convoquées ; c) Il 

vérifie l'identité de chaque prévenu. (2) Mention de ces formalités est faite au plumitif 

d'audience et dans le jugement par le Président ». 
691  Une citation à comparaître qui leur est signifiée par huissier et qui doit mentionner le fait 

reproché, le texte qui l'incrimine et la qualité de prévenu de la personne poursuivie. Cette 

citation doit également indiquer le tribunal saisi, la date et le lieu de l'audience. Elle doit être 

signifiée au moins dix jours avant le procès. Ce délai minimum doit permettre à la personne 

prévenue de prendre connaissance du dossier de la procédure et de préparer sa défense. À 

l'ouverture de l'audience, le président du tribunal doit donner connaissance à la personne 

prévenue de la citation ou de l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction. Il peut demander à la 

personne d'accepter de comparaître volontairement, afin d'être jugée pour un fait pour lequel 

elle n'aurait pas été régulièrement citée. 
692  Chaque fois qu’une personne est poursuivie devant une juridiction, la loi fait obligation à 

cette dernière d’informer celle-ci des faits qui lui sont reprochés et des règles pénales 

applicables. La pratique du procès pénal camerounais s’inscrit dans un système juridique de 

catégories héritées du droit romain. 
693  MCLACHLIN (B.), « Accès à la justice et marginalisation : l’aspect humain de l’accès à la 

justice », Les Cahiers de droit, Vol. 57, n° 2, 2016, p. 344. 
694  BOHLANDER (M.), « La défense de l'accusé en garde à vue. Remarques sur la situation 

juridique en Allemagne », RSC, 1994, p.315. 
695  FOISSIER (Th.), « Droits de la défense et personnes vulnérables », op.cit., p. 63, n° 21. 
696  V. MERLE (R.) et VITU (A.), Traité de droit criminel, op.cit., p. 202. 
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les faits697. Même si cette qualification ne s’impose pas au juge698, elle peut 

influencer la perception de ce dernier. Le fait que le défenseur sache aussi 

qualifier les faits constitue une arme importante pour bilatéraliser la défense 

pénale en matière de qualification699. Sans qualification des faits, et comme l’a si 

bien démontré un auteur700, « l'Avocat ne conseille pas correctement son client. 

Les faits de l'espèce, le client les a vécus ». Il faut donc que le défenseur ait une 

bonne connaissance des textes et des procédures. 

137. Malheureusement, dans la pratique, l’activité de conseil du 

défenseur-avocat peut être butée à plusieurs obstacles. Le premier obstacle, on l’a 

vu, est la maîtrise approximative du droit par celui-ci au regard de sa formation 

tant universitaire que professionnelle. Cet obstacle, aussi relatif qu’il paraît, peut 

avoir des conséquences désastreuses sur l’équilibre dans le procès. Ainsi, un 

mauvais conseil donné à la personne poursuivie peut conduire à l’adoption d’une 

mauvaise stratégie de défense et donc, à la perte du procès. Évidemment, si ce 

n’était que le seul obstacle à l’activité de conseil du défenseur-avocat, on pourrait 

éviter un déséquilibre grave des rapports de force. Hélas, un autre obstacle plus 

grave existe : l’accès difficile de l’Avocat à la personne poursuivie. 

138. L’accès difficile du défenseur-avocat aux personnes détenues 

provisoirement est aujourd’hui une réalité701. Malgré les dispositions du Code de 

procédure pénale consacrant l’accès libre de l’Avocat à ses clients702, la pratique 

montre plutôt une hostilité des autorités chargées des détenus envers leur 

défenseur. C’est d’ailleurs l’une des raisons pour lesquelles un mot d’ordre de 

grève a été lancé par les Avocats le 31 août 2019. Avant cette sonnette d’alarme, 

la Commission des Droits de l’Homme du Barreau mettait déjà en évidence le 

fait que dans la pratique, les Avocats ont des difficultés d’accès à leurs clients, 

notamment du fait de l’Administration pénitentiaire703. Dès lors, comment le 

défenseur pourrait-il bien informer la personne poursuivie dans ces conditions ? 

On peut ainsi soutenir aisément l’insuffisance de la garantie de l’équilibre des 

forces en matière d’informations. 

                                                 
697  V. dans ce sens l’art. 144 du C.P.P. qui dispose que « (1) le réquisitoire introductif 

d’instance est écrit. Il est pris contre une personne dénommée ou non dénommée. (2) il contient 

la qualification pénale des faits reprochés… ». 
698  V. par exemple l’art. 163 (2) du C.P.P. qui dispose que : « le juge d’instruction n’est pas lié 

par la qualification donnée aux faits dans la plainte ou par le réquisitoire du procureur de la 

république ». 
699  MARTIN (R.), Déontologie de l’Avocat, op.cit., p. 13. 
700  BOLARD (G.), « L’avocat, le juge et le droit », op.cit., p. 222. 
701  TAKU (Ch.), « The place of Lawyers in comtemporary Cameroon », op.cit., p. 42. 
702  V. les art. 239 et s. du Code de procédure pénale. 
703  V. CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, 1ère éd., Année 2015, p. 

20. 
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139. De toute évidence, si le défenseur-avocat, tel un artisan704, dispose 

des outils pratiques nécessaires à la compréhension des actes d’accusation du 

Ministère public705, les difficultés soulevées permettent de relativiser son aptitude 

à équilibrer les rapports face au Procureur. Comment peut-on en arriver là ? Dans 

un système de procès qualifié d’accusatoire, de telles difficultés ne devraient pas 

exister. En effet, selon la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des 

Peuples, « il incombe aux autorités compétentes de veiller à ce que les Avocats 

aient accès aux renseignements, dossiers et documents pertinents en leur 

possession ou sous leur contrôle, dans des délais suffisants pour qu’ils puissent 

fournir une assistance juridique efficace à leurs clients. Cet accès doit être 

assuré au moment approprié et ce, sans délai »706. Si ces difficultés existent, 

c’est que la garantie apportée par l’intervention du défenseur est insuffisante. 

Cela est d’autant plus vrai que ces difficultés d’accès à la personne poursuivie 

auront une influence considérable sur les stratégies de défense, cet autre pan de 

l’activité du défenseur-avocat en matière de conseil du justiciable. 

B. Le conseil relatif aux stratégies de défense 

140. S’il y a une chose qui peut permettre d’apprécier l’aptitude du 

défenseur à équilibrer les débats face au Procureur, c’est bien sa capacité à 

développer des stratégies de défense. La réalité est, en effet, que l’activité du 

Procureur, dans le cadre du procès pénal, ne s’exerce jamais au hasard. Elle est 

tributaire d’une politique pénale707 devant être mise en œuvre en vue de protéger 

l’intérêt général. Des stratégies de poursuite sont ainsi mises en œuvre selon le 

                                                 
704  DANET (J.), « Défense pénale », op.cit., p. 310. 
705  En matière pénale, les prétentions du ministère public se trouvent selon les cas dans le 

réquisitoire introductif d’instance ou la citation directe. Pour le réquisitoire introductif 

d’instance, V. les articles 143 al. 2 et 144 du C.P.P. Selon l’article 143  (2), « L'acte par lequel 

le Procureur de la République saisit le Juge d'Instruction s'appelle réquisitoire introductif 

d'instance ». Quant à l’article 144, il dispose que «  (1) Le réquisitoire introductif d'instance est 

écrit. Il est pris contre une personne dénommée ou non dénommée. (2) Il contient la 

qualification pénale des faits reprochés et la mention que l'action publique n'est pas éteinte par 

l'un des évènements visés à l'article 62 ». Pour la citation directe, V. les dispositions des articles 

291 et 292 du Code de procédure pénale. Article 291 (1)  « En dehors des cas de flagrant délit 

et de citation directe à la requête de la partie civile, le Président du Tribunal, en concertation 

avec le Procureur de la République, fixe la date de la première audience. (2) En cas de 

nécessité, cette date peut être modifiée dans les mêmes conditions ». Article 292 (1)  « Le 

dossier de procédure est communiqué au Procureur de la République, pour citation des parties 

et des témoins. (2) A l'issue des formalités prescrites au paragraphe 1er, le dossier est rétabli 

au greffe ». 
705  HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une théorie 

législative du procès pénal ? », op.cit., p. 20. 
706  V. le point I des Directives et Principes de la ComADHP sur le droit à un procès équitable et 

à l’Assistance judiciaire en Afrique adoptés en 2001. 
707  MPINDA (F. A.), Le Procureur de la République au Cameroun, op.cit., pp. 133 et s. 
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niveau de politique708, la gravité de l’infraction et la personnalité du délinquant. 

Dans ces conditions, la défense doit également être le fruit d’une stratégie pour 

permettre un équilibre de la balance. À chaque stratégie de poursuite particulière 

développée par le Procureur doit s’opposer singulière de la défense. Dans ce 

sens, on a considéré que la défense pénale est par nature tactique709. 

141. Plus globalement, et il en a toujours été ainsi, l’équilibre entre les 

parties au procès pénal dépend de l’aptitude du défenseur à mettre en œuvre des 

stratégies de défense710. Comme on l’a soutenu, la défense pénale est un 

métier711, et comme telle, elle ne peut mieux être effectuée que par la mise en 

œuvre de plusieurs stratégies712. C’est pourquoi, si la stratégie est « l’art de 

combiner des opérations pour atteindre un but »713 ou encore « l’art de 

manœuvrer habilement des opérations pour atteindre un objectif »714, alors, le 

travail de la défense est un travail de stratégie715. En conséquence, selon que la 

personne poursuivie reconnaisse ou nie les faits, des stratégies différentes doivent 

être mises en œuvre pour pouvoir équilibrer les débats716. Il importe alors qu’un 

spécialiste de la défense et un technicien de la procédure pénale intervienne aux 

côtés de la personne poursuivie afin d’équilibrer le procès717. Se pose alors la 

question de savoir si le défenseur-avocat, au regard du droit positif, se trouve à 

même de bien défendre la personne poursuivie avec stratégie. 

142. De prime abord, l’intervention d’un défenseur-avocat permet 

justement de mettre en œuvre le droit au silence de la personne poursuivie. 

L’article 170 alinéa 2 (b) du Code de procédure pénale dispose que, lors de la 

première comparution, le juge d’instruction avertit l’inculpé qu’« il est libre de 

                                                 
708  Cette politique pénale pourrait être soit nationale, soit locale. MPINDA (F. A.), Le 

Procureur de la République au Cameroun, op.cit., p. 133. 
709  SAINT-PIERRE (F.), Guide de la défense pénale, op.cit., p. 23, n° 018. 
710  DANET (J.), « Défense pénale », op.cit., p. 310. 
711  V. VOULAND (Ph.), « La défense pénale est un métier », op.cit., p. 103. 
712  Il faut toutefois distinguer la stratégie de défense du stratagème. Le stratagème est une tour 

d’adresse conçu dans le dessein de tromper (V.  Dictionnaire Universel, op.cit., p. 1187 ; Le 

Nouveau Littré, op.cit., p. 1338). Le recours au stratagème est interdit aussi bien en matière de 

recherche des preuves que dans le déroulement des débats, notamment lors des interrogatoires 

car contraire au principe de loyauté. V. art. 380 C.P.P. qui traite des questions insidieuses. Lire 

MATHONNET (P.), «Le procès équitable dans l’espace normative français », op.cit., p. 2. V. 

également Cass. Crim., 23 juillet 1985, Bull. crim. n°275 ; 27 février 1996, D., 1996, n°346, 

note Guery. 
713  Dictionnaire Universel, op.cit., p. 1187. 
714  Le Nouveau Littré, op.cit., p. 1338. 
715  FARGE (H.), « Le devoir de compétence », Justice et cassation, 2012, p. 303. 
716  Sur ces différentes stratégies qui ne sont jamais les mêmes. V. dans ce sens VOULAND 

(Ph.), ibid., p. 104. 
717  D’autant plus que les preuves sont jours fragiles. Consulter dans ce sens  BOURGET (Ch.), 

« L’avocat et la vérité », in Autres temps. Cahier d’éthique sociale et politique, N° 58, 1998, pp. 

8-9 
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ne faire aucune déclaration sur-le-champ ». À ce sujet, il faut relever deux 

réalités dans la pratique juridique camerounaise remettant en cause le droit au 

silence de la personne poursuivie. 

La première réalité est que la torture des suspects est une pratique 

persistante718. Les interdictions prévues par le Code de procédure pénale n’ont 

pas pu changer la donne. D’après la Commission des Droits de l’Homme du 

Barreau719, « la pratique de la torture demeure une réalité dans nos centres de 

détention et en particulier dans les unités de police et de gendarmerie ». En effet, 

poursuit-elle, « le recours à la balançoire à l’enchainement, au fouet, à 

l’isolement, au courant électrique, au feu, aux menaces, entre autres, demeurent 

monnaie courante dans lesdits centres ». Dans ces conditions, comment le 

défenseur pourrait-il plus tard, devant le juge, mettre en œuvre efficacement et 

stratégiquement le droit au silence de la personne poursuivie ? Définir une 

stratégie de défense devient alors difficile pour le défenseur-avocat devant le juge 

d’instruction. 

La seconde réalité résulte des dispositions mêmes du Code de procédure 

pénale. En effet, en vertu des dispositions de l’article 171 alinéa 1er dudit Code, 

« si l'Avocat de l'inculpé assiste à la première comparution, le juge d'instruction 

n'est pas tenu de lui communiquer le dossier à l'avance ». Traduction concrète de 

ce texte, le juge d’instruction est encouragé à se passer de l’intervention du 

défenseur-avocat dès la première comparution. Or, c’est à partir du contenu du 

dossier que le défenseur peut encourager son client à faire ou non des 

déclarations720. À ce stade, on comprend qu’il devient difficile pour le défenseur-

avocat de définir une stratégie efficace. De même, la présence d’un défenseur-

avocat permet à la personne poursuivie de bien préparer sa défense. C’est le 

premier qui rend effectif les droits du second. Le défenseur-avocat lui fera savoir 

justement les exigences des délais fixés dans l’acte qui lui a été notifié ou 

signifié. Cette information est capitale pour la défense puisque le Ministère 

public, quant à lui, maîtrise le calendrier du juge pénal.  

                                                 
718  La Commission des Droits de l’Homme du Barreau relève notamment qu’à l’observation de 

ce qui se passe çà et là, il y a lieu de constater que les personnes suspectées d’avoir commis des 

infractions à la loi portant répression des actes de terrorisme sont gardées dans les locaux qui ne 

sont pas les unités d’enquête ni même des maisons d’arrêts. Dans ces conditions, elles sont très 

souvent victimes de traitements inhumains, de tortures et d’atrocités aigues perpétrées par les 

forces de maintien de l’ordre dans le seul but d’extorquer l’aveu de celles-ci. V. CDHB, 

Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, 2e éd., Année 2016, p. 14. 
719  V. CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, 1ère éd., Année 2015, p. 

12. 
720  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 163. 



 

113  

 

143. Ensuite, devant le juge, la personne poursuivie est appelée soit à 

reconnaitre les faits qui lui sont reprochés, soit à les nier. Autrement dit, elle peut 

plaider coupable ou non coupable. Sur le plan de la défense, chaque option de la 

personne poursuivie amène le défenseur à emprunter des pistes particulières. À 

ce niveau, on pourrait espérer que le défenseur-avocat, en tant que professionnel 

de la défense, connait les pistes à emprunter, surtout qu’il sait par exemple qu’il 

peut y avoir des aveux fantaisistes721. Dans cette hypothèse, il pourrait inciter son 

client à rétracter ses aveux : c’est une stratégie de défense722. Lorsque le 

défenseur-avocat perçoit de la sincérité dans les aveux de son client, il peut 

mettre en œuvre d’autres stratégies comme l’explication et l’atténuation de la 

charge de l’accusation portée par le Ministère public723.  

Toutes ces stratégies, faut-il le noter, se définissent généralement avec le 

justiciable, après plusieurs rencontres et échanges. Or, on l’a précédemment 

relevé724, l’accès de l’Avocat dans les lieux de détentions est entravé par les 

comportements « inquisitoriaux » des autorités étatiques. Plus grave, et comme 

on le verra725, l’accès de l’Avocat au dossier de la procédure dans les enceintes 

judiciaires camerounaises n’est pas la chose la mieux partagée. Une fois de plus, 

il devient difficile de soutenir que l’intervention du défenseur-avocat aux côtés 

de la personne poursuivie permet de garantir suffisamment l’équilibre des 

rapports de forces dans le procès. 

144. Par ailleurs, dans l’hypothèse où la personne poursuivie nie les faits, 

le défenseur doit encore mettre en œuvre des stratégies pour équilibrer les débats 

avec le Procureur. Là encore, le défenseur-avocat devrait être le mieux placé 

pour accompagner son client. L’accès au dossier de la procédure lui étant 

possible, on pourrait alors soutenir que l’Avocat n’a pas nécessairement besoin 

de confidences, le dossier peut suffire. Et ce serait la démonstration faite par 

                                                 
721  VOULAND (Ph.), « La défense pénale est un métier », op.cit., p. 103. 
722  Ibid., p. 108. 
723  Dans cette hypothèse, lisons plutôt les conseils de Philippe VOULAND : « la culture 

criminologique devient alors une alliée, la capacité d’écoute et de compréhension, la 

connaissance qui permet d’analyser en profondeur une expertise psychologique ou 

psychiatrique vont permettre d’explorer le passage à l’acte délinquantiel et son cheminement. 

Une connaissance la plus complète et la moins pédante possible des sciences humaines 

pourront guider l’avocat dans le choix de ses mots. Il est évident que là encore, sans être le 

premier juge de son client, l’entretien préalable et l’aide au choix des idées et des mots de 

l’intéressé(e) lui(elle)-même seront déterminants. L’avocat doit toujours être conscient que le 

juge est intéressé exclusivement par celui qu’il défend et que c’est lui qu’il « sonde ».  Que la 

plus mauvaise pièce du dossier soit le client ou que ce ne soit pas le cas, le rôle d’avocat en 

amont ne sera pas celui de conseiller en mensonge mais celui de « coach ». Il devra aider, 

autant que faire se peut, l’intéressé à être lui-même ou tout au moins à être le plus en lien 

possible avec ceux qui le jugent ». V. VOULAND (Ph.), ibid., p. 108. 
724  V. supra n° 149. 
725  V. infra n° 161 et s. 
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l’Avocat à son propre client à partir des éléments du dossier qui aiderait celui-ci 

à trouver son chemin726. Malheureusement, les choses ne sont pas aussi simples. 

En effet, en droit positif camerounais, les juges peuvent facilement s’accaparer 

les dossiers sans que les Avocats aient les moyens juridiques efficaces pour les 

contraindre à agir autrement. Dans une telle hypothèse, le défenseur-avocat ne 

saurait plus être en position de faire le bon choix en conseillant par exemple son 

client d’avouer les faits qu’il nie727 ou même qu’il plaide coupable alors que son 

client nie les faits728. La conséquence d’une telle situation est notamment 

l’inégalité des armes entraînant inéluctablement le déséquilibre du procès 

145. En outre, parmi les stratégies de défense, celle relative à la conduite 

de la personne poursuivie au cours du procès occupe une place de choix. Celle-ci 

consiste à préciser à la personne poursuivie les différents aspects du procès et les 

exigences comportementales adéquates. Il s’agit en réalité d’attirer l’attention du 

justiciable sur les coutumes et usages des Tribunaux qui jouent un rôle important 

dans le déroulement des débats et l’appréciation des faits par le juge. Ainsi, parce 

que « la salle d’audience ne devrait jamais être considérée comme un club 

privé »729, le défenseur-avocat, parce qu’il est un habitué des prétoires et qu’il a 

été formé professionnellement à la conduite devant les Tribunaux, doit conseiller 

son client de respecter le juge et même les autres intervenants730.  

Il revient également à l’Avocat d’indiquer à son client d’appeler le juge 

« Monsieur le Président » ou « Votre honneur ». Il s’agit ici de gagner la course 

de la crédibilité qui constitue un élément fondamental dans l’équilibre des débats. 

La mise en œuvre de cette stratégie suppose pourtant que le défenseur ait un 

                                                 
726  VOULAND (Ph.), « La défense pénale est un métier », op.cit., p. 108. 
727  Encore une fois, Philippe VOULAND explique la situation : « Un avocat doit-il inciter son 

client à avouer des faits qu’il nie ? À cette question la réponse est « oui », mais de manière tout 

à fait exceptionnelle. En effet, de nombreux avocats répondent non et on ne saurait être trop 

prudent sur cette question. Il arrive, certes rarement, qu’une audience bascule sur un détail 

inexploité et s’achève sur un acquittement ou une relaxe inespérée en cours d’enquête ». V. 

VOULAND (Ph.), ibid., p. 108. 
728  Il s’agit néanmoins d’une décision délicate à prendre pour le défenseur-avocat. Philippe 

VOULAND écrit à ce sujet : « un avocat peut-il plaider coupable alors que son client se dit 

innocent ? Il s’agit là évidemment d’un exercice particulièrement délicat. L’avocat, dans cette 

hypothèse, décide de décider. Il se trouve dans la position du médecin à qui le patient, pour 

conviction religieuse ou philosophique, refuse une transfusion. Il passe outre. Pour l’avocat 

cependant se pose la question du mandat. Il doit théoriquement se faire autoriser une liberté de 

parole ou abandonner toute défense. Cette position absolutiste se conçoit essentiellement pour 

le procès criminel à très gros risque. On peut aussi envisager qu’avec habileté un avocat puisse 

faire apparaître tous les ingrédients de son subsidiaire (l’atténuation de la peine) dans son 

principal (la relaxe ou l’acquittement) ». VOULAND (Ph.), ibid., p. 108. 
729   THOMAS MAUET (A.) et al., Techniques de plaidoirie, Sherbrooke, Les éditions Revue de 

droit, 1986, p. 22. 
730  Ibid., p. 22. 
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accès libre à la personne poursuivie et que cette dernière lui fasse confiance. On 

aperçoit là encore les difficultés d’accès aux personnes détenues. La garantie 

apportée par l’intervention d’un défenseur-avocat alors semble être insuffisante 

au regard de cette réalité. 

 146. Il y a enfin, des situations exceptionnelles comme les nullités731 ou 

les défenses de rupture732. Il s’agit des cas dans lesquels, comme l’explique 

Philippe VOULAND733, la défense refuse « le combat » (les exceptions de 

nullité) ou le déclare total (la défense de rupture). Pour tous ces cas, il s’agit donc 

pour le professionnel de la défense de s’opposer aux réalités du déroulement du 

procès face au Procureur. La mise en œuvre de ces stratégies exige de la part du 

défenseur une compétence particulière en matière de maîtrise des textes 

juridiques. C’est le cas par exemple si le défenseur entend invoquer la nullité de 

la procédure. On comprend alors que la garantie apportée par l’intervention d’un 

défenseur-avocat aux côtés de la personne poursuivie semble être insuffisante au 

regard des limites observées par rapport à sa formation tant universitaire que 

professionnelle.  

147. Au total, l’analyse de l’activité de conseil de la personne poursuivie 

par le défenseur-avocat permet de soutenir que l’équilibre du procès n’est garanti 

qu’insuffisamment. Que ce soit au niveau de la capacité professionnelle de ce 

défenseur à informer valablement la personne poursuivie sur l’objet des 

poursuites ou encore à sa capacité à développer des stratégies de défense, son 

aptitude à équilibrer les débats face au Procureur, à ce stade, paraît conduire à 

cette conclusion. Il ne reste qu’à s’interroger sur son aptitude à rechercher les 

                                                 
731  On parle alors Les exceptions de nullité. Dans la majorité des affaires, les nullités ne sont 

purgées par aucune ordonnance de renvoi et c’est à l’audience que la question peut être posée et 

la réflexion est sensiblement identique en cours d’instruction. Deux manières de faire peuvent 

s’affronter. La première que peut dicter une certaine paresse et qui consiste à penser que « tout 

ceci ne sert à rien » et qu’il s’agit de reculer pour mieux sauter si l’annulation n’est pas totale ou 

si après annulation la prescription n’est pas acquise ou encore s’il s’agit d’une simple nullité de 

citation hors toute question de prescription. La deuxième est celle de l’intransigeance. Toute 

nullité prononcée affaiblit un dossier, la défense doit exercer son contrôle sur la régularité des 

procédures. Être jugé par un juge répressif peut toujours attendre… Selon les dossiers, les 

clients, les dates de renvoi, les risques encourus, les réflexes qui s’émoussent, un même avocat 

peut changer de manière de faire plusieurs fois dans une même semaine… C’est cependant dans 

cette situation que l’avocat empêcheur de juger en rond peut se sentir le plus importun. 

Rappelons toutefois que ménager un juge un jour, pour espérer une faveur plus tard est un très 

mauvais calcul. Le juge ne se détermine jamais sur le critère de son propre confort. Critiquer 

une procédure, faire valoir un texte de loi constituent l’essence même des métiers du droit. V. 

dans ce sens VOULAND (Ph.), « La défense pénale est un métier », op.cit., p. 108. 
732  Il s’agit de l’hypothèse où l’Avocat remet en cause la légitimité du tribunal ou du juge. Cette 

stratégie ne peut être applicable dans un État de droit. 
733  VOULAND (Ph.), ibid., p. 108. 
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éléments à décharge, face aux éléments de preuve souvent accablant de 

l’accusation. 

§2. L’activité de recherche des éléments à décharge 

 148. Si l’activité de l’accusation consiste à rechercher des éléments à 

charge contre la personne poursuivie, l’activité de la défense, quant à elle, 

consiste à trouver les éléments à décharge. De toute évidence, la vérité judiciaire 

repose sur les apports des différentes parties en procès734. Elle est un objet à 

conquérir comme le souligne si bien Cheikh Hamidou KANE735 et en tant que 

telle, elle repose sur les évidences que chacune des parties cherchent à mettre en 

lumière afin de perpétuer le doute judiciaire736. Le procès pénal étant le lieu où 

les parties doivent compter sur des moyens pratiques afin de parvenir à emporter 

la conviction du juge737, l’équilibre dudit procès dépendra de l’aptitude de la 

défense à contrecarrer les accusations par des éléments solides.  

149. Mais, les choses ne sont pas si simples. On a d’un côté le Procureur 

qui a tous les moyens de l’État à sa disposition pour pouvoir prouver la 

culpabilité de la personne poursuivie, et de l’autre, le défenseur qui doit compter 

sur ses propres moyens afin de restituer la vérité. La personne poursuivie n’a 

qu’un accès conditionné au dossier de la procédure ; elle peut ignorer toutes les 

règles de preuve pénale ainsi que la manière de les présenter afin de faire face 

aux accusations qui pèsent contre elle. On pourrait alors croire que l’intervention 

d’un défenseur-avocat pourrait garantir suffisamment l’équilibre des forces. Il 

semble pourtant que même l’intervention de ce type défenseur ne garantit 

                                                 
734  Pour montrer la nécessité des preuves apportées par les parties au procès pénal par les 

parties, le magistrat Emmanuel NDJERE écrit : « lorsqu’un corrupteur et un corrompu 

s’entendent et que personne ne dénonce cette corruption, ou lorsque des tiers dénoncent des 

corrompus ou des corrupteurs et que les personnes dénoncées créent un doute sur leur 

éventuelle responsabilité, on, constatera que la corruption, en tant que infraction existe mais 

que l’imputabilité ou les éléments de preuves quant à eux n’existent pas. C’est d’ailleurs le cas 

pour les autres infractions. Ceci ne signifie nullement que les magistrats ne veulent pas ou ne 

savent faire leur travail. Ceci ne veut pas non plus dire qu’ils n’ont pas reçu la formation idoine 

pour être magistrats ». V. NDJERE (E.), La Justice, la Vérité et le Bonheur, Yaoundé, PUCAC, 

2005, p. 50. 
735  HAMIDOU KANE (C.), L’aventure ambiguë, Paris, Julliard, 1961, p. 87. 
736  Sur le doute judiciaire, V. BREDIN (J.-D.), « Doute » in CADIET (L.), Dictionnaire de la 

justice, op.cit., p. 352 ; HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre 

nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », 

op.cit., p. 81 ; HALPERIN (J.-L.), « La preuve judiciaire et la liberté juge » in Communications, 

vol. 84, n° 1 consacré aux Figures de la preuve [Numéro dirigé par Rafael Mandressi],  2009, p. 

22 disponible sur http://www.persee.fr/doc/comm_0588-8018_2008_num_84_1_2504 ; date de 

la dernière consultation : le 02 septembre 2016 à 07h 20mn ; BOURGUET (Ch.), « L’avocat et 

la vérité », in Autres temps. Cahier d’éthique sociale et politique, N° 58, 1998, p. 5 ; NDJERE 

(E.), La Justice, la Vérité et le Bonheur, op.cit., p. 49. 
737  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 116. 

http://www.persee.fr/doc/comm_0588-8018_2008_num_84_1_2504
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qu’insuffisamment l’équilibre. Cela peut se vérifier tant en matière de recherche 

les éléments de droit (A) qu’en matière de collecte des éléments de fait (B). 

A. La recherche des éléments de droit par le défenseur-avocat 

150. En droit processuel, la recherche des preuves de la commission ou 

non de l’infraction passe par l’étude des textes de loi, de la jurisprudence et 

quelquefois de la doctrine738. Aussi, le véritable défenseur sera-t-il celui qui est 

apte à rechercher et à combiner, tel un stratège, toutes les sources du droit pénal. 

Le défenseur-avocat étant un juriste et un technicien de la procédure pénale, on 

peut légitimement croire à son aptitude à rechercher les fondements juridiques 

nécessaires à la préparation de sa défense. Cette aptitude peut notamment être 

analysée par rapport à l’accès au dossier dont il a droit. Comme on le sait, l’accès 

au dossier de la procédure et le droit d’en détenir copie permet d’équilibrer les 

armes et de perpétuer ainsi le doute judiciaire739. Ainsi, l’accès intellectuel et 

matériel permettant de savoir si effectivement l’intervention du défenseur-avocat 

aux côtés de la personne poursuivie garantit suffisamment l’équilibre dans le 

procès. 

151. A priori, on penser qu’il y ait un véritable équilibre des forces dans le 

procès dès lors qu’un défenseur-avocat intervient aux côtés de la personne 

poursuivie. Cela se justifie par le fait que ce défenseur a accès matériellement au 

dossier contrairement à son client. À ce titre, pendant la phase d’instruction, il est 

clairement indiqué, dans le Code de procédure pénale, qu’après la première 

comparution, « le dossier de procédure est tenu à la disposition de l’Avocat au 

                                                 
738  C’est-à-dire de l’appréhension d’une situation de fait présentant les apparences d’un 

manquement à la loi pénale à la constatation judiciaire de l’existence (ou non) d’une infraction 

et de son imputabilité (ou non) à une personne avec les conséquences de droit. V. dans ce sens 

DELMAS-MARTY (M.) (dir.), La mise en état des affaires pénales, op.cit., p. 3. 
739 La théorie de la preuve pénale est construite essentiellement non pas en termes de certitudes, 

mais, en termes de probabilité. Il en est ainsi parce que toute preuve pénale suppose le doute. 

Les règles qui gouvernent les preuves pénales sont organisées par les articles 307 et suivants du 

code de procédure pénale. L’article 307 dispose alors que « la charge de la preuve incombe à la 

partie qui a mis en mouvement l’action publique ». Le principe est donc que c’est la partie 

poursuivante qui endosse la charge de la preuve. Parce la preuve pénale en droit positif 

camerounais est libre et parce que « le doute profite à l’accusé » c’est-à-dire « l’accusé ou le 

prévenu, pour se défendre n’a pas besoin de démontrer qu’il est innocent : il suffit qu’il crée un 

doute sur sa responsabilité pénale pour qu’il ne soit pas condamné », le défenseur doit être 

celui qui peut permettre à la personne poursuivie de créer ce doute. Toutefois, l’article 309 du 

code de procédure pénale précise qu’ « il appartient au prévenu qui invoque un fait justificatif 

ou une cause de non-responsablité de le prouver ». Sur le plan doctrinal, lire V. BREDIN (J.-

D.), « Doute » in CADIET (L.), Dictionnaire de la justice, op.cit., p. 352 ; HENRION (H.), « La 

loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la 

personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 81 ; HALPERIN (J.-L.), « La preuve 

judiciaire et la liberté juge », op.cit., p. 22 ; BOURGUET (Ch.), « L’avocat et la vérité », op.cit., 

p. 5 ; NDJERE (E.), La Justice, la Vérité et le Bonheur, op.cit., p. 49. 
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cabinet d’instruction, vingt-quatre (24) heures avant chaque interrogatoire ou 

confrontation »740. Cette disposition permet de comprendre que la personne 

poursuivie ne peut accéder au dossier que par le truchement de l’Avocat. N’étant 

pas assermenté comme ce dernier, la justice ne lui fait pas confiance. Devant la 

chambre de contrôle de l'instruction, le dossier de la procédure est également  

tenu à la disposition du Conseil741 de la personne mise en cause, tout comme il en 

est ainsi devant le Tribunal correctionnel742. On comprend alors que c’est 

l’intervention du défenseur-avocat qui est alors la condition de l’équilibre dans le 

procès743.  

Malheureusement, deux dispositions du Code de procédure pénale 

viennent tempérer l’espoir d’un équilibre réel des rapports devant le juge 

d’instruction. En premier, il y a l’article 171 alinéa 1er qui édicte que « si 

l’Avocat de l’inculpé assiste à la première comparution, le juge d’instruction 

n’est pas tenu de lui communiquer le dossier à l’avance ». Cette disposition 

consacre ainsi clairement le droit pour le juge d’instruction de refuser à l’Avocat 

l’accès matériel au dossier et en conséquence, porte en elle les germes d’un 

déséquilibre des armes.  En second lieu, il y a l’alinéa 4 de l’article 172 qui 

prévoit que, « si le Conseil convoqué ne se présente pas, il est passé outre et 

mention du tout est faite au procès-verbal »744. Finalement, la garantie espérée 

paraît n’être que de façade. Et ce, d’autant plus que la pratique démontre que les 

juges manifestent un ouvert dédain pour l’accès matériel des Avocats au dossier. 

Comment alors espérer une garantie de l’équilibre des rapports entre les parties 

dans ces conditions ? 

                                                 
740  Art. 172 al. 3 C.P.P. 
741  En effet, le Code de procédure pénale prévoit dans son article 274 alinéa 7 qu’ « un délai 

minimum de quarante-huit (48) heures en matière de détention et de cinq (5) jours en toute 

autre matière, doit être observé entre la date de cette information et celle de l'audience. 

Pendant ce délai, le conseil de chaque partie peut consulter le dossier de procédure au greffe de 

la Chambre de Contrôle de l'Instruction et produire un mémoire qu'il communique au Ministère 

Public et aux autres parties ».  
742  Devant le tribunal correctionnel, dans le cadre des procédures de comparution immédiate, 

l'avocat peut, à tout moment, consulter le dossier. Dans le cadre des procédures de citation 

directe, de convocation ou de renvoi devant les juridictions correctionnelles, la pratique 

judiciaire reconnaît également un droit de consultation du dossier par les avocats, à tout 

moment, mais aucune disposition du code de procédure pénale n'en dispose. 
743  Même si le délai de vingt-quatre (24) heures peut paraître trop court pour la défense, on peut 

dire que le choix d’un défenseur-avocat peut constituer une garantie car, en tant professionnel, il 

pourra bien étudier les différentes pièces du dossier pendant ce laps de temps et parvenir à 

préparer ainsi sa défense.  
744  Cette disposition est précédée de l’alinéa 2 relatif à la convocation du conseil de l’inculpé : 

« Il (le conseil) doit être avisé de la date et de l'heure de comparution au moins quarante-huit 

(48) heures avant le jour de cette comparution si le conseil réside au siège du tribunal, et 

soixante-douze (72) heures s'il réside hors du siège du tribunal, par tout moyen laissant trace 

écrite ».  
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152. Par ailleurs, l’accès matériel au dossier de la procédure s’analyse 

aussi en termes de la détention d’une copie de celui-ci. En effet, la détention de 

cette copie du dossier permet au défenseur de mieux se préparer pour affronter le 

Ministère public aussi bien sur les arguments juridiques que factuels. Dans cette 

perspective, il y aurait déséquilibre si le défenseur ne pouvait pas reproduire 

chaque acte de procédure nécessaire à la préparation de sa défense. Le législateur 

camerounais a bien pris en compte cette situation lorsqu’il prévoit à l’article 165 

du Code de procédure pénale que « le Ministère public peut se faire délivrer par 

le greffier d’instruction, copie certifiée conforme de tous les actes de la 

procédure. Les autres parties peuvent également, à leur requête et contre 

paiement des frais, se faire délivrer copie de toute pièce de la procédure »745. Il 

en est d’ailleurs ainsi tout au long du déroulement du procès746.  

Seulement, il n’est pas aisé sur le plan pratique, pour le défenseur-avocat, 

d’obtenir une copie d’un dossier. À ce sujet, il a été observé que les greffes des 

juridictions procèdent à des pratiques de toutes sortes en vue de dissuader les 

Avocats dans leur démarche. Ainsi, a été relevée l’augmentation arbitraire des 

frais de reproduction747. De même, a été relevé l’indisponibilité délibérée des 

greffiers renvoyant toujours les choses à demain748. Dans tous les cas, il ressort 

clairement que la garantie de l’équilibre du procès n’est une donnée acquise du 

fait de l’intervention d’un défenseur-avocat. 

153. Pour couronner le tout, l’accès matériel au dossier de la procédure 

doit toujours s’accompagner d’un accès intellectuel. C’est dire que si le 

défenseur n’est pas capable de comprendre le contenu du dossier, il n’y aura 

jamais d’équilibre, peu importe que l’accès matériel ait été possible. À ce stade, 

lorsque c’est un défenseur-avocat qui intervient aux côtés de la personne 

                                                 
745  Une question demeure cependant : si pendant l’instruction, l’inculpé n’a accès au dossier de 

la procédure que par le truchement de son défenseur, cela signifie-t-il que ce dernier peut lui 

reproduire sans mettre en danger le secret de l’instruction ? Aucune précision n’a été apportée 

par le législateur sur ce point. Mais, par rapport au secret de l’instruction, le législateur a prévu 

à l’article 154 du Code de procédure pénale que «l’information judiciaire est secrète. Toute 

personne qui concourt à cette information est tenue au secret professionnel sous peine des 

sanctions prévues à l’article 310 du code pénal… ».  Pour plus de détail, bien vouloir consulter 

SAINT-PIERRE (F.), « Défense pénale », R.D.P.P., 2008 (mise à jour en octobre 2013), n° 74. 
746  Ainsi, l'Avocat de la personne poursuivie a le droit de se faire délivrer une copie du dossier 

de la procédure, après la première comparution, par le juge d'instruction ou par la chambre de 

l'instruction lorsque celle-ci est saisie. Les conclusions des rapports d'expertise sont notifiées 

par le juge d'instruction aux parties et à leurs Avocats, soit lors d'un interrogatoire ou d'une 

audition, soit par lettre recommandée avec avis de réception. Une copie de l'intégralité du 

rapport d'expertise est remise ou envoyée aux Avocats des parties qui en font la demande. 
747  V. Mémorandum tendant à l’harmonisation des usages et pratiques professionnelles et des 

rapports Avocats-Magistrats dans le ressort juridictionnel de la Cour d’Appel du Centre in Le 

Bulletin du Bâtonnier, Janvier 2013, p. 25. 
748  Ibid., p. 26. 



 

120  

 

poursuivie, on peut penser que l’équilibre va de soi, celui-ci étant un 

professionnel de la défense en justice tout comme le Procureur749. Mais, il s’agit 

là d’un point de vue simpliste. Il en est ainsi d’abord parce que l’accès 

intellectuel est conditionnel par l’accès matériel. Dès, si le défenseur-avocat ne 

réussit pas à accéder matériellement au dossier, l’accès matériel devient 

impossible750. Les insuffisances ainsi constatées dans la recherche des éléments 

de droit auront naturellement une influence sur la collecte des éléments de fait. 

B. La recherche des éléments de faits par le défenseur-avocat 

  154. Dans n’importe quel système de droit, écrit Mireille DELMAS-

MARTY, « la mise en état des affaires pénales suppose des investigations 

s’orientant dans deux directions : d’une part, la recherche d’indices matériels, 

d’autre part, la recherche de témoignages »751. En principe, le juge d’instruction 

qui a pour mission d’instruire à charge et à décharge752, pourrait être l’élément 

clé de l’équilibre du procès à ce stade. Mais, la réalité est que, dans la plupart des 

cas, le juge d’instruction se contente des éléments rassemblés par l’accusation753. 

En conséquence, les investigations qui constituent le noyau de sa mission ne sont 

pas menées754. La doctrine semble d’ailleurs être unanime sur le fait qu’il 

n’instruit généralement qu’à charge755. On a pu ainsi soutenir que « dans 98% des 

cas, vous avez des dossiers qui sont jugés sur la base de l’accusation telle qu’elle 

est rapportée c’est-à-dire établie par le Ministère public »756. C’est la raison pour 

laquelle le débat sur l’équilibre reste entier. 

155. Par rapport à ce débat justement, il faut dire que la préparation des 

preuves est généralement aisée pour le Procureur. Ce dernier a à sa disposition 

toute la police judiciaire composée des enquêteurs parfois spécialisés dans la 

                                                 
749  V. supra n° 77. 
750  Dans ce sens, lire DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure 

pénale, op.cit., p. 317, n° 438. 
751  DELMAS-MARTY (M.), La mise en état des affaires pénales, op.cit., p. 20. 
752  Selon l’article 151 du C.P.P., « les investigations du Juge d'Instruction doivent tendre à la 

recherche de tous les éléments favorables ou défavorables à l'inculpé ». Sur l’analyse des 

pouvoirs du juge d’instruction, lire NGOKO TIMO (R. A.), « L’ouverture d’information 

judiciaire contre le suspect en fuite dans la procédure pénale camerounaise », Juridis Périodique 

n° 117 Janvier-Février-Mars 2019, p. 119 ; KEUBOU (Ph.), « Réflexion sur le caractère 

exceptionnel de la détention provisoire au Cameroun », Juridis Périodique n° 117 Janvier-

Février-Mars 2019, p. 176 et MBUNJA (Y.), « Observations sous Cour Suprême arrêt n° 161/P 

du 20 Octobre 2016 Affaire MOUSSA YAYA FODOUE c/ M.P. et Abdoulaye DJAOURO 

BABBA », Juridis Périodique n° 117 Janvier-Février-Mars 2019, p. 91. 
753  EDIMO (F.), Réflexion sur la justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 201. 
754  Le manque de moyens d’ordre matériel et personnel est souvent avancé. V. EDIMO (F.), 

ibid., p. 190. 
755  DELMAS-MARTY (M.), ibid., p. 128 ; EDIMO (F.), ibid., p. 202. 
756  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 116. 
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recherche des preuves757. De plus, avec les moyens de l’État, il peut facilement 

obtenir des témoignages. Par exemple, la loi fait obligation aux citoyens et aux 

autorités de prêter leur concours au Procureur758 sous peine de refus d’aider la 

justice759. De même, le Procureur peut requérir, pour les besoins d’enquête, le 

concours de la force publique ou de toute personne susceptible de l’aider pour 

retrouver les éléments à charge760.  

En revanche, la personne poursuivie n’a pas les moyens d’État dont 

dispose le Procureur. En plus, elle peut être privée de sa liberté761. Ce qui peut la 

mettre dans l’impossibilité de rechercher les éléments à décharge. Dans un tel 

contexte, le procès pénal ne peut être que déséquilibré sur le plan des moyens de 

preuve. La solution à ce déséquilibre peut se trouver alors dans l’intervention du 

défenseur-avocat. Ce dernier, au regard de ses aptitudes professionnelles, peut 

équilibrer le procès aussi bien en matière de recherche d’indices qu’en matière de 

recherche des témoignages. 

156. En qui concerne, d’une part, l’équilibre en matière de recherche 

d’indices, il faut dire que le défenseur-avocat est, en principe, totalement libre 

tout comme le Procureur. Ainsi, il pourrait aller au domicile du justiciable pour 

chercher des pièces à décharges, de la même façon que le Procureur pourrait 

perquisitionner le domicile de celui-ci, pour obtenir des pièces à charge. Les 

visites et correspondances entre la personne poursuivie et le défenseur-avocat 

peuvent permettre à ce dernier de trouver des indices propres à disculper celle-ci. 

De plus, le défenseur-avocat, au même titre que le Procureur, peut demander au 

juge d’instruction de poser certains actes. Il en est ainsi de la demande 

d’expertise762 ou de contre-expertise763, de la mise en liberté avec764 ou sans 

                                                 
757  Il en est ainsi par exemple des OPJ des Tribunaux Militaires ou du Tribunal Criminel 

Spécial. 
758  L’article 135 du C.P.P. dispose à ce sujet que « toute personne ayant connaissance d'une 

infraction qualifiée crime ou délit, est tenue d'en aviser directement et immédiatement, soit le 

procureur de la République, soit tout officier de police judiciaire, ou à défaut, toute autorité 

administrative de la localité. L'autorité administrative ainsi informée est tenue de porter cette 

dénonciation à la connaissance du procureur de la République ou de l'officier de police 

judiciaire le plus proche … Tout fonctionnaire au sens de l'article 131 du Code pénal qui, dans 

l'exercice de ses fonctions, a connaissance d'un crime ou d'un délit, est tenu d'en aviser le 

procureur de la République en lui transmettant, le cas échéant, tout procès-verbal ou tout acte y 

relatif ». 
759  V. art. 136 C.P.P. 
760  Art. 138 du C.P.P. : « le Procureur de la République a, dans l'exercice de ses fonctions, le 

droit de requérir directement les forces de maintien de l'ordre. Il peut, pour l'accomplissement 

de ses fonctions, requérir également le concours de toute personne susceptible d'aider à la 

manifestation de la vérité ». 
761  Par exemple par les mécanismes de la garde à vue, de la détention provisoire ou de la 

surveillance judiciaire. 
762  Art. 203 du C.P.P. 
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caution765, etc. Concrètement, aux multiples prérogatives du Procureur de 

requérir certains actes766 s’oppose la possibilité pour le défenseur-avocat de 

demander les actes sus-mentionnés. Ceci participe de l’équilibre du procès.  

En pratique, deux problèmes peuvent mettre à mal cet équilibre. D’une 

part, les difficultés que le défenseur-avocat peut avoir à communiquer avec la 

personne poursuivie aura pour conséquence la disparition des indices. D’autre 

part, la méfiance des juges vis-à-vis des défenseurs-avocats aura également pour 

conséquence le rejet quasi-systématique des demandes d’actes767. 

157. S’agissant, d’autre part, de la recherche des témoignages, il est aussi 

clair que l’intervention d’un défenseur-avocat aux côtés de la personne 

poursuivie est susceptible de tenir le pari de l’équilibre. En effet, face aux 

moyens légaux du Procureur lui permettant de glaner des témoignages de toute 

part, s’oppose la liberté totale du défenseur-avocat qui, avec les rapports de 

confiance qu’il a avec le justiciable, peut retrouver des personnes dignes de 

témoigner en faveur de ce dernier. De la sorte, ses témoignages pourront 

fragiliser ceux du Procureur et, la culture du doute768 inhérente à la présomption 

d’innocence, pourra permettre ainsi à chacune des parties de participer à la vérité 

judiciaire769. Bien sûr, cette hypothèse ne pourra se vérifier que si l’Avocat se 

trouve effectivement indépendant de la personne poursuivie et qu’il ait eu accès à 

lui. Revient alors la possibilité que dans le cas contraire, la garantie de l’équilibre 

ne sera que virtuelle. 

 158. Pour terminer sur ce point, il faut dire que la recherche des témoins 

s’accompagnent toujours de leur préparation afin d’affronter le monde inhabituel 

des prétoires. Dans ce sens, on peut croire que l’Avocat étant un technicien de la 

procédure pénale et un habitué des prétoires770, sa présence aux côtés de la 

personne poursuivie permette de mieux préparer les témoins. En effet, un témoin 

                                                                                                                                               
763  Art. 216 du C.P.P. 
764  Art. 224 du C.P.P. 
765  Art. 122 du C.P.P. 
766  Le Procureur, d’après le Code de procédure pénale, peut, à toute étape de l'information 

judiciaire, par un acte appelé réquisitoire supplétif, requérir le Juge d'Instruction de poser tous 

les actes qui lui paraissent nécessaires à la manifestation de la vérité, et, spécialement, de 

procéder à de nouvelles inculpations (V. Art. 145 al. 2 C.P.P.). 
767  V. dans ce sens le Mémorandum tendant à l’harmonisation des usages et pratiques 

professionnelles et des rapports Avocats-Magistrats dans le ressort juridictionnel de la Cour 

d’Appel du Centre in Le Bulletin du Bâtonnier, Janvier 2013, p. 23. 
768  V. BREDIN (J.-D.), « Doute » in CADIET (L.), Dictionnaire de la justice, op.cit., p. 352 ; 

HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et 

devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 81 ; HALPERIN 

(J.-L.), « La preuve judiciaire et la liberté juge », op.cit., p. 22. 
769  V. NDJERE (E.), La Justice, la Vérité et le Bonheur, op.cit., p. 50. 
770  EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 208. 



 

123  

 

mal préparé, au lieu de servir la partie qui l’a présenté, peut souvent la 

desservir771. Ainsi, négativement, la préparation des témoins permet d’éviter les 

surprises désavantageuses772. Dans ce sens, il a été relevé qu’il y a une règle d’or 

en matière de défense pénale, c’est de ne jamais faire rester à la barre un témoin 

qui vous est fatal ou qui est attaché à votre perte773. Positivement, un témoin bien 

préparé constitue une preuve importante pour décrédibiliser les éléments 

probants de l’adversaire774. La préparation consiste alors à passer en revue les 

pièces que peut révéler le témoin et à le préparer pour qu’il donne sa version des 

faits de façon convaincante. La préparation des témoins concerne aussi les 

techniques de l’examen de sa déposition ainsi que sa conduite à l’audience775.   

 159. En substance, l’activité du défenseur-avocat avant l’audience, tant du 

point de vue du conseil de la personne poursuivie que de la recherche des 

éléments à décharge, ne permet pas toujours de garantir suffisamment l’équilibre 

du procès face au Procureur. L’insuffisance de la garantie trouve ses 

justifications dans les difficultés tant juridiques que pratiques qu’a le défenseur-

avocat à assister efficacement la personne poursuivie. Les difficultés juridiques 

se trouvent dans les dispositions mêmes du Code de procédure pénale qui 

autorisent soit explicitement soit implicitement l’accès au dossier de la 

procédure. Quant aux difficultés pratiques, elles sont généralement le fait des 

autres intervenants dans la chaîne pénale. Profitant des lacunes du droit positif, 

ceux-ci se constituent en barrière pour l’Avocat dans sa mission de défense de la 

personne poursuivie.  Or, parce qu’il s’agit là d’une phase importante du procès, 

l’insuffisance de la garantie de l’équilibre peut avoir une influence décisive 

pendant l’audience. 

                                                 
771  EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 209. 
772  MAUET (Th. A.) et al., Techniques de plaidoirie, op.cit., p. 11. 
773  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’Avocat pénaliste, op.cit., p. 52. 
774  Ibid., p. 12. 
775  Un témoin doit donc être préparé tant pour la technique d’interrogatoire que pour celle de 

contre-interrogatoire. Pour l’interrogatoire, le défenseur-avocat vérifiera avec le témoin ses 

témoignages, dépositions, réponses aux interrogatoires, déclarations orales et écrites faits 

antérieurement, ainsi que tout autre matériel qui peut servir à sa mise en contradiction. En outre, 

il lui fera lire tous ces documents. Il vérifiera aussi sa mémoire actuelle de ses déclarations 

actuelles. Le cas échéant, et si le témoin affirme que c’est son souvenir actuel qui est bon, le 

défenseur-avocat lui expliquera que le Procureur peut le mettre en contradiction avec sa 

déclaration antérieure et il pourra lui expliquer comment cela se produira à l’audience. 
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Section 2. L’insuffisance de la garantie liée à l’activité du défenseur-

avocat pendant l’audience 

 160. Sans doute, le travail de défense en justice pénale se construit-elle en 

grande partie autour des débats avec l’accusation776. L’équilibre entre les parties 

au procès pénal dépend alors largement de l’aptitude du défenseur à participer 

activement aux débats dudit procès777. En effet, comme l’a relevé un auteur778, 

lors du débat oral, le défenseur est appelé à orienter d’une façon ou d’une autre le 

procès. Sa position privilégiée par le fait qu’il est celui qui dispose des armes de 

la rhétorique et de milliers de mots779, milite en faveur d’une telle approche. Si le 

défenseur est incapable de discuter les faits de la cause, s’il ne peut remettre en 

cause les règles juridiques avancées par l’accusation, s’il n’a pas l’art de plaider 

la cause de la personne poursuivie, alors, il ne pourra y avoir de procès pénal 

équilibré. Dans tous les cas, on comprend que l’aptitude du défenseur influence 

positivement ou négativement le procès780.  

161. Logiquement, parce que le défenseur-avocat est un habitué des 

débats judiciaires et que son terrain de jeu est le palais de justice781, on peut 

penser que sa présence aux côtés de la personne poursuivie peut constituer une 

garantie suffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal782. Et ce, pour 

deux raisons fondamentales : d’un côté, il est détenteur d’un savoir rationnel783 et 

de l’autre, il incarne aussi l’art oratoire784. Pourtant, l’analyse du droit positif 

permet d’adopter une position plus nuancée. Ainsi, il apparaît que son 

intervention aux côtés de la personne poursuivie ne garantit qu’insuffisamment 

l’équilibre entre les parties au procès pénal. Cette hypothèse peut être vérifiée 

aussi bien pendant la phase des débats (§1) que lors des plaidoiries (§2). 

§1. La phase des débats 

 162. Le terme « débats » est défini par le Vocabulaire juridique785 comme 

la phase terminale et décisive du procès contentieux. C’est donc cette phase du 

                                                 
776  V. dans ce sens DANET (J.), « Défense pénale », op.cit., p. 310 
777  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 218. 
778  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’Avocat pénaliste, op.cit., p. 91. 
779  Ibid., p. 91. 
780  V. DEGUERGUE (M.), « Des influences sur les jugements des juges », Revue juridique de 

l’USEK, p. 340. 
781  PROVENCHER (G.), « De l’art à la barre ? Article en cinq actes », Les Cahiers de droit, 

Vol. 58, nos 1-2, mars-juin 2017, p. 7. 
782  COUTURIER (J.), « Vie judiciaire », Gaz. Pal. 27 novembre 2007 n° 331, P. 26. 
783  TAKU (Ch.), « The place of Lawyers in comtemporary Cameroon », op.cit., p. 41. 
784  NKENKO YAMENI (M.), « La place de l’Avocat dans la nouvelle procédure pénale 

camerounaise », op.cit., p. 43. 
785  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., 297. 
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procès qui, suivant l’instruction et précédant le délibéré, a lieu à l’audience. 

Essentiellement consacrée à la discussion orale entre adversaires, la phase de 

débats peut également comprendre, outre les plaidoiries du demandeur et du 

défendeur, les questions du juge et les réponses à ses demandes 

d’éclaircissement. Toutefois, pour mieux saisir les différents aspects de 

l’équilibre, il convient de distinguer la phase de discussion de celle des 

plaidoiries786. Aussi, comprend-on qu’il pourrait y avoir de débats aussi bien 

devant le juge d’instruction que devant le juge de jugement. 

  163. Pendant les débats justement, l’équilibre des rapports dans le procès 

pénal exige que les parties en compétition puissent discuter les arguments de 

l’une et de l’autre787. Si le combat dans un procès pénal porte aussi bien sur les 

faits de la cause que sur les règles juridiques applicables788,  il convient 

d’analyser le poids que le défenseur peut apporter pour tempérer la puissance 

argumentative du Ministère public et équilibrer conséquemment le procès 

pénal789. Ce contrepoids doit ainsi être analysé aussi bien sur le plan des débats 

sur les faits (A) que des débats sur le droit (B). 

A. Les débats sur les faits 

  164. La discussion par le défenseur des faits sur lesquels sont basées les 

accusations du Ministère public participe de l’équilibre entre les parties au procès 

pénal. En effet, le principe du contradictoire exige une situation de dialogue 

idéale supposant chez ceux qui y participent une égalité de parole et une égalité 

des possibilités d’autodétermination au sein de la discussion790. Il faut, par 

conséquent, qu’il y ait une controverse sur les faits, le jeu et le contre jeu des 

arguments. De cette discussion pourra naitre la vérité matérielle. Dès lors, la 

discussion des faits contribue à l’équilibre des moyens de preuve et des méthodes 

de preuve. 

165. Pour mieux apprécier l’aptitude du défenseur face au Procureur, il 

importe de rappeler que ce dernier, partie poursuivante, dispose de tous les 

moyens mis à sa disposition par l’État pour rechercher les faits objet de ses 

poursuites contre la personne mise en cause. Ainsi, en tant que patron de la 

                                                 
786  Sur les plaidoiries, lire infra, n° 188. 
787  STEPHANI (G.) et alii, Procédure pénale, Paris, Dalloz, 19e éd., 2004, p. 809. 
788  Sur la typologie du combat dans le procès, V. DANET (J.), « Défense pénale », op.cit., p. 

310 ; SAINT-PIERRE (F.), « Défense pénale », op.cit., n° 95 et s. ; DAOUD (E.) et al, 

« L’effectivité du principe du contradictoire », op.cit., p. 105. 
789  La possibilité de réfuter la thèse de l’autre est d’ailleurs la condition d’existence de 

l’argumentation judiciaire. CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours judiciaire : analyse 

linguistique des arrêts de la Cour de cassation, op.cit., p. 66. 
790  V. dans ce sens RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 107. 
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Police judiciaire791, le Procureur est le destinataire des orignaux de tous les 

procès–verbaux des enquêtes792 de police et, en tant que représentant du 

Ministère public793, tous les fonctionnaires ont l’obligation de l’informer de la 

connaissance des infractions et de lui transmettre le procès-verbal ou tout acte y 

relatif794. Pour tout dire, le Procureur dispose de tous les moyens pour prouver 

l’existence des charges contre la personne poursuivie.  

Par contre, la personne poursuivie, lorsqu’elle se trouve seule, en plus de 

son potentielle ignorance de la théorie et de la pratique du droit, ne dispose pas 

des collaborateurs pouvant l’aider à démontrer son innocence. Il y a là 

inévitablement déséquilibre entre les deux adversaires. Pour qu’il y ait donc 

équilibre en la matière, la défense doit être assurée par un professionnel, un 

homme de l’art. On pense évidemment au défenseur-avocat, ce ténor de la 

défense en justice pénale. 

166. En théorie, on peut croire que l’intervention d’un défenseur-avocat 

pourrait alors permettre de maintenir l’équilibre des forces tout au long du 

procès795. On essaiera alors de savoir si ce défenseur professionnel se trouve dans 

les conditions d’apporter un contrepoids efficace face au Procureur, aussi bien 

pendant la phase d’instruction que pendant celle de jugement. 

Lors de la procédure d’instruction,  avant tout interrogatoire et 

confrontation, le juge d’instruction est ténu de convoquer le Conseil de 

l’inculpé796 s’il en a un et l’Avocat constitué a le droit d’assister son client 

chaque fois que celui-ci comparaît devant le juge d’instruction797. Il doit être 

avisé de la date et de l'heure de comparution au moins quarante-huit (48) heures 

avant le jour de cette comparution si le Conseil réside au siège du Tribunal, et 

soixante-douze (72) heures s'il réside hors du siège du Tribunal, par tout moyen 

laissant trace écrite798. Le dossier de procédure est tenu à la disposition de 

                                                 
791  V. dans l’art. 78 C.P.P. qui dispose : « (1) La police judiciaire est exercée, sous la direction 

du Procureur de la République, par les officiers de police judiciaire, les agents de police 

judiciaire et tous autres fonctionnaires ou personnes auxquels des lois spéciales confèrent des 

pouvoirs de police judiciaire. (2) Les personnes énumérées à l'alinéa 1er sont, en cette qualité, 

des auxiliaires du Procureur de la République ». V. aussi l’art. 137 C.P.P. 
792  V. pour les enquêtes préliminaires, les art. 89, 90 et 116 du C.P.P. 
793  Art.127 al. 2 C.P.P. 
794  Art. 135 et 136 C.P.P. 
795  La discussion des preuves présentées par le Ministère public se fait lors des interrogatoires 

et des confrontations. Il convient d’analyser la possibilité d’une discussion contradictoire aussi 

bien au niveau de la phase d’instruction qu’à celui du jugement. 
796  Art. 171 al. 1 C.P.P. 
797 Art. 172 al. 1 C.P.P. 
798  Art. 172 al. 2 C.P.P. 
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l'Avocat au cabinet d'instruction, vingt-quatre (24) heures avant chaque 

interrogatoire ou confrontation799.  

Ces éléments permettent en principe à l’Avocat d’équilibrer les débats800. 

Puisque le Procureur peut assister aux interrogatoires et confrontations de 

l'inculpé ainsi qu'aux auditions de la partie civile et des témoins801, le défenseur 

est autorisé à poser directement toutes les questions qu’il estime utiles aux 

témoins de la partie adverse802 pour le compte de l’inculpé803. Il y a dans ce cas 

équilibre. L’équilibre sera surtout réalisé lorsque le défenseur choisi est un 

Avocat. 

Par ailleurs, le juge d’instruction a pour mission d’accomplir tous les actes 

utiles à la manifestation de la vérité804. La défense a ainsi la possibilité de lui 

demander l’accomplissement d’actes d’instruction805 qui paraissent nécessaires à 

la manifestation de la vérité. Et, l’Avocat se trouve en principe mieux placé pour 

demander l’accomplissement de ces actes. Lorsqu’une question d’ordre 

technique se pose au cours de l’information, l’inculpé ou son défenseur peut  

également demander au juge d’instruction d’ordonner une expertise ou une 

contre-expertise806. En cas de refus par le juge d’ordonner ces mesures, l’inculpé 

peut décider de relever appel en saisissant la Chambre de Contrôle de 

l’Instruction807. Les demandes d’investigations accordées à la défense permettent 

                                                 
799  Art. 172 al. 3 C.P.P. 
800  La possibilité offerte au conseil d’assister son client se trouve malheureusement limitée par 

l’article 174 alinéa 3 du Code de procédure pénale qui dispose que : « Toutefois, les dispositions 

de l'article 170 alinéas (2) et (5) ne sont pas applicables en cas de crime ou délit flagrant et 

dans tous les cas d'urgence, notamment lorsqu'il y a risque de disparition des indices 

importants ou de décès d'un témoin. Le Juge d'Instruction procède dans tous ces cas, dès la 

première comparution, à l'inculpation et à l'interrogatoire, même contre le gré de l'inculpé. Il 

peut également procéder aux confrontations utiles. Le procès-verbal doit mentionner les motifs 

de l'urgence ». 
801  Art. 176 C.P.P. 
802  Art. 175 al. 2 C.P.P. « Les dispositions de l'alinéa 1er s'appliquent également au conseil de 

l'inculpé et à celui de la partie civile » 
803  Art. 175 al. 1 C.P.P. : « L'inculpé est autorisé à poser directement aux témoins, aux autres 

inculpés et à la partie civile toutes questions qu'il estime utiles. La partie civile a également le 

droit de poser des questions aux témoins ». 
804  Art. 150 et 177 C.P.P. 
805  Il peut s’agir ainsi du transport sur les lieux, de la production d’une pièce, de l’audition d’un 

témoin, etc. 
806 Art. 203 al.1, CPP qui dispose: « Lorsqu'une question d'ordre technique se pose au cours de 

l'information, le Juge d'Instruction peut, soit d'office, soit à la demande de l'une des parties y 

compris éventuellement l'assureur de responsabilité, ordonner une expertise et commettre un ou 

plusieurs experts ». 
807 Art. 269, C.P.P. 
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de participer à la vérité judiciaire ; cette dernière dépendant totalement des 

investigations des parties808. 

Pourtant, on ne s’empêcher de soutenir que l’équilibre des rapports dans le 

procès peut subir un coup du fait du manque de temps de préparation. On estime 

évidemment que 24 heures sont insuffisantes pour faire à la fois l’étude du 

dossier, la préparation des témoins et l’entretien avec la personne poursuivie. 

Cela est d’autant plus vrai que, l’entretien que l’Avocat peut avoir avec son 

client, à la suite de l’étude du dossier, est généralement capital pour les 

interrogatoires devant le juge d’instruction. Si l’on peut ajouter à cela le fait que 

le juge d’instruction a la latitude de refuser à l’Avocat l’accès au dossier dès la 

première comparution, on ne peut que s’entêter à soutenir le risque de 

déséquilibre. À ce doute qui est la conséquence des lacunes du Code de 

procédure pénale peut s’ajouter la grande liberté qu’a le même juge d’instruction 

d’accepter ou à refuser les demandes d’actes faites par l’Avocat. 

167. Devant le juge de jugement, on peut toujours penser que le 

défenseur-avocat est en mesure de discuter les faits de la cause en participant aux 

interrogatoires et confrontations. Expert en la matière tout comme le Procureur, 

le défenseur-avocat peut mieux comprendre l’orientation des questions posées 

par le Procureur au justiciable. Ceci peut alors permettre de mieux contrer son 

accusateur et de rééquilibrer les débats. Plus concrètement, chaque témoin subit 

d’abord un interrogatoire par la partie qui l’a fait citer, on parle alors de 

« examination-in-chief ». Ensuite, on procède à l’interrogatoire du témoin par la 

partie qui ne l’a pas cité ; on parle dans ce cas de « cross-examination ». Après 

cela, on pourra procéder à la « re-examination » qui est « l’interrogatoire après 

la cross-examination d’un témoin qui l’a fait citer »809. En outre, les articles 374 

et 375 du Code de procédure pénale prévoient la possibilité et l’ordre de 

l’audition par le prévenu, des témoins cités par les autres prévenus et par 

l’accusation810. 

168. Dans tous les cas, tout pourrait militer en faveur de la garantie 

suffisante de l’équilibre dans le procès si seulement aucune difficulté 

                                                 
808  JUNG (H.), « Formes et modèles du procès pénal : sauvegardes contre manipulation ? », 

op.cit., n° 6. 
809 Art. 331 al.3, C.P.P. 
810  Selon la première disposition, « lorsqu'il existe plusieurs prévenus, le témoin produit par 

l'un d'eux peut être soumis à la cross-examination  par chacun des autres prévenus et, dans ce 

cas, cette  cross examination  a lieu avant celle faite par la partie civile et le ministère public ». 

La seconde quant à elle dispose que : « lorsqu'il existe plusieurs prévenus, chacun d'eux peut 

procéder à la cross examination du témoin de l'accusation et de la partie civile. La re-

examination  de ce témoin ne peut intervenir qu'après qu'il ait subi toutes les cross-

examinations ». 
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n’empêchait le défenseur-avocat de faire effectivement son travail aux côtés de la 

personne poursuivie. On perçoit là l’idée qu’il ne suffit pas d’être un 

professionnel de la défense pour équilibrer conséquemment les rapports de force 

face au Procureur. En réalité, tout dépend du temps de préparation du procès, de 

la possibilité que le défenseur-avocat ait eu accès au dossier et à la personne 

poursuivie pour leurs entretiens. Et si des difficultés ont été relevées par rapport à 

tous ces éléments indispensables, il est possible de soutenir que la garantie 

apportée par un défenseur-avocat paraît insuffisante. L’idée d’une garantie 

insuffisante de l’équilibre entre les parties au procès est encore plus nette 

relativement aux débats sur le droit. 

B. Les débats sur le droit 

 169. Dans un procès pénal, les juges attendent généralement que chaque 

partie leur pose des bonnes questions juridiques pour qu’ils puissent y 

répondre811. De la sorte, les rapports entre les parties au procès pénal seraient 

déséquilibrés si, en face du Procureur, il n’y a que la personne poursuivie pour se 

défendre. Il est nécessaire, pour que l’équilibre soit rétabli, que cette dernière soit 

substituée par un professionnel du droit et spécialiste de la défense en justice812. 

Surtout, il doit en être ainsi puisque la dimension argumentative et dialogique de 

la contradiction exige que les parties au procès pénal soient des « maîtres » de la 

procédure813. Comment pourrait-il en être autrement, si l’on définit, de nos jours, 

la défense comme le fait d’« imposer le respect des formes judiciaires »814 ? 

170. Plus concrètement, parce que le procès pénal est avant tout un débat 

de droit, il ne pourrait y avoir équilibre si le défenseur n’est pas en mesure de 

débattre des règles juridiques applicables815 face au Procureur. Pour qu’il y ait 

                                                 
811  SAINT-PIERRE (F.), Pratique de défense pénale, op.cit., p. 173. 
812  TAKU (Ch.), « The place of Lawyers in comtemporary Cameroon », op.cit., p. 41. 
813  V. dans ce sens RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 116. 
814  SAINT-PIERRE (F.), Guide de la défense pénale, op.cit., p. 23, n° 018. 
815  Dans cette veine, il convient de relever une disposition constituant un facteur de déséquilibre 

des droits des parties. Il s’agit de l’ambiguïté de l’article 349 du Code de Procédure Pénale, 

source de musèlement de la défense en cas d’absence du prévenu à la barre L’article 349 du 

Code de Procédure Pénale dispose : « lorsque le prévenu cité à personne ne comparaît pas, et 

ne présente pas d’excuses reconnues par le tribunal, la parole n’est donnée à son conseil que 

pour justifier son absence et le jugement à intervenir est contradictoire » ; À l’analyse de ce 

texte, le prévenu ou l’accusé perd le droit de se défendre s’il est absent durant le procès alors 

que les absences ne sont pas toujours volontaires et les droits de la défense sont sacrés. Plus 

grave, cette disposition prévoit le prononcé des jugements contradictoires contre des 

personnes qui n’ont ni comparu ni eu la possibilité de se défendre par le biais de leurs conseils 

qui sont, dans ce contexte, réduits à ne justifier que l’absence de leurs clients. Le conseil du 

prévenu devrait pouvoir prendre la parole pour justifier l’absence de son client et en assurer la 

défense pour soulever des exceptions et/ou procéder au contre interrogatoire de la victime par 
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équilibre, il faut que le défenseur soit capable, soit de relever toutes les 

irrégularités qui peuvent entacher le déroulement de la procédure, soit d’utiliser 

les règles au profit de son client pour perpétuer au maximum le doute tout au 

long du procès816. Spécialiste de la défense, l’Avocat semble alors être le 

défenseur le mieux placé pour équilibrer le procès dans ce domaine. Mais, en est-

il vraiment ainsi ? 

171. D’abord, on peut analyser le contrepoids apporté par le défenseur-

avocat au regard de son aptitude à déceler les irrégularités de procédure. En effet, 

contre le zèle du Ministère public, l’intervention d’un défenseur-avocat peut 

permettre de contester la régularité817 des actes de procédure parce qu’il est 

supposé maitriser les méandres de la procédure pénale. On sait déjà que le 

Ministère public en tant que « défenseur de la loi » peut contester à tout moment 

les actes posés aussi bien par les autres parties que par le juge pour s’assurer de 

leur régularité818. En contrepoids à cela, le défenseur-avocat peut contester les 

actes du Ministère public autant que ceux du juge.  

Plus concrètement, pour empêcher les excès de poursuite par le Ministère 

public, l’Avocat peut engager des actions tendant à la nullité819 des actes de la 

procédure. Selon l’article 3 du Code de Procédure pénale, en effet, « la violation 

d’une règle de procédure pénale est sanctionnée par la nullité absolue 

lorsqu’elle préjudicie aux droits de la défense définis par les dispositions légales 

en vigueur ». Et, en vertu de l’article 151 alinéa 1 du Code de procédure pénale, 

                                                                                                                                               
exemple. V. C.D.H.B., Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, Année 2017, p. 

14. 
816  SAINT-PIERRE (F.), Pratique de défense pénale, op.cit., p. 203. 
817  La contestation peut tendre à l’irrecevabilité de l’action publique engagée par le procureur 

ou à la nullité des actes posés par lui ou par le juge. 
818  Par exemple, l’article 252 alinéa 1 du Code de procédure pénale dispose que « S'il apparaît 

au Procureur de la République qu'un acte d'instruction est entaché de nullité, il en avise par 

écrit le Juge d'Instruction et requiert la transmission du duplicatum du dossier au Président de 

la Chambre de Contrôle de l'Instruction, en vue de l'annulation de l'acte vicié. ». 
819  Concernant les modalités de la requête en nullité des actes d’instruction, elles sont fixées par 

les articles 274 et suivants du code de procédure pénale. L'appel est formé par requête non 

timbrée adressée en quatre (4) exemplaires au Président de la Chambre de Contrôle de 

l'Instruction. À  cette requête est jointe une copie de l'ordonnance attaquée. La requête d'appel 

doit, à peine d'irrecevabilité, articuler et développer les moyens produits à l'appui de l'appel. Le 

procès-verbal de réception de r l'appel et une copie de la requête sont notifiés au Procureur 

Général près la Cour d'Appel et aux autres parties. Le Procureur Général et les autres parties 

disposent d'un délai de quarante-huit (48) heures pour déposer leurs conclusions. Le Procureur 

Général et les autres parties sont informés, par tout moyen laissant trace écrite, de la date de 

l'audience à laquelle l'affaire sera appelée. Un délai minimum de quarante-huit (48) heures en 

matière de détention et de cinq (5) jours en toute autre matière, doit être observé entre la date de 

cette information et celle de l'audience. Pendant ce délai, le conseil de chaque partie peut 

consulter le dossier de procédure au greffe de la Chambre de Contrôle de l'Instruction et 

produire un mémoire qu'il communique au Ministère Public et aux autres parties. 
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« tout acte d’instruction accompli en violation des dispositions des articles 

164820, 167821, 169822 et 170823 est nul ». Dès lors, à l’exemple du Procureur, le 

défenseur dispose d’une action en nullité de la procédure d’instruction devant la 

chambre de contrôle de l’instruction.  

D’ailleurs, l’article 254 du même Code ne dispose-t-il pas que « si une 

partie estime qu'un acte d'instruction, à l'exception des ordonnances énumérées 

à l'article 257 (I) 824 fait grief à ses intérêts ou à la bonne administration de la 

justice, elle adresse au Juge d'Instruction une requête tendant à l'annulation 

dudit acte ». L’action peut être exercée pendant toute la durée de l’instruction et 

                                                 
820  Art. 164  C.P.P. « (1) L'ordonnance à fin d'informer peut être prise contre une personne 

dénommée ou non dénommée. Elle mentionne : a) les nom, prénoms et qualité de son auteur; b) 

la qualification pénale des faits reprochés ; c) les nom, prénoms et qualité de la personne 

poursuivie, lorsque celle-ci est connue ou la mention « X » lorsque la personne poursuivie est 

inconnue; d) l'énonciation précise des dispositions pénales violées ; e) les lieu et date de la 

commission des faits. (2) L'ordonnance doit être signée du Juge d'Instruction et revêtue de son 

sceau ». 
821  Art. 167 C.P.P. « (1) a) Lors de la première comparution devant le Juge d'Instruction, le 

suspect est, après vérification de son identité, informé des faits qui lui sont reprochés et des 

dispositions de la loi pénale applicable. b) Cette information constitue l'inculpation. (2) 

L'inculpation est un acte de la compétence exclusive du Juge d'Instruction; elle ne peut donner 

lieu à commission rogatoire si ce n'est à un autre Juge d'Instruction ». 
822  Art. 169 C.P.P. «  (1) Lorsque le Juge d'Instruction découvre des faits nouveaux constitutifs 

d'une autre infraction, il communique le dossier au Procureur de la République en vue d'un 

réquisitoire supplétif, avant de procéder à l'inculpation complémentaire. (2) Il peut également 

modifier l'inculpation lorsque l'information permet de donner aux faits une nouvelle 

qualification. (3) Il peut en outre inculper toute personne ayant participé à la commission de 

l'infraction ». 
823  Art. 170 C.P.P. « (1) Lors de la première comparution, le Juge d'Instruction informe 

l'inculpé qu'il se trouve devant un Juge d'Instruction et ne peut plus être entendu par la police 

ni la gendarmerie sur les mêmes faits, sauf sur commission rogatoire, et que si à l'issue de 

l'information les charges sont réunies contre lui, il sera renvoyé pour jugement devant la 

juridiction compétente. (2) Le Juge d'Instruction avertit en outre l'inculpé que: a) il est libre de 

ne faire aucune déclaration sur-le-champ ; b) il peut, à son choix, se défendre seul ou se faire 

assister d'un ou de plusieurs conseils ; c) au cas où il a plusieurs Avocats, il doit faire connaître 

le nom et l'adresse de celui à qui toutes convocations et notifications devront être adressées ; d) 

au cas où il ne peut choisir sur le champ un avocat, il peut en constituer un à tout moment 

jusqu'à la clôture de l'information. (3) Le Juge d'Instruction avertit l'inculpé enfin qu'il doit: a) 

élire domicile au siège du tribunal pour la notification des actes de procédure ; b) informer le 

Juge d'Instruction de tout changement d'adresse. (4) Si l'inculpé fait sur-le-champ choix d'un ou 

de plusieurs avocats, le Juge d'Instruction mentionne les nom, prénoms et adresses de ces 

avocats ainsi que l'adresse de celui d'entre eux à qui seront notifiés les actes de procédure et les 

convocations. (5) Si l'inculpé, bien qu'ayant fait choix d'un avocat, manifeste le désir de faire 

des déclarations immédiatement, et ce, en l'absence de cet avocat, le Juge d'Instruction se borne 

à les enregistrer, sans lui poser des questions relatives à sa responsabilité pénale. (6) Le Juge 

d'Instruction notifie à l'inculpé toute mesure de restriction ou de privation de liberté prise à son 

encontre ». 
824  Cet article dispose que « Les ordonnances de non-lieu, de non-lieu partiel et de renvoi 

contiennent les nom, prénoms, date et lieu de naissance, filiation, domicile et profession de 

l'inculpé, l'exposé et la qualification pénale des faits ainsi que l'indication des textes de loi 

applicables ». 
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même plus tard devant la Cour suprême comme décidé dans l’Affaire KINGUE 

Paul Éric c/Le Procureur Général près la Cour d’Appel du Littoral, la Société des 

plantations du Haut-Penja et Songa Daniel825. En l’espèce, la Cour suprême a 

cassé et annulé toute la procédure ayant entrainé la condamnation du sieur 

KINGUE en raison des violations successives des règles de procédure par le juge 

d’instruction826. Dans tous les cas, si les actes contestés sont annulés, ils sont 

retirés du dossier de la procédure827. 

172. Par ailleurs, contre les influences du Ministère public sur le juge et 

sur la justice de manière générale, l’intervention d’un défenseur-avocat peut 

permettre de rétablir l’équilibre car, en tant praticien du droit et spécialiste de la 

procédure pénale, il pourra mettre en évidence les garanties procédurales 

susceptibles d’être mises en œuvre.  

En ce qui concerne les garanties juridictionnelles, deux actions sont 

ouvertes dans l’hypothèse d’une contestation des garanties d’indépendance et 

d’impartialité828 : l’action en suspicion légitime et la requête en récusation des 

juges829. Une procédure de récusation830 de juges est prévue pour plusieurs motifs 

énumérés par article 591 du Code de procédure pénale831, notamment la parenté 

ou l’alliance du juge ou de son conjoint avec l’une des parties et, généralement, 

                                                 
825  Dans cette décision qui date du 16 juillet 2015, l’Avocat de la personne poursuivie a pu faire 

annuler toute la procédure. V. ANOUKAHA (F.) (dir.), Les grandes décisions de la 

jurisprudence pénale camerounaise, op.cit., p. 287. 
826  Lire dans ce sens TCHOUAMBIA TOMTOM (L. J. B.), « Observations sous C.S., arrêt 

n°71/P du 16 juillet 2015, Aff. KINGUE Paul Éric c/Le Procureur Général près la Cour d’Appel 

du Littoral, la Société des plantations du Haut-Penja et Songa Daniel » in ANOUKAHA (F.) 

(dir.), Les grandes décisions de la jurisprudence pénale camerounaise, op.cit., p. 294. 
827  Pendant la phase du jugement, le défenseur-avocat peut toujours demander à ce que certains 

actes posés lors de la phase d’instruction soient annulés. En effet, d’après l’article 255 alinéa 1er 

du Code de procédure pénale, « la juridiction de jugement, saisi par l’ordonnance de renvoi, a 

qualité pour constater les nullités… ». 
828  V. dans ce sens SAINT-PIERRE (F.), « Défense pénale », op.cit., n° 210 et s. 
829  Les parties doivent exercer l’une ou l’autre de ces actions en temps utile, ou bien encore 

formuler leur grief devant la juridiction en cause lors de l’audience par voie de conclusions. 
830  Sur la procédure de récusation en droit camerounais, V. NKOU MVONDO (P.), « Le choix 

du cadre du procès relatif à la commission d’une infraction pénale », Cahiers juridiques et 

politiques, Revue de la Facultés des Sciences Juridiques et Politiques, Université de 

Ngaoundéré, 2009, p. 89. 
831   Cet article dispose en effet que : « tout magistrat du siège peut être récusé pour l'une des 

causes ci-après : a) si lui-même ou son conjoint est parent, tuteur ou allié de l'une des parties 

jusqu'au degré d'oncle, neveu, cousin germain et cousin issu du cousin germain inclusivement ; 

b) si lui-même ou son conjoint est employeur, employé de l'une des parties, héritier présomptif, 

donataire, créancier, débiteur ou une personne qui mange habituellement à la même table que 

l'une des parties, administrateur de quelque établissement ou société partie dans la cause ; c) 

s'il a déjà connu de la procédure ou s'il a été arbitre, conseil ou témoin ; d) si lui-même ou son 

conjoint a un procès devant être jugé par l'une des parties ; e) s'il y a eu entre lui-même ou son 

conjoint et l'une des parties, toute manifestation d'amitié ou d'hostilité pouvant faire douter de 

son impartialité ». 
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les manifestations de nature à faire suspecter l’impartialité832. Néanmoins, il faut 

noter que les magistrats du Ministère public ne sont pas récusables833. Pour 

intenter son action, le demandeur doit présenter une requête au Président de la 

juridiction compétente conformément à l’article 594 du Code de procédure 

pénale834.  

La possibilité reconnue aux parties au procès pénal, y compris le 

défenseur, permet donc d’équilibrer les moyens de défense. Il s’agit pour le 

défenseur de discuter le droit applicable et donc d’apporter un contrepoids aux 

aptitudes juridiques du Procureur. C’est toujours dans cette même logique qu’il 

est reconnu à la défense, tout comme le Ministère public, la possibilité de 

formuler une requête aux fins de dessaisissement d’une juridiction au profit 

d’une autre. On parlera alors du renvoi pour cause de suspicion légitime835. 

Pour ce qui est de la contestation des garanties de fonctionnement 

juridictionnel par le défenseur-avocat, elle est possible dans deux hypothèses : les 

demandes de changement de juge d’instruction et les demandes de renvoi 

administratif de l’affaire. Dans la première hypothèse, la défense, tout comme 

l’accusation, peut formuler expressément une demande de changement de juge 

d’instruction836. Dans la seconde hypothèse, une procédure de renvoi d’une 

affaire devant une autre juridiction, dans l’intérêt d’une bonne administration de 

la justice est prévue837. Il en est de même de l’action en règlement de juges qui 

permet à la personne poursuivie de solliciter et d’obtenir, lorsque deux 

juridictions sont saisies de la procédure, le dessaisissement de l’une au profit de 

l’autre838.  

                                                 
832  V. dans ce sens SAINT-PIERRE (F.), op.cit., n° 218. 
833  Art. 593 C.P.P. 
834  Selon ce texte, « (1) La demande en récusation est écrite et adressée en deux (2) 

exemplaires : a) au Président de la Cour d'Appel lorsqu'elle vise un magistrat de la Cour autre 

que le Président ou un magistrat d'un Tribunal du ressort ; b) au Président de la Cour Suprême 

lorsqu'elle vise le Président d'une Cour d'Appel ou un membre de la Cour Suprême autre que le 

Président. (2) Une copie de la demande est également adressée, par le requérant, au magistrat 

concerné. (3) La demande doit, à peine d'irrecevabilité, désigner nommément le ou les 

magistrats visés et contenir l'exposé des moyens invoqués ainsi que toutes justifications utiles ». 
835  Le renvoi d’une juridiction à une autre  est règlementé aux articles 604 et 605 du Code de 

procédure pénale. 
836  Le refus par le juge d’instruction d’accomplir tel acte d’investigation, de même que la 

commission d’une illégalité entachant de nullité un acte de procédure, ou la carence du 

magistrat peuvent en effet caractériser un dysfonctionnement de la conduite de l’instruction 

justifiant le remplacement du juge d’instruction. V. SAINT-PIERRE (F.), « Défense pénale », 

op.cit., n° 218. 
837  V. dans ce sens les articles 604 et 605 du Code de procédure pénale. 
838  Les modalités de règlement de juges sont prévues aux articles 600 à 603 du Code de 

procédure pénale. 
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173. De toute évidence, ce qu’on peut retenir, c’est que les différentes 

possibilités reconnues à la défense de contester la mise en œuvre des garanties 

prévues peuvent lui permettre de discuter le droit au cours du procès et 

d’équilibrer ainsi les débats lorsque le défenseur est un Avocat. Toutefois, cette 

garantie paraît insuffisante au regard des difficultés de formation, de protection et 

d’exercice de son activité sus évoquées. Si cette insuffisance est vraie en ce qui 

concerne la phase des débats, elle doit aussi être forcément vraie lorsqu’il faut 

apporter le contrepoids aux réquisitions du Procureur. On entrevoit là la phase 

des plaidoiries. 

§2. La phase des plaidoiries 

 174. Indispensable outil du procès équitable839, la plaidoirie840 au cours 

d’un procès pénal permet de constituer une force de conviction permettant 

d’apporter un contrepoids aux arguments du Procureur. Expression de la raison 

juridique841 et symbole de la profession d’Avocat842, la plaidoirie désigne 

l’ensemble des prétentions et arguments développés oralement par le défenseur 

d’un prévenu ou d’un accusé, lors d’une audience, pour emporter la conviction 

du juge843. Il s’agit, en vérité, d’un discours judiciaire qui vise à défendre, en 

contrepoids aux réquisitions qui visent à accuser844. Revêtu de la protection 

permanente qu’est sa robe, l’Avocat descend dans l’arène pour défendre les 

droits de la personne poursuivie. 

175. Plus spécifiquement, dans le procès pénal, les débats s’achèvent 

toujours par les réquisitions du Procureur, suivies de la plaidoirie du défendeur845 

                                                 
839  DANET (J.), « Plaidoirie », in CADIET (L.), Dictionnaire de la justice, Paris, PUF, 1ère éd., 

2004, p. 984. D’après cet auteur, la plaidoirie exerce une double fonction au cours du procès 

pénal : une fonction procédurale car elle tend à obtenir l’adhésion du juge et à gagner ainsi sa 

cause et une fonction rhétorique puisqu’elle cherche à mieux convaincre et à mieux persuader. 
840  Le terme plaidoirie ne s’applique pas à l’argumentation du représentant du Ministère public. 

Ce denier prend des « réquisitions » ; il ne fait pas de « plaidoirie ». 
841  Sur la raison juridique, lire OLINGA (A. D.), Qu’est-ce être juriste ? Éléments pour une 

dogmatique éthique, op.cit., p. 54. 
842  DANET (J.), « Plaidoirie », op.cit., p. 984. 
843 Il est vrai, il n’est pas aisé de saisir cette notion, Jean DANET, dans « Défense » précité, 

pose une série de questions pour montrer la difficulté de cette notion.  Sur la question de 

l’intime conviction dans le procès pénal, lire RICHARD (J.), L’intime conviction du juge en 

matière criminelle, Thèse, Université de Montpellier, 2017, p. 20, n° 23 ; GISSINGER-BOSSE 

(C.), Vers une conversion démocratique : analyse du dispositif de parole de la Cour d’assises, 

Thèse, Université de Strasbourg, 2012, p. 251 ; KEBIR (M.), Le libre arbitre du juge, Thèse, 

Université François-Rabelais de Tours, 2017, p. 47, n° 37. 
844  WAWA (C.), Discours et réseaux sociaux : étude stylistique de quelques textes des réseaux 

Facebook et Whatsapp, Mémoire, Université de Ngaoundéré, 2017, p. 21. 
845  Il est vrai, en droit positif camerounais, un débat a existé sur la qualité des personnes qui 

peuvent plaider devant e juge. La loi de 1990, portant organisation de la profession d’Avocat 

(Selon l’article 1er de la loi du 19 décembre 1990, « la profession d'avocat est une profession 
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ou de son Conseil. C’est le moment le plus attendu du public qui assiste à 

l’audience : l’accusation et la défense rivalisent de talents oratoires. Chaque 

protagoniste du procès s’emploiera ainsi à emporter la conviction du juge846 en 

réduisant à néant les arguments de son adversaire847. À vrai dire, la plaidoirie 

comporte deux parties importantes : une consistant en la narration des faits (A) et 

l’autre consistant à réfuter la thèse de la partie adverse (B). Il convient d’analyser 

l’équilibre sous ces deux aspects de la plaidoirie. 

A. La narration des faits dans la plaidoirie du défenseur-avocat 

 176. En général, la narration des faits par le défenseur peut constituer un 

contrepoids à la version des faits figurant dans les réquisitions du Procureur. En 

effet, le procès pénal repose sur des éléments factuels qu’on reproche à la 

personne poursuivie. Ainsi, toutes les preuves réunies par l’accusation tendent à 

cet effet à démontrer que la personne mise en cause est à l’origine de ces faits.  

Dès lors, à l’audience, le Procureur doit exposer les faits848 dans ses 

réquisitions849. Mais, ces faits ne seront pas énoncés au hasard ; ils seront 

                                                                                                                                               
libérale, qui consiste, contre rémunération, à (…) plaider (…) »), n’ouvre la plaidoirie qu’aux 

défenseurs qui ont la qualité d’avocat et à ceux qui interviennent pour le compte d’un conjoint 

ou d’un proche parent. Selon l’article 3 de la loi du 19 décembre 1990, « (…) toute personne 

peut, sans l'assistance d'un avocat, se présenter elle-même devant toute juridiction, à 

l'exception de la Cour suprême, pour (…) plaider, soit pour elle-même, soit pour un conjoint, 

soit pour ses ascendants et descendants, ses collatéraux privilégiés, soit pour un pupille ». Pour 

les autres défenseurs, admis dans les prétoires en application de l’alinéa 2 de l’article 3 de la loi 

de 1990, le législateur dit que ces derniers peuvent « assister ou représenter » les justiciables. 

Dans le texte, n’apparaît pas le terme « plaider ». Même le représentant des personnes morales 

de droit public n’est pas admis à la plaidoirie, si l’on s’en tient à la lettre de la loi. Avant 

l’entrée en vigueur du Code de procédure pénale, certains juges, faisant une application stricte 

de l’alinéa 2 de l’article 3, refusaient de laisser plaider les défenseurs non-avocats. Dans 

d’autres juridictions, l’exercice de la plaidoirie pour ces défenseurs non-avocats dépendait de la 

volonté ou même de l’humeur du juge. Le Code de procédure pénale fait usage du terme 

« conseil » (Voir les articles 37, 116 (3), 123 (3),  154 (2), 170, 349, 350, 351, 361, 377, 413, 

417, 389 (2) et 417 du Code de Procédure pénale.), pour désigner le défenseur du justiciable, 

sans faire de distinction entre avocat et non-avocat. L’article 361 du CPP, qui organise 

l’audience, prévoit qu’avant la clôture des débats, la parole est donnée au conseil de la personne 

poursuivie. Évidemment, cette dernière prise de parole est faite pour permettre au défenseur, 

qu’il s’agisse ou non d’un avocat, de plaider. On peut donc conclure que depuis l’avènement du 

Code de procédure pénale, les défenseurs non-avocats ont le droit de plaider en matière pénale, 

ce qui garantit l’équilibre, dans tous les procès où le justiciable a un défenseur pour sa cause. 
846  MARTINEAU (F.), Petit traité d’argumentation judiciaire, Paris, Dalloz, 4e éd., 2010, p. 5. 
847  LE MAY (D.), « La Rhétorique d'Aristote et les études de droit », op.cit., p. 257. 
848  Le fonds des réquisitions du Procureur comprend toujours l’exposé des faits de l’espèce. V. 

dans ce sens NDJERE (E.), Cours de pratique du Parquet, ENAM, 2016, p. 29, inédit. 
849  Il s’agit d’une formulation écrite ou orale par laquelle le représentant du Ministère public fait 

connaitre à une juridiction la mesure qu’il leur demande de prendre. V. CORNU (G.), 

Vocabulaire juridique, op.cit., p. 911. 
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déterminés au regard de la loi pénale850. De son côté, la défense, pour donner une 

version propre des faits, doit également connaitre la loi pénale. Il s’agit, comme 

l’écrit si bien Jean-Marc VARAUT, « de présenter sous un jour favorable l’objet 

de la contestation »851.  Il faut rapporter les faits de façon à inviter l’auditoire à 

décrypter spontanément en droit ce qui lui est raconté852. La parité de savoir et la 

possibilité de soutenir une argumentation dans un procès pénal, expression du 

principe du contradictoire853, exige ainsi que les faits soient présentés non pas par 

la personne poursuivie elle-même, mais par un professionnel854. 

177. En théorie, lorsque c’est un défenseur-avocat qui narre les faits face 

au Procureur, on peut soutenir qu’il y a équilibre. Il en est ainsi parce que 

l’Avocat plaide toujours revêtu de sa robe. Et cette robe lui permet d’avoir 

l’ascendant nécessaire et l’autorité dont il a besoin à la barre pour élever la voix 

de la personne poursuivie855. Puisque c’est la thèse la plus vraisemblable, la plus 

probable ou la plus équitable qui devra l’emporter856, il est nécessaire que les 

faits soient racontés par un défenseur professionnel.  

L’intervention d’un défenseur-avocat peut ainsi permettre de raconter les 

faits, non pas selon la vision profane de la personne poursuivie, mais selon celle 

d’un technicien du droit. C’est seulement dans cette mesure qu’il pourrait y avoir 

affrontement entre les faits racontés par le Procureur et ceux exposés par la 

défense. À ce sujet, Cécile ROBIN écrit : « le justiciable profane soumet au juge 

un conflit factuel qui est transformé dans la boîte noire de la justice en un litige 

juridique. Celui-ci consiste en un litige d’interprétation de la règle de droit, à 

savoir une controverse sur le sens des mots de la loi. Ce litige linguistique de 

juxtaposition d’une règle de droit à des faits s’opère entre professionnels du 

droit, Avocats et juges, et assure ainsi une dépossession du profane de son 

conflit »857.  

178. En pratique, le défenseur est appelé à effectuer deux travaux 

complémentaires : exposer les faits et les interpréter. C’est à l’aune de ces 

activités qu’il convient d’apprécier l’aptitude du défenseur-avocat. 

                                                 
850  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 107. 
851  VARAUT (J. – M.), « L’art de plaider », Les annonces de la seine, 11 avril 2002, p. 6 
852  Ibid., p. 6. 
853  HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits 

et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 81. 
854  Sinon, il y aurait déséquilibre dans ce domaine. 
855  VARAUT (J. – M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 7. 
856  Ibid., p. 6. 
857  ROBIN (C.), « Langage et langue judiciaires », op.cit., p. 812 
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 D’une part, le défenseur-avocat peut équilibrer les forces dans le procès à 

travers son exposé des faits. Si le Procureur, dans ses réquisitions, expose les 

faits de l’espèce, c’est pour démontrer que la personne poursuivie a commis une 

infraction puisqu’il s’agit pour lui de faire état de ce qu’elle a commis l’élément 

matériel de l’infraction. Le défenseur-avocat qui intervient pour plaider et donner 

une version nouvelle des faits au regard de ceux évoqués dans les réquisitions du 

Procureur peut ainsi équilibrer le débat sur les faits. L’exposé des faits par un 

défenseur-avocat aura pour but de démontrer que l’infraction n’existe pas au 

regard des éléments soulevés par le Procureur ou que l’infraction a une autre 

qualification que celle évoquée par ce dernier858. Il faut donc être un initié du 

droit pénal pour bien exposer les faits lors d’une plaidoirie. Ce qui n’est pas 

toujours le cas de la personne poursuivie. 

 D’autre part, le défenseur-avocat peut équilibrer les rapports des parties au 

procès à travers l’interprétation qu’il fait des faits. Les faits, qui constituent le 

centre du procès pénal, ne sont pas toujours assimilables facilement et la 

personne poursuivie n’a généralement qu’une seule version des faits. Ce qui ne 

lui permet pas toujours d’avoir le recul nécessaire pour bien se défendre. Le 

Procureur, lui, dans ses réquisitions, éclaire les points obscurs, comble les 

lacunes et concilie parfois les contradictions ; en un mot, il interprète les faits859. 

Il faut donc qu’un défenseur-avocat intervienne pour interpréter également les 

faits pour pouvoir équilibrer les débats. L’avantage de l’interprétation des faits 

par un défenseur-avocat réside, en effet, dans le fait qu’il aura à sa disposition 

plusieurs versions de faits : la version des faits résultant du dossier et la version 

des faits racontés par son client. Si l’on ajoute à cela la version des témoins qu’il 

pourra obtenir, il est clair que le défenseur-avocat pourra valablement équilibrer 

les débats face au Procureur. 

179. Seulement, les difficultés liées à l’exercice de l’activité de la défense 

en justice pénale camerounaise précédemment relevées limitent la garantie 

apportée par l’intervention d’un défenseur-avocat. Il s’agit ainsi des difficultés 

d’accès au dossier de la procédure, celles d’accès à la personne détenue, le temps 

de la préparation du dossier, etc. Aussi, l’insuffisance de la garantie ainsi mis en 

évidence semble-t-elle être démontrable pendant la phase des plaidoiries ? 

                                                 
858  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 161. 
859  V. dans ce sens NDJERE (E.), Cours de pratique du Parquet, op.cit., p. 29 
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B. La discussion de la cause dans la plaidoirie du défenseur-avocat 

180. Fruit d’une dialectique complexe860, la plaidoirie, c’est aussi et 

surtout un outil de discussion de la cause en procès861. Elle consiste donc à 

discuter tous les éléments sur lesquels se base l’accusation pour pouvoir 

convaincre le juge862. Discuter la cause revient alors à mettre en avant des 

arguments de droit863 : problèmes de qualification juridique, non-respect de 

l’élément matériel et de l’élément intentionnel de l’infraction, vices de 

procédure, non-respect des droits de la défense, non-respect des délais de 

prescription, etc.  

La plaidoirie constitue ainsi un élément de dialogue, un échange de 

paroles aussi bien avec le Procureur qu’avec le juge. Or, comme l’explique si 

bien un auteur864, « l’échange authentique de paroles suppose en effet qu’il y ait, 

à l’intérieur de la parole un médium commun. Sans cette communauté, il 

n’aurait pas d’espoir de convaincre ». Le médium commun, dans un procès 

pénal, c’est évidemment la connaissance du droit et de sa langue865.  

La question est, dès lors, celle de savoir si la personne poursuivie peut 

être apte à échanger réellement avec le Procureur et le juge, d’autant plus qu’elle 

est réputée ne pas connaitre le droit et sa langue comme il a été précisé 

précédemment866. De même, il existe un art de plaider. En conséquence, il faut 

maitriser cet art pour pouvoir mieux renverser les réquisitions du Ministère 

public et convaincre le juge. On peut donc bien douter de l’équilibre entre les 

parties au procès lorsque l’échange de paroles s’effectue entre la personne 

poursuivie, le Procureur et le juge car, la personne poursuive pourrait chercher 

davantage à émouvoir ou à plaire, qu’à convaincre avec les arguments juridiques 

et factuels. 

 181. Lorsqu’un défenseur-avocat intervient aux côtés de la personne 

poursuivie, on peut espérer un véritable dialogue. Face aux réquisitions du 

Procureur pourraient s’opposer la plaidoirie de l’Avocat. Deux raisons 

fondamentales permettent de soutenir l’équilibre supposé : la maîtrise du droit et 

la maîtrise de l’art de plaider.  

                                                 
860  WAQUET (C.), « Un exercice de style : la plaidoirie », op.cit., p. 316. 
861  PROVENCHER (G.), « De l’art à la barre ? Article en cinq actes », op.cit., p. 16. 
862  Ibid., p. 319. 
863  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 161. 
864  VARAUT (J. – M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 2. 
865  PROVENCHER (G.), « De l’art à la barre ? Article en cinq actes », op.cit., p. 12. 
866  V. supra n° 84. 
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D’une part, l’intervention d’un défenseur-avocat d’équilibrer les échanges 

parce qu’il est réputé maitriser le droit, ce médium commun du procès pénal. Il 

pourra facilement prouver ses allégations par des arguments basés sur les textes 

de loi pénale et la jurisprudence sans oublier que la doctrine juridique pourra 

l’aider à décrypter les différentes règles juridiques. Il pourra donc remplacer les 

lacunes de la personne poursuivie en la matière ; cette dernière ne maitrise pas la 

raison juridique867 pour pouvoir bien se défendre par sa plaidoirie. Or, comme le 

démontre un auteur868, il doit exister une communauté de raison entre les 

différents protagonistes pour qu’il y ait un véritable dialogue ; « il n’est pas 

possible de plaider sans l’espoir de faire coïncider cette communauté de raison 

et la singularité du cas »869. De même, il pourra également réfuter les arguments 

du Procureur en se basant sur les mêmes instruments de défense afin d’amener le 

juge à reconnaitre la vérité de sa proposition. Ainsi, dans ce domaine, le 

défenseur-avocat dispose d’une force de conviction870 nécessaire pour équilibrer 

les débats à l’audience. 

 D’autre part, l’intervention d’un défenseur-avocat permet, d’équilibrer la 

discussion parce qu’il est supposé maitriser l’art de plaider en justice. Technique 

du discours dissuasif871, l’art de plaider n’est pas à la portée des justiciables 

puisqu’il s’agit d’un « art de service », d’un « office »872 alors que ceux-ci 

n’exercent pas une profession qui leur permet de l’apprendre. Seules une haute 

culture, la pratique constante des idées générales et l’étude attentive du droit 

nourrissent la véritable éloquence873. Maître de l’art de plaider, l’Avocat sera 

donc là pour démasquer la fausse rhétorique, l’incohérence ou les contradictions 

des réquisitions du Procureur. Dans ce cas, pourquoi ne pas alors parler de 

l’équilibre du procès pénal ? 

182. Pourtant, deux réalités permettent d’apprécier de façon globale 

l’aptitude du défenseur-avocat en matière de plaidoirie. Primo, il importe de 

prendre en compte la culture de celui-ci. En effet, ne peut mieux plaider la cause 

de la personne poursuivie que le défenseur qui est mieux formé, aussi bien 

académiquement que professionnellement. À ce propos, on ne peut que 

relativiser l’aptitude du défenseur-avocat au regard de l’insuffisance de sa 

                                                 
867  Employée ici comme synonyme de raisonnement juridique. V. CORNU (G.), Vocabulaire 

juridique, op.cit., p. 847. 
868  VARAUT (J. – M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 2 
869  Ibid., p. 2. 
870  La force de conviction est l’aptitude, la capacité d’une personne à en convaincre une ou 

plusieurs autres d’adhérer à ses convictions, à son opinion, à empoter leur adhésion. 
871  VARAUT (J. – M., « L’art de plaider », op.cit., p. 2. 
872  L’art de plaider, selon Jean marc VARAUT, c’est « la méthode pour rendre vraisemblable 

le vrai ». V. VARAUT (J. – M.), ibid., p. 3. 
873  VARAUT (J. – M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 3. 
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formation précédemment étudiée. Secundo, il importe de souligner que l’aptitude 

à plaider la cause de la personne poursuivie dépend nécessairement de la maîtrise 

du dossier de la procédure. À cet égard, on ne saurait penser que l’Avocat puisse 

véritablement plaider la cause de son client s’il n’a souvent pas accès à ce dossier 

ou qu’il n’y accède que tardivement. À dire vrai, au regard des difficultés d’accès 

au dossier relevées dans cette étude, il ne fait aucun doute que la garantie 

apportée par le défenseur-avocat du fait de son expertise en matière de plaidoirie 

paraît insuffisante. 

 183. En somme, l’activité du défenseur-avocat pendant l’audience est 

également soumise à de nombreuses difficultés. Ces difficultés concernent tant la 

phase des débats que la phase des plaidoiries. Aux vues de ces difficultés qui 

empêchent l’exercice normal de l’activité de défense, on ne peut que conclure à 

l’insuffisance de la garantie de l’équilibre entre les parties au procès pénal.  

Il convient, en définitive, de s’approprier une décision de la Cour 

Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples qui a fustigé les pratiques 

étatiques visant à regarder simplement le côté théorique de l’accès à un Conseil 

sans se préoccuper des difficultés pratiques imputable s aux acteurs de la 

répression des infractions. Elle a notamment décidé que « la Cour fait observer 

que le droit de la défense d'un justiciable ne se limite pas au choix de son 

Conseil. Ce droit intègre également des principes comme l’accès aux témoins, la 

possibilité pour ce Conseil de s'exprimer, de se concerter avec son client, 

d'interroger et de contre interroger les témoins. Le droit de la défense s'entend 

également du droit d'avoir connaissance et d'exploiter les documents à charge, 

En l'espèce, la difficulté rencontrée par le Conseil de la Requérante à interroger 

les témoins à charge, les menaces et intimidations dont le témoin à décharge a 

été l'objet et l'utilisation contre la Requérante des documents saisis lors de la 

fouille de la prison, sans lui donner la possibilité de les examiner sont 

incompatibles avec les normes internationales relatives aux droits de la défense. 

La Cour en conclut que le droit de la défense de la Requérante prévu d l'article 

7(1) (c) de la Charte a été violé »874.  

                                                 
874  V. Aff. INGABIRE VICTOIRE UMUHOZA c. RWANDA, Requête n° 003/2014, 24 

novembre 2017, § 98. 
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Conclusion du chapitre 

 

184. En définitive, on est conduit à considérer que l’activité d’un 

défenseur-avocat au cours d’un procès pénal constitue une garantie insuffisante 

l’équilibre entre les parties. Cela tient, d’une part, à ce qu’avant l’audience 

pénale, l’activité de conseil de la personne poursuivie ainsi que celle de 

recherche des éléments à décharge peuvent être surplombées par de nombreuses 

difficultés. Parmi ces difficultés, ont été relevées notamment l’accès difficile au 

dossier de la procédure et à la personne détenue ainsi que l’insuffisance du temps 

de préparation du procès. Cela tient, d’autre part, à ce que pendant l’audience, 

malgré l’expertise supposée du défenseur-avocat en matière de plaidoirie, des 

difficultés existent dans le droit positif quant à la mise en pratique de cette 

expertise. On comprend alors que des solutions adéquates méritent d’être 

proposées875. 

  

                                                 
875  V. infra n° 187 et s. 
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CONCLUSION DU TITRE 1 

185. Il apparaît, en définitive, dans l’hypothèse du choix d’un défenseur-

avocat par la personne poursuivie, que la garantie de l’équilibre entre les parties 

au procès n’est pas toujours suffisante. Le choix d’un défenseur-avocat, en l’état 

actuel du droit positif camerounais, semble constituer ainsi une garantie 

insuffisante de l’équilibre des rapports entre les parties au procès pénal. 

Comment cela est-il possible ? En effet, selon la Commission Africaine des 

Droits de l’Homme et des Peuples, « la représentation d’une personne accusée 

par un Avocat est considérée comme le meilleur moyen de se défendre contre les 

violations de ses droits humains et de ses libertés fondamentales »876. On 

comprend alors que la présente conclusion se trouve être grave pour l’effectivité 

du droit positif. Elle postule que la personne mise en cause dans un procès pénal 

soit toujours à la merci des risques de l’inégalité des armes et l’impossibilité de 

la contradiction, malgré l’intervention du défenseur-avocat à ses côtés.  

186. Deux éléments ont pourtant permis d’aller dans cette logique. Le 

premier élément, c’est le statut du défenseur-avocat. Devant en principe 

constituer une véritable garantie de l’équilibre entre les parties au procès pénal, 

l’analyse de ce statut  a révélé des insuffisances relatives aussi bien à la 

formation qu’à la protection de l’Avocat. Le second élément, c’est l’activité de 

ce même type de défenseur. Malgré le fait qu’il ait pour métier la défense pénale, 

l’analyse de son activité a mis à nues des difficultés relatives à sa mission, tant au 

niveau de la préparation de l’audience que lors du déroulement de celle-ci. 

187. On saisit alors la réalité des failles du droit positif en la matière. En 

conséquence, des solutions s’avèrent nécessaires pour l’effectivité des droits de 

la défense. Tout d’abord, le diplôme d’accès et la formation des Avocats ainsi 

que l’organisation de leur profession doivent être repensés en vue de permettre 

un équilibre optimal dans le procès pénal.  

À cet effet, le diplôme d’accès à la profession d’Avocat devrait être la 

Maîtrise ou le Master 1877. Ce qui permettrait une harmonisation des niveaux 

                                                 
876  V. Directives et principes de la CADHP sur le droit à un procès équitable et à l’assistance 

judiciaire en Afrique, 2001, Principe N intitulé « Dispositions applicables aux procédures 

relatives aux accusations pénales ». 
877  D’autres problèmes ont été soulevés en ce qui concerne l’accès à la profession d’Avocat, 

notamment le problème de monnayage et de la moralité. En 2008, des rumeurs ont circulées, 

faisant état des admissions monnayées. Le Barreau devra surtout éviter les scandales comme ce 

fut le cas pour le dossier de monsieur KOM. En effet, Monsieur Hervé Emmanuel KOM avait 

présenté une demande d’inscription directe au tableau de l’Ordre qui avait été rejeté par le 

Conseil au pouvoir entre 2004 et 2006 parce que ne remplissant pas les conditions requises. 

Mais curieusement et on ne sait, par quelle alchimie, le même dossier, sans qu’il y ait eu de 

changement, a été à nouveau introduit au cours du Conseil de l’Ordre suivant, et a donné lieu à 
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d’étude avec celui des Magistrats. De même, la formation des Avocats n’est pas 

clairement organisée, qu’il s’agisse de  la formation initiale ou de la formation 

continue878, et les possibilités de spécialisation sont quasi inexistantes879. Il 

n’existe pas, non plus d’institutions autonomes de formation des Avocats. 

Pourtant, d’après la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des 

Peuples, « les États, les associations professionnelles d’Avocats et les 

établissements d’enseignement veillent à ce que les avocats reçoivent un 

enseignement et une formation appropriés et aient connaissance des idéaux et de 

la déontologie de leur profession, ainsi que des droits humains et des libertés 

fondamentales reconnus par le droit national et international »880. 

188. Des efforts venant aussi bien de l’État881 que des acteurs privés, y 

compris le Barreau, sont donc vivement attendus. Pour l’État, il s’agit non 

seulement de créer une École de formation spécifique aux Avocats, mais aussi de 

rendre le Barreau plus indépendant. Dans ce dernier cas, il est nécessaire que 

l’examen d’entrée au Barreau soit reformé et laissé à l’appréciation dudit organe. 

Pour le Barreau, une décentralisation ou mieux une régionalisation s’avère 

nécessaire et efficace882. Cela permettrait le rapprochement de l’Avocat des 

justiciables et empêcherait la concentration des défenseurs dans les grandes 

métropoles883. Pour tout dire, il est temps d’éclater le barreau en autant de régions 

que compte le Cameroun. Cela disséminera sur l’ensemble du territoire, une 

culture judiciaire des citoyens, des garanties fortes pour la défense des droits et 

                                                                                                                                               
l’admission « à l’unanimité » ? de Monsieur KOM. Seule la vigilance du Procureur Général 

près la Cour d’Appel de Douala, ensemble les protestations des Avocats ont pu empêcher son 

inscription au tableau qui est subordonnée à la prestation de serment qui n’a jamais eu lieu. Lire 

dans ce sens DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la protection des droits de l’homme 

au Cameroun, op.cit., p.71. 
878  La modernité et l’efficacité commandent d’institutionnaliser la formation continue des 

Avocats. Cette proposition contient une double exigence : créer un Institut de formation 

continue mais aussi imposer celle-ci comme une obligation professionnelle des avocats. V. 

BOUBOU (P.) et KAMWE MOUAFFO (M.-C.), « Conseil à un jeune avocat », op.cit., p. 362. 
879  SAMA (N. J.), « L’assistance judiciaire dans la justice pénale au Cameroun : le rôle des 

avocats », op.cit., p. 172. 
880  V. le point I des Directives et Principes de la ComADHP sur le droit à un procès équitable et 

à l’Assistance judiciaire en Afrique adoptés en 2001. 
881  Certes, l’Avocat se donne les moyens de réussir. Cependant, la mission de justice est une 

des fonctions régaliennes de l’État. Il lui revient d’assurer cette mise à niveau de l’avocat, 

notamment par le financement de la participation aux séminaires nationaux et internationaux. V. 

BOUBOU (P.) et KAMWE MOUAFFO (M.-C.), « Conseil à un jeune avocat », op.cit., p. 362. 
882  Dans le même sens, lire OVONO ONDOUA (U. X.), Sous le bandeau de Thémis, les 

larmes. Panser et repenser la justice camerounaise, op.cit., p. 60. 
883  Un seul Barreau sur l’ensemble du territoire national dans un système juridique bi-juridique 

d’une part et, d’autre part, dans une configuration spatiale confinant l’essentiel des Avocats à 

Yaoundé et à Douala. La seule ville de Douala compte plus de 1400 Avocats alors que juste à 

côté à Nkongsamba, l’on n’en dénombre même pas 20. 
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libertés fondamentaux de nos concitoyens, ainsi qu’une maitrise humaniste du 

coût de la justice884.  

189. En outre, la culture de l’accusatoire doit être inculquée aux autres 

acteurs du procès885 afin que l’Avocat ne soit pas considéré comme un ennemi de 

la vérité judiciaire886, mais comme un acteur incontournable de l’éclosion de cette 

vérité et de l’équilibre du procès887. Cette culture devra être incluse, soit dans les 

programmes de formation de ces acteurs, soit promue par des séminaires de 

formation et de sensibilisation. Aussi bien les autorités de Police Judiciaire que 

les magistrats sont naturellement concernés par cette mesure. 

190. Enfin, les défenseurs-avocats à eux seuls ne peuvent remplir la 

mission de défense en justice pénale888. Les besoins étant toujours immenses en 

la matière889, le nombre limité des Avocats doit être comblé par l’intervention des 

non-avocats, sous peine de consacrer une inégalité des justiciables devant la 

justice pénale. Si l’intervention du défenseur-avocat ne garantit 

qu’insuffisamment l’équilibre dans le procès pénal, qu’en sera-t-il de 

l’intervention du défenseur non-avocat ? Le temps semble, à présent, être mieux 

indiqué pour aborder les rapports entre l’intervention des non-avocats et la 

garantie de l’équilibre entre les parties au procès pénal. 

  

                                                 
884  OVONO ONDOUA (U. X.), Sous le bandeau de Thémis, les larmes. Panser et repenser la 

justice camerounaise, op.cit., p. 59. 
885  Lire dans ce sens SAMA (N. J.), « L’assistance judiciaire dans la justice pénale au 

Cameroun : le rôle des avocats », op.cit., p. 170. 
886  La plupart des acteurs du procès pénal camerounais continuent encore de penser que 

l’intervention de l’avocat constitue une menace pour la justice. V. dans ce sens DONGMO 

GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la protection des droits de l’homme au Cameroun, op.cit., p. 

46.  
887  Cette solution va en droite ligne des propositions de la CDHB dans ses différents rapports. 

La Commission propose de « renforcer davantage les capacités pour plus d’objectivité, de 

professionnalisme et d’indépendance des OPJ et des magistrats dans la conduite des procès » 

dans son rapport de 2015. De même, dans le deuxième et le troisième rapport respectivement 

paru en 2016 et en 2017, elle insiste sur le fait de « renforcer les capacités des magistrats du 

parquet sur le principe de la liberté » et de « renforcer les capacités des juges d’instruction à la 

pratique de mise en liberté ». Lire dans ce sens CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme 

au Cameroun, 1ère éd., Année 2015, p. 20 ; CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au 

Cameroun, 2e éd., Année 2016, p. 27 ; CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au 

Cameroun, 3e éd., Année 2017, p. 36. 
888  V. STAPLETON (A.), « Introduction et panorama de l’assistance judiciaire en Afrique », 

op.cit., p. 3.  
889  V. SAMA (N. J.), « L’assistance judiciaire dans la justice pénale au Cameroun : le rôle des 

avocats » in PRI, L’accès à la justice en Afrique et au-delà : pour que l’État de droit devienne 

une réalité, Chicago (USA), 2007, p. 163 ; DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la 

protection des droits de l’homme au Cameroun, op.cit., p. 10 ;  WADJIRI (A.), L’assistance 

d’un conseil en procédure pénale, op.cit., p. 5. 
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191. Le droit positif autorise la personne poursuivie, à choisir comme 

défenseur, un non-avocat. Pourtant, il semble qu’au regard de ce même droit 

positif, l’intervention du défenseur non-avocat est susceptible de constituer une 

garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal. Si cette 

insuffisance de la garantie est mise en évidence, cela permettrait de relever les 

limites des moyens prévus par le droit positif, mais aussi et surtout, de proposer 

des mécanismes efficaces permettant de mieux faire garantir l’équilibre des 

forces par l’intervention du défenseur non-avocat. La préoccupation au centre de 

cette logique est alors celle de savoir si l’intervention du défenseur non-avocat 

constitue une garantie suffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal. 

Naturellement, l’analyse d’une telle préoccupation nécessite quelques précisions 

terminologiques.  

192. Ainsi, un défenseur non-avocat peut être défini comme cette 

personne qui est légalement habilitée à défendre en justice sans avoir le statut 

d’Avocat. De ce fait, il ne bénéficie ni des droits ni des privilèges reconnus au 

défenseur-avocat en vertu de ce statut. De même, il ne peut être soumis aux 

obligations posées par le statut de l’Avocat. Dès lors, dire que le choix d’un 

défenseur non-avocat constitue une garantie insuffisante de l’équilibre entre les 

parties au procès pénal signifie que, les règles organisant son intervention 

permettent de douter de son aptitude à assumer pleinement sa mission.  

193. On saisit alors rapidement le fait que l’intervention du défenseur 

non-avocat pourrait constituer une garantie insuffisante de l’équilibre entre les 

parties au procès. Il en est évidemment ainsi parce que, ce qui est insuffisant, 

peut comporter des doutes890. Or, douter de la capacité du défenseur non-avocat à 

équilibrer les rapports entre les parties au procès pénal, c’est émettre des réserves 

sur les moyens théoriques et pratiques dont il dispose pour assumer une telle 

mission. C’est surtout rester perplexe et hésitant au regard des règles qui 

organisent l’intervention de ce type de défenseur.  

Pourtant, le droit à un représentant et ou à un assistant compétent et 

qualifié a acquis, sous d’autres cieux, une valeur constitutionnelle891 et son 

                                                 
890  GENOUVIRIER (E.) et alii, Dictionnaire des synonymes, op.cit., p. 419. 
891  Le Conseil constitutionnel français a notamment attribué une valeur constitutionnelle à ce 

droit. V. dans ce sens FICERO (N.), « La représentation devant toutes les juridictions », op.cit., 

p. 94. Cet auteur écrit à ce sujet : « parmi les prérogatives inhérentes aux droits de la défense, 

la mission de l’avocat joue un rôle primordial au cours de la procédure pénale. La présence 

obligatoire de l’avocat au cours de la procédure, les possibilités pour l’avocat de communiquer 

librement avec son client et de consulter immédiatement le dossier de la procédure, constituent 

des garanties du droit à un procès équitable. Le justiciable a un droit constitutionnel au 

bénéfice d’un avocat, en ce qu’il incarne l’exercice d’une mission de défense ». 
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effectivité est garantie parce qu’il s’agit d’une liberté fondamentale892. Sa 

consécration en droit positif constitue alors un facteur d’équilibre du procès 

pénal. En reconnaissant à la personne poursuivie la faculté de se faire assister par 

un défenseur non-avocat, le législateur manifeste son souci d’organiser un débat 

équilibré entre la défense et l’accusation. 

194. Pratiquement, il est de notoriété publique que le monopole de la 

défense pénale ne peut être assuré par les seuls défenseurs-avocats893, tant leur 

nombre est insuffisant894 et les besoins d’assistance très importants895. D’ailleurs, 

la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples semble être de 

cet avis lorsqu’elle inclut dans la notion de procès équitable, « le droit de 

consulter un Avocat ou toute autre personne qualifiée de son choix à toutes les 

phases de la procédure, et de se faire représenter par lui »896.   

De fait, le législateur est obligé d’intégrer d’autres catégories de 

personnes pour assumer la mission de défense en justice. Face à une telle 

nécessité, le législateur camerounais a alors choisi la voie de la 

« démocratisation » en ouvrant la porte de la défense à toute personne. Mais, 

parce que « l’exercice de la défense n’est pas assuré par le seul fait que nous 

vivons en démocratie et dans un État de droit »897, il faut questionner la garantie 

de l’équilibre entre les parties au procès pénal du fait de l’intervention du 

défenseur non-avocat. 

195. Il convient de rappeler que la loi portant organisation de la 

profession d’Avocat au Cameroun permet à des non-avocats d’assister les 

justiciables898. La question qui se pose est alors celle de savoir si cette 

                                                 
892  La Cour européenne des droits de l’homme s’est érigée en garant de l’effectivité du droit à 

un défenseur parce qu’il s’agit, de son point de vue, d’une liberté fondamentale. V. également 

dans ce sens FICERO (N.), « La représentation devant toutes les juridictions », op.cit., p. 95 
893  Il est nécessaire que des non-avocats participent à la mission d’assistance en justice. Lire à 

ce sujet STAPLETON (A.), « Introduction et panorama de l’assistance judiciaire en Afrique », 

op.cit., p. 3.  
894  Le tableau de l’ordre des avocats au barreau du Cameroun présente en 2016 seulement 1951 

membres. Il est par conséquent impossible pour les avocats d’assister tous les justiciables. Lire 

dans ce sens EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 304. 
895  Sur ces besoins d’assistance, lire EDIMO (F.), ibid., p. 304 ; SAMA (N. J.), « L’assistance 

judiciaire dans la justice pénale au Cameroun : le rôle des avocats » in PRI, L’accès à la justice 

en Afrique et au-delà : pour que l’État de droit devienne une réalité, Chicago (USA), 2007, p. 

163 ; DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la protection des droits de l’homme au 

Cameroun, op.cit., p. 10 ;  WADJIRI (A.), L’assistance d’un conseil en procédure pénale, 

op.cit., p. 5. 
896  V. Principe D point 2(f) des Directives et Principes de la CADHP sur Le droit à un procès 

équitable et à L’assistance judiciaire en Afrique, 2001. 
897  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 152. 
898  Lire les alinéas 1, 2 e 3 de l’art. 3 de la loi n° 90/059. 
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habilitation légale est conforme aux intérêts des justiciables et s’il ne 

conviendrait pas de laisser aux seuls professionnels qualifiés pour représenter ou 

assister les parties. En effet, le recours à un auxiliaire de justice dont la 

profession est strictement règlementée, qui obéit à une déontologie rigoureuse et 

contrôlée, dont la responsabilité professionnelle fait l’objet d’une assurance 

obligatoire, dont la compétence est soumise à des exigences croissantes 

(formation professionnelle continue obligatoire) n’est-il pas le seul moyen d’une 

protection effective des droits des justiciables ?  

Ces préoccupations peuvent trouver, en réalité, une réponse simple : 

l’équilibre recherché dans le procès pénal peut objectivement être réalisé par un 

non-avocat dès lors que celui-ci se révèle apte à affronter le Procureur. Dans ce 

sens, Adam STAPLETON a pu démontrer que « des non-avocats correctement 

formés peuvent apporter un conseil et une assistance appropriés à un nombre 

considérable de citoyens, sur toute une gamme de questions, que ce soit au 

village, au poste de police (pendant l’interrogatoire), au tribunal (première 

comparution)… »899. Il s’agit d’ « un conseil et [d’]une assistance pour lesquels 

il n’est pas nécessaire d’avoir les connaissances et le savoir-faire hautement 

spécialisés d’un Avocat »900. 

196. Si l’introduction des défenseurs non-avocats est donc inévitable dans 

le système de défense en justice901 et pourrait constituer un facteur d’équilibre des 

forces entre les parties au procès pénal, la technique d’introduction de ces non-

avocats peut toutefois produire des résultats inverses. Au lieu de contribuer à 

l’équilibre du procès pénal, les non-avocats peuvent se révéler comme de simples 

figurants902, contribuant ainsi à un déséquilibre des forces. Il en sera ainsi lorsque 

                                                 
899  STAPLETON (A.), « Introduction et panorama de l’assistance judiciaire en Afrique », 

op.cit., p. 7. 
900  Ibid., p. 8. 
901  Il est vrai, il est souvent contesté aux non-avocats leur capacité à participer à la défense 

pénale. Mais, ce préjugé est à stigmatiser. Lire à ce sujet STAPLETON (A.), ibid., p. 22. Cet 

auteur écrit : « En Afrique, de nombreux membres de l’establishment judiciaire sourient ou 

frémissent à l’idée qu’un non-avocat puisse fournir un quelconque service dans le domaine de 

l’assistance judiciaire pénale. Pourtant, le rôle des para-juristes est reconnu depuis longtemps 

au Royaume-Uni, où des « legal executives » (comme on les appelle au Royaume-Uni) restent 

aux côtés des délinquants présumés lors des interrogatoires de police, prennent leurs 

déclarations en prison et assurent le suivi des déclarations des témoins. Le « legal executive » 

(ou simplement parajuriste) libère ainsi les avocats, qui ont davantage de temps à consacrer 

aux comparutions devant le tribunal ou à la préparation de la défense ». 
902  Un figurant est une personne qui sert de symbole, qui ne joue en principe aucun rôle. En 

matière théâtrale, c’est un personnage accessoire ou muet dans une pièce. V. dans ce sens Le 

nouveau Littré, op.cit., p. 568. 
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le législateur « libéralise » la défense sans prévoir clairement les mécanismes de 

mise en œuvre d’une telle politique903.  

Le législateur camerounais semble pourtant avoir opté pour cette 

approche, en permettant aux non-avocats de défendre des justiciables en justice, 

sans définir clairement le statut de ces non-avocats alors que dans la plupart des 

États du monde904, des cliniques juridiques ainsi des agences de conseil para-

juridiques sont créées pour outiller juridiquement et techniquement les 

défenseurs non-avocats. La nécessité d’un encadrement des défenseurs non-

avocats a pour but de protéger le justiciable contre des conseils inexacts ou 

nuisibles aux droits de la défense905 constituant des facteurs de déséquilibre entre 

les parties au procès pénal. 

197. Si la personne poursuivie choisit ainsi le défenseur pour se protéger 

des risques de déséquilibre dans les débats, il y a lieu de se demander si le choix 

d’un défenseur non-avocat, au regard du droit positif camerounais, constitue 

toujours cette garantie. Il convient de se poser la question de savoir si un 

défenseur ayant des capacités intellectuelles et techniques douteuses peut rétablir 

l’équilibre des rapports entre les parties au procès pénal. Sans hésitations, une 

réponse négative s’impose ici.  

                                                 
903  Pourtant, la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, dans le Principe 

H des Directives et Principes de la CADHP sur le droit à un procès équitable et à l’assistance 

judiciaire en Afrique de 2001, avait ouverte des pistes dans ce sens : « les États définissent, en 

collaboration avec les professions juridiques et les organisations non gouvernementales, la 

formation, les procédures de qualification et les règles régissant les activités et ainsi que la 

conduite des para-juristes. Les États adoptent une législation pour offrir aux para-juristes la 

reconnaissance appropriée ». 
904  Il existe des cliniques juridiques dans les facultés de droit de plusieurs pays dans le monde. 

En Amérique, ces cliniques existent aux États-Unis, au Chili, au Mexique. Les cliniques des 

facultés de droit servent aussi de prestataires de services dans des pays africains comme 

l’Afrique du sud, le Nigéria. De nombreuses nations africaines ont mis ou sont en train de 

mettre en place des cliniques d’assistance judiciaire au sein des facultés de droit.  Il en existe 

actuellement au Kenya, au Lesotho, en Tanzanie, au Zimbabwe, au Botswana et en Sierra 

Léone. Au Ghana, une clinique créée dans le district de Nima, à Accra, offre aux étudiants en 

droit la possibilité de participer à ses activités. Des cliniques associées aux facultés de droit 

existent ou seront bientôt ouvertes en Éthiopie, en Ouganda, au Malawi et au Nigeria. En Asie, 

il en existe également en Inde, aux Philippines et en Chine, etc. En Europe, elles existent 

notamment au Royaume-Uni. Sur la totalité de tous les pays ayant adopté le système de 

cliniques juridiques, lire GERAGHTY (T. F.) et al, « L’accès à La justice : problèmes, modèles 

et participation des non-avocats à La prestation de services juridiques » in PRI, L’accès à la 

justice en Afrique et au-delà : pour que l’État de droit devienne une réalité, Chicago (USA), 

2007, p. 59. 
905  V. MSISKA (C.) et  al, « Le paralegal advisory service : un rôle pour Les para-juristes dans 

Le système pénal » in PRI, L’accès à la justice en Afrique et au-delà : pour que l’État de droit 

devienne une réalité, Chicago (USA), 2007, p. 156. 
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Il est donc illusoire d’attendre un quelconque contrepoids de la part de ce 

type de défenseur aux fins de rééquilibrer les débats dans le procès pénal. Le 

doute quant à l’aptitude du défenseur non-avocat à garantir l’équilibre des forces 

entre les parties au procès pénal existe, que ledit défenseur soit un profane en 

droit (Chapitre 1) ou même un spécialiste en la matière (Chapitre 2). 
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CHAPITRE I. LE CHOIX D’UN DÉFENSEUR-PROFANE EN 
DROIT ET L’INSUFFISANCE DE LA GARANTIE 

 

198. Dans l’exercice de son droit de choisir librement son défenseur906, la 

personne poursuivie peut porter son choix sur un profane en droit. Pourtant, 

l’intervention du défenseur-profane en droit aux côtés de la personne poursuivie 

peut être considérée comme une garantie insuffisante de l’équilibre entre les 

parties au procès pénal. Si cette vue des choses se révèle être exacte, on peut 

espérer que des mesures idoines, en particulier des bonnes institutions, puissent 

être mises en œuvre, en vue de corriger les différentes sources d’insuffisance. Il 

s’agit donc de répondre à la question de savoir si l’intervention d’un défenseur-

profane en droit peut constituer une garantie suffisante de l’équilibre entre les 

parties au procès pénal. Il convient, avant tout, de s’entendre sur le sens du 

concept de « défenseur-profane ». 

199. Est profane, écrit le Littré907, « celui qui n’est pas initié aux mystères 

de quelque science, des lettres, des arts ». De manière plus radicale, le 

Dictionnaire Universel908 précise qu’est profane celui « qui ignore tout d’un art, 

d’une science ». À partir de là, on peut dire qu’est profane en droit celui qui n’a 

pas été initié à la science et à la technique909 du droit et se positionne en 

opposition au professionnel910.  

Le défenseur-profane en droit peut donc être défini largement comme 

celui qui n’exerce aucune profession juridique911. Il s’agit d’un amateur dont la 

portée des actes et paroles serait légère912, et d’un « non-sachant »913 dont le 

savoir-faire en droit n’est pas officiellement reconnu. Il intervient pour défendre 

en justice à titre de membre de la famille du justiciable ou de mandataire simple. 

Il est permis de douter de l’aptitude du défenseur-profane en droit d’équilibrer les 

                                                 
906  Il a été déjà précisé que le droit à un défenseur constitue un droit-liberté. V. supra n° 36. 
907  V. Le Nouveau Littré, op.cit., p. 1100. 
908  V. Dictionnaire Universel, op.cit., p. 1015. 
909  Sur le Droit comme technique, lire DE MUNAGORRI (R. E.), « Qu’est-ce qu’une technique 

juridique », D. 2004, p. 771 ; ROUVIERE (F.) « Apologie de la casuistique juridique », op.cit., 

p. 118. 
910  SBAITI (F.), Contribution juridique à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit 

interne, op.cit., p. 15, n° 9. 
911  Cette définition permet ainsi d’inclure parmi les profanes les étudiants de droit qui ne se sont 

pas encore frottés à la réalité de la pratique du droit et ceux qui n’ont pas obtenu une licence en 

droit. La licence en droit étant le diplôme d’initiation à l’étude du droit. 
912  SBAITI (F.), ibid., p. 15. 
913  Contrairement à un professionnel qui, lui, sait. Lire dans ce sens Contribution juridique à 

l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit interne, ibid., p. 15, n° 9. 
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rapports entre les parties au procès pénal, c’est-à-dire de maintenir la balance des 

forces interactionnelles en présence914, même s’il est admis, que les personnes 

qui n’exercent pas une profession juridique peuvent être aptes à équilibrer le 

procès pénal915.  

200. Dans l’impossibilité de connaitre ses droits916 ou n’ayant pas le temps 

de réfléchir ou même, prenant souvent à la légère les accusations dirigées contre 

elles917, la personne poursuivie peut se trouver incapable de se défendre elle-

même et à perpétuer le doute judiciaire918 jusqu’à la décision définitive. 

D’ailleurs, un auteur919 n’a pas hésité à comparer la situation de la personne 

poursuivie à celle d’un naufragé qui cherche une bouée de sauvetage. C’est 

pourquoi le défenseur qui intervient doit être plus outillé que la personne 

poursuivie920. Le salut de la personne poursuivie se trouve ainsi dans la 

possibilité qui lui est reconnue de recourir à un défenseur, un protecteur en 

quelque sorte.   

201. Or, de manière tout à fait paradoxale, le droit processuel camerounais 

permet à un justiciable de choisir, comme défenseur, devant les juridictions de 

fond, un simple citoyen, un parent ou toute autre personne n’ayant pas la qualité 

d’Avocat. La loi n’exige aucune condition en terme de compétence juridique, de 

niveau intellectuel ou de moralité, que doit remplir celui qui est appelé comme 

défenseur du justiciable. La loi permet ainsi, même à un analphabète d’assurer la 

                                                 
914  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 223. 
915  Sur cette possibilité, lire STAPLETON (A.), « Introduction et panorama de l’assistance 

judiciaire en Afrique », op.cit., p. 3 ; GERAGHTY (T. F.) et al, « L’accès à La justice : 

problèmes, modèles et participation des non-avocats à La prestation de services juridiques », 

op.cit., p. 59 ; MSISKA (C.) et  al, « Le paralegal advisory service : un rôle pour Les para-

juristes dans Le système pénal », op.cit., p. 156 ; GOLUB (S.), « L’importance de l’assistance 

judiciaire dans la réforme pénale », op.cit., p. 15 ; GARWE (P.), « Évolutions de la réforme 

pénale en Afrique », op.cit., p. 37. 
916  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 227. 
917  V. dans ce sens KAFKA (F.), Le procès, Paris, Gallimard, 1986, p. 47. 
918  V. dans ce sens HALPERIN (J.-L.), « La preuve judiciaire et la liberté juge », op.cit., p. 22 ; 

HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et 

devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 84 ; JUNG (H.), 

« Formes et modèles du procès pénal : sauvegardes contre manipulation ? », op.cit., p. 10. Sur la 

relativité des preuves, v. NDJERE (E.), La Justice, la Vérité et le Bonheur, p. 50 ; Sur la 

fragilité des preuves, v. BOURGET (Ch.), « L’avocat et la vérité », op.cit., p. 8. 
919  DUMONT (A.), « L’avocat au pénal, auxiliaire de la justice ? », Déviance et société, 1981, 

vol. 5, n° 1, p. 56. 
920  Un auteur fait la caricature de la situation de la personne poursuivie de manière 

exemplaire : « Il faut songer au rapport de forces qui existe entre un individu qui est appelé 

publiquement, entre deux gendarmes, menottes aux poings, à se présenter devant son juge, à qui 

on enlève les chaînes alors qu'il a déjà le regard pénétrant du juge sur lui et tous les regards de 

curiosité de l'entourage, qu'il se trouve à 5 ou 6 mètres d'un juge siégeant encore trop souvent 

dans un décor austère, à un mètre du sol, en toge noire, et qui commence son interrogatoire 

d'identité de manière tout à fait impersonnelle ou routinière ». V. DUMONT (A.), ibid., p. 59.  
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défense d’un justiciable. Un tel défenseur sera évidemment admis aux débats où 

il est appelé à affronter le Procureur. Mais, il est douteux que l’équilibre entre les 

parties au procès pénal sera pour autant rétabli du fait de son intervention. 

202. Partant ainsi de l’idée que l’espoir d’un équilibre réel entre les parties 

au procès pénal repose essentiellement sur les épaules du défenseur et que 

paradoxalement, toute personne, même profane en droit, peut revêtir la qualité de 

défenseur devant le juge pénal en droit camerounais, il apparaît pertinent de se 

demander si un défenseur de cet acabit peut être à la hauteur de sa mission. Si le 

défenseur est celui qui intervient pour pallier l’inaptitude de la personne 

poursuivie et à maintenir l’équilibre face à la toute-puissance du Procureur, il 

faut se demander si l’intervention du défenseur-profane, au lieu de constituer un 

facteur d’équilibre, ne produirait-elle pas plutôt l’effet inverse. 

203. Il apparaît alors que l’intervention d’un défenseur-profane en droit 

constitue une source de doute sur l’équilibre entre les parties au procès pénal, au 

regard du droit positif camerounais. Il en est ainsi parce que, d’une part, 

l’indéfinition et la non protection de son statut conduisent à une inégalité des 

armes921 (Section 1), tandis que d’autre part, le caractère aveugle de la défense 

qu’il pourrait mener aura pour conséquence l’ineffectivité du contradictoire922 

(Section 2). 

                                                 
921  Sur les implications de ce principe d’égalité des armes, lire CLÉMENT (S.), Les droits de la 

défense dans le procès pénal : du principe du contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 

21 ; YAWAGA (S.), L’information judiciaire dans le code camerounais de procédure pénale, 

op.cit., p. 51, n° 45 ; DINTILHAC (J.-P.), « L’égalité des armes dans les enceintes judiciaires », 

op.cit., pp. 129-150 ; GININGAPIO (D.) et al., « L’égalité des armes entre les parties dans le 

cadre d’un procès pénal équitable », op.cit., p. 1; UWIMANA (B.), « Le droit à l’égalité des 

armes dans les procès pénaux au Nord-Kivu : regard sur les pratiques judiciaires et 

perspectives », op.cit., p. 118 ; BEM (A.), « L’avocat, garant de l’égalité des armes », Village 

de la justice on line, article disponible sur https://www.legavox.fr/blog/maitre-anthony-

bem/procedure-penale-avocat-garant-egalite-3545.htm consulté le 15 juillet 2018 à 22 h 30 mn. 
922  Sur ce principe du contradictoire, V. DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), 

Traité de procédure pénale, op.cit., p. 328, n° 455 ; HENRION (H.), « L’article préliminaire du 

code de procédure pénale : vers une théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 19 ; 

HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et 

devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 81 ; DAOUD (E.) 

et al, « L’effectivité du principe du contradictoire », op.cit., p. 105 ; GALVADA-MOULENA 

(Ch.), « Comment renforcer le contradictoire dans le procès pénal français ? », op.cit., p. 19 ; 

PRADEL (J.), « La procédure pénale française à l’aube du troisième millénaire », D. 2001, p. 

5 ; MELI (H.), « Le respect du principe du contradictoire », Conférence de stage organisé par le 

barreau du Cameroun le 06 juin 2015, disponible sur http://barreaucameroun.org/fr 

/index.php/documentation/conference-de-stage/le-respect-du principe-du-contradictoire-expose-

par-me-hippolyte-b-t-meli-le-06-juin-2015/670 consulté le 29 octobre 2018. 

https://www.legavox.fr/blog/maitre-anthony-bem/procedure-penale-avocat-garant-egalite-3545.htm
https://www.legavox.fr/blog/maitre-anthony-bem/procedure-penale-avocat-garant-egalite-3545.htm
http://barreaucameroun.org/fr%20/index.php/documentation/conference-de-stage/le-respect-du%20principe-du-contradictoire-expose-par-me-hippolyte-b-t-meli-le-06-juin-2015/670
http://barreaucameroun.org/fr%20/index.php/documentation/conference-de-stage/le-respect-du%20principe-du-contradictoire-expose-par-me-hippolyte-b-t-meli-le-06-juin-2015/670
http://barreaucameroun.org/fr%20/index.php/documentation/conference-de-stage/le-respect-du%20principe-du-contradictoire-expose-par-me-hippolyte-b-t-meli-le-06-juin-2015/670
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Section 1. L’insuffisance de la garantie liée au statut du défenseur-

profane en droit 

204. Parler du « statut » d’une personne renvoie à sa condition 

juridique923 ou mieux,  aux règles relatives à cette personne924. Le statut du 

défenseur-profane renvoie alors aux règles qui encadrent celui-ci. Autrement dit, 

il est question d’analyser les règles qui encadrent le profane en sa qualité de 

défenseur intervenant en justice. C’est dire que s’il existe un doute sur l’aptitude 

du défenseur-profane à équilibrer les forces entre les parties au procès pénal, ce 

doute pourrait trouver sa source dans les règles qui encadrent ce type de 

défenseur. Dans ce sens, le statut du défenseur-profane ne rassurerait pas quant à 

sa capacité à constituer un contrepoids face au Procureur. 

205. Comme précédemment évoqué925, le défenseur apte à équilibrer les 

rôles dans le procès pénal doit avoir aussi un statut fort que le Procureur, de telle 

sorte que l’argumentation926 de chacun trouvera sa contre-argumentation927. C’est 

pourquoi, comme l’explique Laurence CHAPUIS dans sa thèse précitée, « la 

différence de statut frustre souvent les tentatives effectuées par le locuteur en 

position faible pour regagner du terrain face à son interlocuteur »928. La 

situation personnelle de la personne poursuivie, on l’a déjà dit929 également, ne 

lui permet pas de débattre du procès d’égal à égal avec le Procureur. Seule 

l’intervention d’un défenseur peut changer la donne. Or, lorsque le défenseur se 

révèle aussi statutairement faible, on pourrait douter de son aptitude à équilibrer 

les rapports de force entre les parties au procès. La non définition du statut du 

défenseur-profane révèle ce doute (§1) et sa non protection le révèle aussi (§2). 

§1. Le statut indéfini du défenseur-profane 

 206. En principe, le statut du défenseur doit lui permettre d’ « agir de 

façon stratégique et habile pour convaincre, donc pour exercer une influence sur 

les opinions, les attitudes et les jugements des autres »930.  En dépit du fait que la 

                                                 
923  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 990. 
924  Ibid., p. 228. 
925  Supra n° 70. 
926 L’argumentation est l’action d'argumenter; l’ensemble des raisonnements par lesquels on 

déduit les conséquences logiques d'un principe, d'une cause ou d'un fait, en vue de prouver le 

bien-fondé d'une affirmation, et de convaincre. C’est l’ensemble des arguments de fait et de 

droit agencés et développés au soutien d’une thèse. V. dans ce sens CORNU (G.), ibid., p. 80 ; 

V. aussi CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours judiciaire : analyse linguistique des 

arrêts de la Cour de cassation, op.cit., p. 23. 
927  C’est-à-dire une initiative contraire de la partie adverse. CORNU (G.), ibid., p. 263. 
928  Thèse précitée, p. 36. 
929  Supra n° 70. 
930  BARREAU DU QUEBEC, La profession d’avocat, op.cit., p. 11. 
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loi assigne au défenseur-profane un rôle dans le procès, il ne dispose pas d’un 

statut lui permettant d’être à l’aise dans ses missions de défense. Or, comme l’a 

si bien écrit Hervé HENRION931, « le concept de rôle est intimement lié à l’idée 

d’un statut, dont le cadre juridique comprenant  droits et devoirs ».  

207. Comme on le verra, le défenseur-profane est un défenseur 

occasionnel, un défenseur de circonstances, soit parce que le lien de famille l’y 

oblige, soit parce que le désir de générosité l’y pousse ou encore le souci 

d’engranger quelques sous l’y amène932. Dans ce sens, on peut bien douter de la 

capacité du défenseur-profane en droit d’équilibrer les rapports de force entre les 

parties au procès pénal dès lors que, pour acquérir ce statut, les conditions de 

fond (A) et de forme (B), sont insuffisamment définies. 

A. La légèreté des conditions de fond d’admission au statut de défenseur-

profane 

208. Les conditions de fond933, permettant à un profane d’intervenir dans 

le cadre du procès pénal en qualité de défenseur, semblent être insuffisamment 

définies au regard des exigences d’un procès pénal équilibré. Le déroulement du 

procès pénal nécessite la mobilisation des ressources tant matérielles que 

culturelles d’une importance particulière934. Dans cette optique, le procès ne peut 

être équilibré que si le défenseur qui intervient est suffisamment outillé935. 

L’égalité des armes exige en effet que chacune des parties puisse être en mesure 

d’exposer sa cause au Tribunal dans des conditions qui ne le désavantagent pas 

de manière appréciable par rapport à la partie adverse936. Le risque de 

                                                 
931  HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits 

et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 82. 
932  Or, justement, le recours au défenseur a pour objet de pallier l’infériorité statutaire de la 

personne poursuivie. Peut-être, pourrait-on penser que l’union entre ce défenseur et la personne 

poursuivie pourrait faire la force face au Procureur, mais, il n’en est rien car, une multitude 

d’ignorants ne pourrait jamais entrer en compétition scientifiquement avec un spécialiste d’un 

domaine. Justement, la présence aux côtés de la personne poursuivie d’un défenseur ayant un 

statut faible ne peut participer à l’équilibre du procès pénal. 
933  Les conditions de fond renvoient ici aux règles qui touchent la capacité et le pouvoir, pour 

tout dire, aux aptitudes. La définition du terme « fond » donnée dans le Vocabulaire juridique en 

théorie générale du droit va d’ailleurs dans ce sens. Lire CORNU (G.), Vocabulaire juridique, 

op.cit., p. 466. 
934  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 227. 
935  C’est dans cette logique que, parce que la personne poursuivie n’est pas statutairement en 

mesure d’exercer véritablement son rôle, l’égalité des armes commande que cette dernière soit 

substituée par un champion, le défenseur.  
936  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

328, n° 455 ; HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une 

théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 25 ; HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 

assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne mise en 

cause et de la victime ? », op.cit., p.103. 
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déséquilibre entre les parties au procès interdit donc de faire intervenir comme 

défenseur, une personne ayant des faibles capacités culturelles937. Plus grave, la 

domination938 tant redoutée dans le style inquisitoire risque de subsister939. 

209. Or, la loi portant organisation de la profession d’Avocat règle à peine 

les conditions de fond pouvant permettre aux non-avocats de défendre en justice. 

À cet effet, elle dispose seulement que « toute personne peut, sans l’assistance 

d’un Avocat, se présenter elle-même devant toute juridiction, à l’exception de la 

Cour suprême, pour postuler et plaider, […] soit pour un conjoint, soit pour ses 

ascendants et descendants, ses collatéraux privilégiés, soit pour un pupille ; 

toute personne physique peut se faire également assister ou représenter par toute 

autre mandataire de son choix, muni d’une procuration dûment légalisée, 

lorsque, dans le ressort de la juridiction saisie, le nombre de cabinets d’Avocats 

est inferieur a quatre (4); les Administrations publiques peuvent se faire 

représenter devant toutes les juridictions par un fonctionnaire désigné par 

l’autorité compétente »940. De cette disposition, on peut remarquer que le 

législateur a retenu trois critères qui font ici offices de conditions de fond pour 

toute personne d’aller défendre un justiciable. Le premier critère est le lien de 

famille avec une des personnes en procès941. Le deuxième critère est le nombre  

de cabinets d’Avocats dans le ressort de la juridiction saisie (qui doit être 

inférieur à quatre)942. Le dernier critère est la qualité de fonctionnaire943.  

210. À y regarder de près, ces conditions sont légères non seulement parce 

qu’elles ne sont aucunement cumulatives944, mais surtout, parce qu’elles ne 

mettent pas en évidence la capacité intellectuelle et technique de la personne 

                                                 
937  Un défenseur ayant des faibles capacités culturelles ne peut exposer des faits de la cause de 

façon intelligible et conduit à une très faible utilisation des ressources juridiques en faveur de la 

personne poursuivie. V. dans ce sens SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », 

op.cit., p. 227. 
938  Le procès équitable  a pour but d’éviter la manipulation et donc d’éviter la domination. Il en 

est ainsi car, « manipuler, c’est plutôt fausser le déroulement du procès, c’est forcer son résultat 

par une domination inappropriée, c’est abuser de son pouvoir et de ses privilèges. C’est donc 

tout le contraire de la fairness comme règle primordiale de toute procédure ». V. JUNG (H.), 

« Formes et modèles du procès pénal. Sauvegardes contre la manipulation ? », op.cit., 3. 
939 V. JUNG (H.), « Formes et modèles du procès pénal. Sauvegardes contre la manipulation ? », 

op.cit., 2. 
940  Cf les alinéas 1, 2 e 3 de l’art. 3 de la loi n° 90/059. 
941  Al. 1 de l’art. 3 de la loi n° 90/059. 
942  Al. 2 de l’art. 3 de la loi n° 90/059. 
943  Al. 3 de l’art. 3 de la loi n° 90/059. 
944  Ainsi, le fait d’avoir les liens familiaux avec la personne poursuivie peut uniquement 

permettre d’être son défenseur sans aucune autre condition. Cet exemple vaut également pour 

les autres hypothèses. 
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admise à défendre en justice945. Dans cette perspective, une personne qui n’a 

jamais mis pieds à l’école peut se retrouver en train de défendre en justice du seul 

fait qu’elle se trouve être le conjoint, le frère ou la sœur, le père ou la mère, 

l’oncle ou la tante de la personne poursuivie !  

211. Pourtant, le travail du défenseur « exige des capacités intellectuelles 

et des aptitudes suffisantes pour bien situer le problème de son client, donc 

établir le bon diagnostic, pour y apporter une solution satisfaisante »946. Et, 

comme l’explique Danielle LOCHAK947, le rôle de la procédure est de « pallier 

les inégalités de fortune, de savoir ou de force ; aujourd’hui encore, l’école est 

présentée, malgré certaines désillusions, comme l’instrument par excellence de 

l’égalité de chance »948. Il va sans dire que le défenseur non-instruit ou 

insuffisamment instruit aura du mal à faire face au Procureur plus nanti. Dans ce 

cas, l’inégalité des conditions949 entre le défenseur-profane et le Procureur 

engendre l’inégalité des armes950, ce qui constitue une source de déséquilibre des 

forces entre les parties au procès. 

La présence d’un défenseur de cet acabit est loin d’être faite pour établir 

l’équilibre dans le procès pénal. Une bonne défense suppose en effet que le 

défenseur sache au moins lire et écrire, dans la mesure où les éléments du dossier 

de la procédure pénale sont généralement consignés dans des écrits, même si les 

débats à l’audience sont oraux951. Le défenseur aura ainsi du mal à apporter 

contradiction au Procureur, lorsque celui-ci fera appel à des écrits pour 

                                                 
945  Qui ne constitue qu’une illusion d’esprit selon Gilles THOUVENIN. V. dans ce sens 

THOUVENIN (G.), « De quelques principes essentiels à l’exercice de la profession d’avocat 

aux conseils », Justice et cassation, 2013, p. 220 
946  BARREAU DU QUEBEC, La profession d’avocat, op.cit., p. 6. 
947  LOCHAK (D.), Les droits de l’homme, op.cit.,  p. 81. 
948  Dans le même sens on a pu écrire : « la tendance actuelle est de réglementer chaque 

domaine de la vie quotidienne, tout en sanctionnant pénalement la violation de nouvelles règles 

édictées par le législateur. La naissance de nouvelles incriminations rend l’application du droit 

de plus en plus complexe et hors de portée du simple justiciable. En considérant la complexité 

actuelle d’une procédure pénale, le droit du justiciable d’être entendu ne peut être réalisé que 

difficilement sans l’assistance d’une personne possédant une formation juridique ». V. 

MORARD (F.), « L’avocat dans la défense pénale : de l’obligation de dire la vérité à un droit de 

mentir », Sui-generis 2017, p. 324 disponible en ligne sur https://doi.org/10.21257/sg.53/sui-

generis.ch/53.  
949  LOCHAK (D.), ibid., p. 81. 
950  L’égalité des armes supposant que les protagonistes soient placés dans des conditions 

équivalentes. Lire dans ce sens DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de 

procédure pénale, op.cit., p. 328, n° 455 ; HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de 

procédure pénale : vers une théorie législative du procès pénal ? », ibid., p. 25 ; HENRION (H.), 

« La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, 

de la personne mise en cause et de la victime ? », ibid., p. 103. 
951  V. PROVENCHER (G.), « De l’art à la barre ? Article en cinq actes », op.cit., p. 17. 

https://doi.org/10.21257/sg.53/sui-generis.ch/53
https://doi.org/10.21257/sg.53/sui-generis.ch/53
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l’accusation. Comme l’explique si bien Laurence CHAPUIS952, « la domination 

discursive est souvent exercée par celui qui est doté des meilleurs atouts 

linguistiques ». L’intervention d’un défenseur analphabète est loin d’être une 

garantie pour l’équilibre recherché dans le procès pénal car, le genre judiciaire 

étant celui de l’argumentation par excellence953, un défenseur inapte 

intellectuellement serait condamné à perdre le procès954. 

212. De même, un citoyen zélé peut prétendre à la défense d’un(e) ami(e) 

en justice sans avoir les capacités requises parce que la loi l’y autorise. Dans ces 

conditions, que peut-on attendre d’un tel défenseur ? Sûrement pas grande chose 

si ce n’est sa seule présence formelle. On ne peut surtout pas attendre qu’il 

équilibre les forces entre les parties au procès parce qu’il ne pourra rien face à la 

capacité intellectuelle et technique du Procureur. Le combat pourrait ainsi être 

perdu d’avance car, il y a disproportion entre les armes dont disposent les parties 

au procès. Il n’y a non plus de compétition parce qu’il n’existe pas un défenseur 

capable de réaliser les droits de la défense. Finalement, entre les parties au 

procès, il ne peut y avoir d’équilibre des forces parce que la personne poursuivie 

ne va compter que sur la bonne volonté de de son adversaire, l’accusateur public, 

et l’intime conviction du juge. 

213. Par ailleurs, la loi ne s’intéresse ni à l’âge du défenseur potentiel ni 

même à sa moralité955. Si le défenseur choisi est un fonctionnaire, ces hypothèses 

paraissent redondantes puisque la qualité de fonctionnaire suppose que ces 

conditions soient réunies956. Mais, dans les deux autres hypothèses c’est-à-dire le 

membre de la famille et le simple citoyen, on peut arriver à une situation 

désastreuse pour la justice : un étranger qui ne connait pas les lois camerounaises 

peut se trouver en train de défendre un autre étranger ou même un camerounais 

en justice. On peut se trouver dans une situation où un camerounais à la moralité 

douteuse957 se trouve devant un juge pour défendre en justice. Les rapports entre 

                                                 
952  CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours judiciaire : analyse linguistique des arrêts 

de la Cour de cassation, op.cit., p. 36. 
953  CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours judiciaire : analyse linguistique des arrêts 

de la Cour de cassation, op.cit., p. 13. 
954  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 227 ; JEZEQUEL (M.), 

« Le citoyen plaideur sans avocat », op.cit., p. 1. 
955  Pourtant, en définissant les conditions d’accès à la qualité d’avocat, le législateur a bien 

indiqué qu’il faut non seulement avoir la nationalité camerounaise, mais aussi avoir au moins 23 

ans et être de bonne moralité. V. dans ce sens les conditions édictées par l’art. 5 de la loi n° 

90/059. 
956  Notamment la condition de la nationalité et de la moralité. Mais la question de l’âge peut 

subsister puisqu’on peut être fonctionnaire au Cameroun à moins de 23 ans, le minimum d’âge 

pour devenir avocat au Cameroun. 
957  Plusieurs exemples peuvent être cités : un prisonnier, un anormal mental, un fonctionnaire 

révoqué… 
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les parties au procès ne peuvent dès lors être rééquilibrés du fait de la présence de 

ces défenseurs au côté de la personne poursuivie. 

 214. Revenant à l’hypothèse du choix du fonctionnaire, il faut dire que le 

choix d’un tel défenseur ne constitue pas, en soi-même, une garantie de 

l’équilibre entre les parties au procès, puisque la qualité de fonctionnaire ne 

confère pas conséquemment la qualité de bon défenseur en justice. Il y a même 

un risque que ce fonctionnaire aille valoir devant le juge davantage sa qualité de 

fonctionnaire que défendre effectivement l’Administration publique. 

Heureusement, les personnes publiques ne sont pas encore pénalement 

responsables958, sauf si l’Administration est partie civile ; mais, ce débat ne nous 

intéresse pas ici959. Ce qui veut dire que l’hypothèse d’un fonctionnaire, 

défenseur de l’Administration devant le juge pénal, est exclue. Ce qui n’exclut 

pas pour autant la nécessité de revoir toutes les conditions de fond d’admission 

des défenseurs non-avocats par le législateur. Ce dernier semble également été 

léger dans la définition des conditions de forme. 

B. La légèreté des conditions de forme d’admission au statut de défenseur-

profane 

215. En plus de la faiblesse des conditions de fond, les conditions de 

forme960 permettant à une personne d’accéder à la qualité de défenseur en justice 

ne rassurent pas quant à la possibilité pour celui-ci d’équilibrer les rapports de 

force entre les parties au procès pénal. Il faut commencer par rappeler que le 

législateur n’a prévu aucune exigence de forme en ce qui concerne les membres 

de la famille. Reprenons la disposition : « toute personne peut […] postuler et 

plaider…soit pour un conjoint, soit pour ses ascendants et descendants, ses 

collatéraux privilégiés, soit pour une pupille ». Ainsi, le postulant peut donc se 

présenter spontanément devant le juge pénal pour pouvoir faire office de 

défenseur. Évidemment, on ne peut espérer d’un tel défenseur qui se présente 

spontanément que son intervention garantisse l’équilibre entre les parties au 

procès pénal. 

216. S’agissant des mandataires, le législateur a prévu l’accomplissement 

d’une formalité : l’obtention d’une procuration dûment légalisée. Mais, 

                                                 
958  L’article 74-1 de la loi n° 2016/007 du 12 juillet 2016 portant Code pénal relatif à la 

responsabilité pénale des personnes morales dispose que : « a) les personnes morales sont 

responsables pénalement des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou 

représentants. b) les dispositions du paragraphe a ci-dessus ne sont pas applicables à l’État et 

à ses démembrements… » 
959  Supra, introduction générale. 
960  Les conditions de forme sont constituées par les formalités exigées pour accomplir un acte. 

V. CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 476. 
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seulement, il n’a pas prévu le régime de cette procuration. L’autorité compétente 

pour sa délivrance n’est pas connue. On ne sait pas s’il s’agit d’une autorité 

administrative ou d’une autorité juridictionnelle. La question est intéressante en 

ce sens qu’elle permet de connaitre effectivement l’autorité chargée de la 

délivrance de cet acte. Sur le plan général, on sait que la procuration est souvent 

délivrée aussi bien dans les Administrations civiles que dans les Administrations 

policières. La question qui se pose est alors celle de savoir si l’autorité chargée 

de délivrer la procuration doit seulement se contenter d’identifier le potentiel 

mandataire et le mandant comme à l’accoutumé ou bien doit-il vérifier autre 

chose.  

217. À s’en tenir à la loi, on peut simplement conclure qu’il s’agit d’une 

simple procuration. Ainsi, le potentiel mandataire, tout comme le défenseur-

membre de famille, ne doit présenter aucun diplôme pour attester sa capacité 

intellectuelle et technique à défendre en justice. Or, un débat équilibré, on ne le 

dira jamais assez, nécessite que les protagonistes aient des capacités 

intellectuelles équivalentes961. À ce propos, le doute quant à l’aptitude 

intellectuelle du défenseur-profane d’être en mesure de contredire le Procureur, 

réside dans le fait que, la culture juridique, qui est le socle du débat judiciaire, 

n’est pas la chose la mieux partagée dans la société camerounaise962. 

 218. En clair, le statut du défenseur-profane en droit n’est pas clairement 

défini. Ce qui exclut ce type de défenseur des obligations pouvant lui permettre 

de bien exercer son rôle. La mission de défense pourrait donc être prise à la 

légère par ce défenseur et le déséquilibre entre le Procureur et la personne 

poursuivie pourrait ainsi subsister. De toutes les façons, malgré la légèreté des 

conditions permettant à simple citoyen, profane en droit, d’avoir la qualité de 

défenseur en justice, on pouvait toujours avoir espoir, si seulement, la personne 

admise à défendre disposait des mesures de protection tout comme le Procureur. 

Or, il n’en est rien, puisque aucune précision légale n’y fait référence. 

§2. Le statut non protégé du défenseur-profane 

 219. Comme évoqué précédemment963, la notion de « protection » 

s’analyse en termes de mesure, régime ou dispositif juridique garantissant 

l’exercice d’une mission964. A contrario, l’absence de protection équivaut à 

                                                 
961  V. supra n° 74. 
962  V. infra n° 253. 
963  V. supra n°110. 
964  MSISKA (C.) et al, « Le paralegal advisory service : un rôle pour Les para-juristes dans Le 

système pénal » in PRI, L’accès à la justice en Afrique et au-delà : pour que l’État de droit 

devienne une réalité, Chicago (USA), 2007, p. 156 ; DUSSEAU (L.), « De l’indépendance 
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l’inexistence d’un cadre juridique nécessaire à l’exercice d’une mission. Le statut 

du défenseur-profane, en l’état actuel du droit positif, n’est pas suffisamment 

encadré. C’est dire que ce statut n’est pas juridiquement protégé. Pourtant, 

comme le relèvent Frédéric DESPORTES et Laurence LAZERGES-

COUSQUER, la question de l’équilibre des forces dans un procès pénal peut se 

poser « lorsqu’une partie jouit, en en raison de son statut, des prérogatives 

exorbitantes »965. Dès lors, l’équilibre du procès pénal peut aussi s’apprécier par 

rapport aux règles de protection dont bénéficient les protagonistes au procès966.  

220. Pour être apte à équilibrer les débats face au Procureur, le non-avocat 

devrait avoir également des mesures protectrices. C’est d’ailleurs dans ce sens 

que, la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, dans le 

Principe H des Directives et Principes sur le droit à un procès équitable et à 

l’assistance judiciaire en Afrique de 2000, a insisté sur le fait que « les États qui 

reconnaissent le rôle des para-juristes veillent à ce qu’ils jouissent des mêmes 

droits et facilités que les Avocats, dans la mesure nécessaire pour leur permettre 

d’exercer leurs fonctions en toute indépendance ». Le doute sur l’aptitude du 

défenseur-profane à équilibrer le procès résulte du questionnement sur son 

indépendance (A) et du flou sur l’existence des privilèges dont il pourrait 

bénéficier (B). 

A. La question de l’indépendance du défenseur-profane 

221. La notion d’ « indépendance » implique,  nécessairement, une certaine 

distance dans l’exercice d’une fonction967. À ce sujet justement, si la défense en 

justice est un travail dans la distance comme l’explique si bien Jean DANET968, 

on peut se demander si le défenseur-profane en droit peut travailler avec une 

distance nécessaire lors d’un procès pénal. Et comme telle, toute personne 

appelée à effectuer ce travail devrait être libre et indépendante969. Ce qui n’est 

pas le cas du défenseur-profane. Ce dernier n’est pas indépendant aussi bien vis-

à-vis de l’Administration de la justice que vis-à-vis du justiciable. 

222. D’un côté, le doute sur l’aptitude du défenseur-profane à équilibrer les 

rapports de force dans le procès pénal trouve son fondement dans les risques de 

                                                                                                                                               
intellectuelle à l’indépendance statutaire du directeur juridique », Gaz. Pal., 27 février 2017, p. 

13. 
965  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

331, n° 459. 
966  Sur l’importance de la protection statutaire ne matière de défense, V. supra n° 110 et s. 
967  V. supra n° 112. 
968  DANET (J.), « Défense pénale » in CADIET (L.), Dictionnaire de la justice, Paris, PUF, 1ère 

éd., 2004, p. 312. 
969  LEVY (J.-P.), « La défense pénale n’est plus ce qu’elle était », op.cit., p. 69. 



 

162  

 

sa dépendance vis-à-vis de l’Administration de la justice. Le manque 

d’indépendance du défenseur-profane résiderait alors dans le fait que celui-ci n’a 

pas de statut. En effet, la notion d’indépendance est aussi inséparable de celle de 

statut970. Or, faut-il le répéter, le défenseur intervient pour pallier les 

insuffisances de la personne poursuivie971. Parmi ces insuffisances, il y a 

inévitablement la dépendance de celle-ci : en vertu de son statut d’inculpé, de 

prévenu ou d’accusé, la personne mise en cause ne peut être indépendante ni du 

Procureur972 ni du juge973. D’ailleurs, le défenseur-profane n’est contrôlé par 

aucun organe974 ni soumis à des obligations disciplinaires comme tout défenseur 

sérieux975. 

223. D’un autre côté, l’absence d’indépendance du défenseur-profane vis-à-

vis du justiciable constitue un autre élément de doute sur son aptitude à équilibrer 

les débats face au Procureur. Objectivement, le défenseur-profane ne peut être 

indépendant de la personne poursuivie. Il intervient dans le procès soit en vertu 

du lien de famille qui le lie à la personne poursuivie, soit parce qu’il veut l’aider 

et a obtenu de ce fait une procuration, soit enfin parce qu’il veut gagner un peu 

d’argent. Toutes les raisons qui fondent l’intervention du défenseur-profane 

constituent donc des facteurs de dépendance de celui-ci vis-à-vis de la personne 

poursuivie. D’abord, les liens de famille ou d’amitié pourraient empêcher ce type 

de défenseur de disposer de la sa liberté nécessaire pour choisir la méthode et les 

moyens de défense, les sentiments pouvant s’y mêler et la distance nécessaire 

pour préparer la défense pourrait être compromise.  

224. Par ailleurs, le défenseur-profane qui intervient pour gagner sa vie sera 

forcément dépendant de la personne poursuivie qui l’a engagé. Par exemple, son 

client pourra l’obliger à défendre un intérêt dont il ne voulait pas s’en charger et 

lui imposer la façon de se défendre. Or, le risque ici, c’est l’absence de statut de 

ce défenseur qui n’est soumis ni à des obligations générales ni à des obligations 

spéciales976. C’est ainsi qu’il pourrait faire avec ses clients des conventions 

aléatoires subordonnées à l’issue du procès, notamment stipuler qu’il recevra 

                                                 
970  Sur les rapports entre statut et indépendance, lire HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 

assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne mise en 

cause et de la victime ? », op.cit., p. 83. 
971  V. supra n° 14. 
972  V. supra n° 115. 
973  V. supra n° 115. 
974  Alors que l’avocat est contrôlé dans la totalité de l’exercice de sa profession par le conseil 

de l’ordre. 
975  À l’exemple de l’Avocat. 
976  Le défenseur occasionnel qui peut être recruté de tout bord n’est pas soumis, en vertu de sa 

mission de représentant ou d’assistant en justice, à des interdictions nécessaires à son 

indépendance. 
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comme honoraires une partie des avantages obtenus ; se porter acquéreur des 

droits litigieux ou de prendre un intérêt quelconque dans les affaires qui lui sont 

confiées977.  

De même, le défenseur-profane peut, au cours de l’exécution de sa mission 

ou après l’achèvement de celle-ci représenter, assister ou conseiller dans la même 

affaire ou une affaire connexe, une autre personne dont les intérêts sont 

partiellement contraires à ceux de son client978. Toutes choses qui pourraient 

affecter gravement de l’indépendance de ce type de défenseur. Et l’équilibre 

entre les parties au procès pourrait en pâtir. 

 225. En somme, on est conduit à dire qu’un défenseur ne pourrait pas 

assurer l’équilibre entre les parties au procès pénal s’il n’est pas en mesure de 

prendre ses distances avec les autres intervenants internes et externes du procès. 

Si la personne poursuivie ne peut être indépendante parce que le procès est dirigé 

contre elle, son substituant devrait échapper à cette dépendance pour pouvoir 

bien préparer sa défense. Si tel n’est pas le cas, ledit défenseur risque de devenir 

un simple figurant dont la présence ne change rien dans le cours du procès et on 

ne pourrait attendre d’un tel défenseur qu’il puisse équilibrer les débats. Les 

débats seront davantage déséquilibrés si l’on examine l’absence des privilèges de 

ce type de défenseur. Le sort des droits de la défense reconnus à la personne 

poursuivie se trouverait ainsi entre les mains d’un défenseur en insécurité ! 

B. La question de la vulnérabilité du défenseur-profane 

226. La notion de « vulnérabilité »979 est définie de manière générale 

comme le « caractère vulnérable de quelqu’un, de quelque chose »980 et, est 

« vulnérable », ce « qui résiste mal aux attaques »981. Daniel STOECKLIN982 

                                                 
977  Alors que c’est tout le contraire pour l’avocat, spécialiste de la défense. C’est ainsi que, 

conformément à l’article 27 de la loi n°90/059, « il est interdit à l’avocat de faire avec ses 

clients des conventions aléatoires subordonnées à l’issue du procès, notamment de stipuler qu’il 

recevra comme honoraires une partie des avantages obtenus; de se porter acquéreur des droits 

litigieux ou de prendre un intérêt quelconque dans les affaires qui lui sont confiées ; de recevoir 

des honoraires des parties qu’il est appelé à défendre en cas de commission d’office ou 

d’assistance judiciaire ».   
978  L’art. 42 de la loi n°90/059 prévoit l’inverse pour l’Avocat. 
979  En droit, la vulnérabilité est la « situation d’une personne en état de faiblesse, en raison de 

son âge, d’une maladie, d’une infirmité, d’une défiance physique ou psychique ou encore d’un 

état de grossesse ». Elle « constitue en droit pénal une circonstance aggravante de 

l’infraction ». V. CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 1086. 
980  Dictionnaire universel, op.cit., p. 1330. 
981  Ibid., p. 1330. 
982  STOECKLIN (D.), « Vulnérabilité et capabilité de l’enfant » in BERNARD (F.) et NIANG 

(F.), Promotion et Défense des droits de l’enfant : Enjeux théoriques, pratiques et 

philosophiques, Genève, 2015, p. 37. 
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définit la vulnérabilité comme « un manque de ressources qui, dans un contexte 

spécifique, place des individus ou des groupes dans une situation de risques 

majeurs ». D’après ce même auteur, il faut distinguer les ressources extrinsèques 

des ressources intrinsèques983 ; les premières sont « indispensables pour la 

survie »984, alors que, les secondes « permettent de mener une vie qui a du 

sens »985. En réalité, il faut considérer la notion de vulnérabilité comme 

synonyme de désavantage, ou mieux, de cumul de désavantages. 

Appliquée au défenseur-profane, la notion de vulnérabilité renvoie aux 

désavantages susceptibles de nuire à la mission de défense en justice dont il est 

investi. On l’a déjà souligné un peu plus haut986, le statut du défenseur doit être 

protégé afin qu’il puisse non seulement combler la vulnérabilité de la personne 

poursuivie, mais constituer également un contrepoids au Procureur. Pourtant, le 

défenseur-profane parait vulnérable au regard de ses ressources extrinsèques. En 

effet, c’est le statut qui fournit les ressources extrinsèques constituées des 

avantages spécifiques liés à sa qualité de défenseur. Par exemple, le défenseur-

avocat bénéficie des immunités987 et du droit à la confidence988. 

227. Il existe, dans cette perspective, un doute sur l’aptitude du défenseur-

profane à équilibrer les rapports entre les parties au procès pénal à cause de 

l’inexistence des privilèges inhérents à son statut. C’est pourquoi, il faut 

questionner la situation du défenseur membre de la famille de la personne 

poursuivie et celle du mandataire simple. Peut-on dire en effet que ce type de 

défenseur bénéficie également de certains privilèges reconnus au défenseur-

avocat comme par exemple le privilège d’immunité ? La question est délicate en 

ce sens que ces privilèges ne sont généralement reconnus qu’à des personnes 

ayant un statut bien défini. 

228. En ce qui concerne, d’une part, les immunités judiciaires du 

défenseur-profane, il faut dire qu’en droit, une immunité ne se présume pas ; il 

faut qu’elle soit légalement prévue au profit d’une personne pour qu’elle puisse 

                                                 
983  Selon l’auteur, La contextualisation des ressources (ou de leur absence) est ici très 

importante : la vulnérabilité, telle que l’absence de manteau face au froid, l’absence de 

nourriture face à la faim, l’absence d’information face au danger, l’absence d’éducation face à 

l’inconnu, des biens très différents en somme. Entre les deux premiers et les deux derniers 

exemples il y a même une différence fondamentale : le manteau et la nourriture sont des 

ressources entièrement extrinsèques, tandis que l’information et l’éducation sont des ressources 

qui sont aussi partiellement intrinsèques. Pour aller plus loin, lire STOECKLIN (D.), 

« Vulnérabilité et capabilité de l’enfant », op.cit., p. 36. 
984  Ibid., p. 37. 
985  Ibid., p. 33. 
986  Supra n° 110. 
987  Supra n° 127. 
988  Supra n° 132. 
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en bénéficier989. Or, en l’état actuel des choses, seul le défenseur-avocat bénéficie 

de l’immunité en vertu de la loi n°90/059990. Le défenseur-profane ne bénéficie 

donc pas d’une immunité parce qu’aucune loi ne la lui reconnait991. Il suit de là 

qu’il n’est pas interdit à un magistrat ou à un Officier de police judiciaire, au 

cours du déroulement du procès pénal, de poursuivre, d’arrêter ou de juger le 

défenseur-profane sur le fondement de ses écrits et paroles992. 

Il est vrai, on ne peut pas occulter les dispositions de l’article 306 du Code 

pénal qui prévoient justement que « ne constitue aucune infraction … les débats 

judiciaires, les discours prononcés ou les écrits produits devant les juridictions… 

». En effet, cette disposition pourrait profiter au défenseur-profane. Mais, parce 

que ce défenseur n’est pas soumis à une déontologie et qu’il pourrait ne pas être 

capable de définir les limites de sa mission, sa protection par l’immunité de ses 

écrits et de ses paroles devient douteuse. La menace des délits de diffamation993, 

d’injure ou d’outrage994, qui devrait en principe être couverte par l’immunité du 

prétoire, devient une source de vulnérabilité du défenseur-profane.  

En outre, l’immunité d’un défenseur ne devrait pas s’arrêter aux discours 

et écrits995. S’il y a une immunité qui protège et sécurise les rapports entre le 

                                                 
989  C’est ainsi que l’article 127 du Code pénal puni « d’un emprisonnement de un (1) à cinq (5) 

ans, le Magistrat ou l’Officier de police judiciaire qui poursuit, arrête ou juge quiconque, en 

violation des lois sur les immunités ». 
990  L’art. 21 de ladite loi dispose à ce sujet que « les paroles prononcées ou les écrits produits 

par un avocat à l’audience ne peuvent donner lieu à aucune poursuite en diffamation, injure ou 

outrage ». Les dispositions du règlement intérieur du Barreau sont encore plus explicites. Ainsi, 

l’article 45 de ce texte dispose que « l’avocat a le libre droit à la parole et celle-ci comme ses 

écrits, bénéficie de l’immunité »  
991  Il faut dire que l’immunité de paroles reconnue aux défenseurs-avocats peut également bien 

s’appliquer à ces défenseurs lorsque ceux sont en débats devant le juge pénal. Mais la question 

peut se poser de savoir si ces défenseurs sont capables de définir les limites de leur propre 

action au regard des usages devant les tribunaux à telle enseigne que leur liberté de parole ne 

soit source d’infractions pénales. C’est évidemment là où la question devient complexe d’autant 

plus que qu’il n’existe pas pour eux, des règles disciplinaires qui encadrent leur liberté de 

parole. D’ailleurs, le respect d’une quelconque immunité à eux reconnue ne peut être assuré par 

aucun organisme comme le Barreau qui est le protecteur de l’immunité des avocats. 
992  Le Code pénal ne sanctionne que le magistrat ou l’Officier de police judiciaire qui 

« poursuit, arrête ou juge quiconque, en violation des lois sur les immunités ». 
993  Selon l’article 306 du Code pénal, « ne constitue aucune infraction … les débats judiciaires, 

les discours prononcés ou les écrits produits devant les juridictions… ». 
994  Même si l’article 306 du Code pénal est intitulé « exceptions à la diffamation », ses 

dispositions sont transposables aux cas d’injures ou d’outrages parce que la loi n° 90/059 

précise bien que « les paroles prononcées ou les écrits produits par un avocat à l’audience ne 

peuvent donner lieu à aucune poursuite en diffamation, injure ou outrage ». 
995  La défense en justice s’inscrit dans un exercice professionnel qui dispose de ses exigences et 

ses contraintes. V. BLAISE (G.), « L'avocat entre la défense pénale et l'ordre public : quelle 

réponse ? », op.cit., p. 3. 
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défenseur et la personne poursuivie, c’est celle d’exécution996. Cette immunité 

devrait protéger les comptes-clients du défenseur et son cabinet contre les saisies 

éventuelles. Encore une fois, cette immunité n’est reconnue qu’au défenseur-

avocat en vertu de la loi n°90/059997. En clair, on peut dire qu’il n’existe pas une 

véritable immunité pour ces types de défenseurs. Pourtant,  « l’exercice de la 

parole est inhérent à la position occupée dans un champ précis »998. Il suit de là 

que la conséquence coule de source : il pourrait y avoir inégalité des armes et 

donc déséquilibre dans le procès pénal, lorsque la défense est assurée par un 

défenseur de cet acabit. 

229. S’agissant, d’autre part, du privilège de secret professionnel, il est 

douteux que le défenseur-profane soit protégé par ce mécanisme. Gérard 

CORNU999 entend par « secret », la protection qui couvre ce qui est caché et cette 

protection peut consister soit, pour celui qui connait la chose, dans l’interdiction 

de la révéler à d’autres1000, soit pour celui qui ne la connait pas, dans 

l’interdiction d’entrer dans le secret1001. Ces deux aspects de la protection par le 

secret devraient en principe s’appliquer au défenseur-profane, tout comme il en 

est de même pour le défenseur-avocat1002. 

Le premier aspect de la protection par le secret renvoie en réalité au secret 

professionnel. Ce dernier consiste en l’« obligation, pour les personnes qui ont 

eu connaissance des faits confidentiels dans l’exercice ou à l’occasion de leurs 

fonctions, de ne pas les divulguer… »1003.  À cet effet, il ne bénéficie pas d’un 

secret professionnel quelconque puisque ce secret est « professionnel » et il n’est 

pas un professionnel1004. Ce qui est très grave car, son client risque ne pas lui 

                                                 
996  Supra n° 130. 
997  Art. 37 de ladite loi. 
998  CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours judiciaire : analyse linguistique des arrêts 

de la Cour de cassation, op.cit., p. 78. 
999  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 949. 
1000  Par exemple, l’obligation de garder le secret des délibérés. CORNU (G.), ibid., p. 949. 
1001  Par exemple, la violation du secret des correspondances. CORNU (G.), ibid., p. 949. 
1002  V. supra n° 132. 
1003  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 949. 
1004  En revanche, le défenseur circonstanciel bénéficie aussi de l’inopposabilité du secret de 

l’instruction. Ainsi, le code de procédure pénale prévoit que le secret de l’information judiciaire 

n’est pas opposable à la défense. À cet effet, l’article 154 du Code dispose que « l’information 

judiciaire est secrète. Toute personne qui concourt à cette information est tenue au secret 

professionnel sous peine des sanctions prévues à l’article 310 du code pénal. Toutefois, le 

secret de l’information judiciaire n’est opposable ni au ministère public, ni à la défense ». 

Mais, ce secret d’instruction ne vaut rien si le défenseur lui-même n’est pas soumis à un secret 

professionnel. Il faut dire qu’il ne s’agit là que d’une illusion de droit puisque le secret 

d’instruction impose que toute personne qui y concoure soit responsable. Il peut d’ailleurs avoir 

des documents qui ne peuvent être remis qu’au défenseur et pas à la personne poursuivie. Dans 

cette optique, les autorités judiciaires risquent ne pas coopérer avec ce défenseur. Plus 
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faire confiance. Il existe alors une insécurité des échanges entre ce défenseur et 

son client ; ce qui rend encore douteux l’autre aspect de la protection par le 

secret.  

Le second aspect de la protection par le secret renvoie à la confidentialité 

des échanges entre le défenseur et son client. Or, rien n’interdit les autorités 

judiciaires et l’Administration pénitentiaire d’entrer dans le secret des échanges 

entre le défenseur-profane et son « client ». Cette insécurité s’agrandit du fait de 

l’existence problématique d’un cabinet du défenseur-profane car, le cabinet est le 

symbole même du secret professionnel puisqu’il ne peut généralement être violé. 

Or, pour le défenseur occasionnel, le dossier de sa défense sera soit à son 

domicile soit à son lieu de travail. Ces différents lieux pourraient alors être 

perquisitionnés sans garantie de protection1005. Dans ces circonstances, 

l’intervention de ce défenseur ne peut garantir l’équilibre dans le procès pénal et 

sa présence aux côtés de la personne poursuivie ne rassure pas quant à l’égalité 

des armes. 

 230. En somme, de quelque façon qu’on veuille envisager les règles 

organisant l’intervention du défenseur-profane dans le procès pénal, il paraît 

globalement certain que la garantie de l’équilibre est peu probable. On retient que 

l’inexistence d’un statut défini et protégé du défenseur-profane le rend vulnérable 

et recèle plusieurs sources de doute quant à son inaptitude à équilibrer les débats 

face au Procureur. Ce doute génère plusieurs conséquences. D’abord, malgré 

l’intervention d’un tel défenseur, le procès risque de perdre son aspect 

accusatoire1006 puisque les règles du procès sont faussées. De même, la 

conception de l’équilibre des débats pourrait obliger le juge à intervenir dans les 

débats1007. Finalement, une telle fragilité du défenseur pourrait conduire à un 

retour du style inquisitoire tant décrié pour ses méfaits dans le passé1008.  

                                                                                                                                               
précisément, le juge d’instruction hésitera à communiquer certaines pièces du dossier à ce type 

de défenseur de peur de voir une information divulguée. 
1005  Il faut rappeler que pour perquisitionner le cabinet d’un avocat, il faut la présence 

obligatoire du bâtonnier de l’ordre des avocats ou son représentant. Cette perquisition ne peut 

être effectuée que par un magistrat. Il n’est donc pas permis à un officier de police judiciaire d’y 

procéder. V. notamment l’art. 22 de la loi n° 90/059 qui dispose que : « (1) Le cabinet de 

l’avocat est inviolable. (2) Aucune perquisition ne peut y être effectuée sauf pour saisir des 

documents ou objets en rapport avec une procédure judiciaire, lorsque l’avocat est lui-même 

mis en cause ou que les documents ou objets concernés sont étrangers à l’exercice de sa 

profession. (3) La perquisition est effectuée par le magistrat compétent, en présence de 

l’avocat, du bâtonnier ou de son représentant. Elle est effectuée dans les conditions qui 

préservent le secret professionnel et la dignité de l’avocat ». 
1006  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 228. 
1007  Ibid., p. 228. 
1008  MINKOA SHE (A.), Droits de l’homme et droit pénal au Cameroun, op.cit., n° 27 et s. ; 

YAWAGA (S.), L’information judiciaire dans le code camerounais de procédure pénale, 

op.cit., pp. 10-11 ; NGONO (S.), Le procès pénal camerounais au regard des exigences de la 
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L’équilibre des forces entre les parties au procès pénal ne saurait alors être 

envisagé dès lors que les ressources extrinsèques du défenseur font l’objet d’un 

doute permanent. Ce doute pourrait d’ailleurs avoir une influence sur les 

ressources intrinsèques. Le défenseur-profane souffre donc d’une indéfinition de 

statut, plus grave, et en conséquence, d’une absence de protection. Mais, ce 

handicap n’est rien à côté de son inexpertise théorique et pratique. 

Section 2. L’insuffisance de la garantie liée à l’inexpertise du 

défenseur-profane en droit 

 231. L’expertise juridique est un élément fondamental en matière de 

défense en justice1009. Que cet élément manque au défenseur équivaut simplement 

à son inaptitude à assumer sa mission1010. Il en est ainsi parce que les moyens de 

la défense en justice pénale sont surtout d’ordre intellectuel : « on travaille à 

partir du dossier ; on essaie de démontrer qu’il y a des incohérences, des 

questions qui ne sont pas résolues, qu’il y a des difficultés et qu’au regard de ces 

difficultés, le Tribunal ne peut pas rentrer en voie de condamnation »1011. Parler 

de l’inexpertise du défenseur-profane renvoie alors au manque de moyens 

intellectuels de celui-ci. Le terme « moyens » évoque, en droit, les ressources1012 

ou les forces1013.  

Daniel STOECKLIN distingue les ressources extrinsèques 

« indispensables pour la survie »1014 et les ressources intrinsèques permettant « de 

mener une vie qui a du sens »1015. La première catégorie renvoie aux mécanismes 

de protection déjà analysés1016 alors que la seconde catégorie mérite qu’on s’y 

attarde. La qualité des débats dans un procès pénal est généralement tributaire 

des moyens de participation que les intervenants disposent1017. Les forces de 

chacun des intervenants dépendront nécessairement des ressources1018 dont il 

                                                                                                                                               
Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, op.cit., p. 20 ; ANOUKAHA (F.), « Le 

Procureur de la République, Janus de la magistrature camerounaise », op.cit., p. 115 ; 

ANOUKAHA (F.), « Droit pénal et démocratie en Afrique noire francophone : l’expérience 

camerounaise », op.cit., p. 72 ; BELBARA (B.), La dynamique des droits de la défense dans le 

Code de procédure pénale : cas de la préparation du procès, op.cit., p. 6. 
1009  BENBOUZID (M.), Petit manuel de défense pénale, op.cit., p. 3. 
1010  TAKU (Ch.), « The place of Lawyers in comtemporary Cameroon », op.cit., p. 41. 
1011  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 116. 
1012  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 671. 
1013  Ibid., p. 671. 
1014  STOECKLIN (D.), « Vulnérabilité et capabilité de l’enfant », op.cit., p. 37. 
1015  Ibid., p. 37. 
1016  V. supra n° 233. 
1017  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 227. 
1018  Le terme « moyens » est d’ailleurs synonyme de « forces ». V. CORNU (G.), Vocabulaire 

juridique, op.cit., p. 671. 
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dispose. Il ne saurait en être autrement, puisque tout pouvoir de décision d’un 

juge, dans un procès de type accusatoire, repose sur les probabilités entendues ici 

dans le sens de la vraisemblance1019. C’est pourquoi, la solution du juge à un 

litige n’est pas une donnée acquise. Aussi, plusieurs solutions sont-elles possibles 

pour un même litige et le juge est appelé à choisir une et une seule parmi celles-

ci1020.  

232. En vérité, l’idée d’équilibre entre les parties au procès fait appel à 

une capacité de raison à la fois théorique et pratique1021. Il s’agit en réalité de ce 

que John RAWLS appelle « équilibre réfléchi »1022. Dans cette optique, dire que 

le procès pénal est équilibré du point de vue des ressources intellectuelles des 

parties signifie que chacun des protagonistes disposent des ressources théoriques 

et pratiques nécessaires pour comprendre et discuter les éléments de l’autre1023. 

Le défenseur, qui intervient dans le procès pénal pour se substituer aux 

insuffisances théoriques et pratiques de la personne poursuivie, doit donc être 

suffisamment apte dans son domaine d’intervention afin d’accomplir 

valablement sa mission. Le doute quant à l’aptitude du défenseur-profane 

provient alors de l’absence de formation dont il souffre. Ainsi, l’absence de 

formation du défenseur-profane le plan théorique (§1) est accentuée par son 

ignorance sur le plan pratique (§2).  

§1. L’absence de formation théorique du défenseur-profane 

 233. L’absence de formation théorique correspond au manque de 

connaissance abstraite1024 et spéculative1025 ou de connaissance des principes1026. 

Il s’agit là pourtant des ressources permettant de mettre en relief les capacités 

                                                 
1019  C’est le caractère de ce qui est vraisemblable c’est-à-dire qui est, selon les fortes 

probabilités, conforme à la vérité. V. CORNU (G.), ibid., p. 1084. 
1020  ANCEL (J.-P.), « La rédaction de la décision de justice en France », op.cit., p. 842. 
1021  RAWLS (J.), La justice comme équité ; une reformulation de théories de la justice, Paris, 

éd. La découverte, 2003, p. 52. 
1022  Ibid., p. 52. 
1023  La dimension « ressources » participe ainsi à l’égalité des armes alors que la dimension 

« compréhension et discussion » participe au respect du contradictoire. Sur le contenu de ces 

deux principes, c’est-à-dire le principe de l’égalité des armes et celui du contradictoire, bien 

vouloir consulter DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure 

pénale, op.cit., p. 315, n° 436 ; HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure 

pénale : vers une théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 19 ; HENRION (H.), « La loi 

du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la 

personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 81 ; CLÉMENT (S.), Les droits de la 

défense dans le procès pénal : du principe du contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 26. 
1024 Dictionnaire universel, op.cit., p. 1237. 
1025  Le Nouveau Littré, op.cit., p. 1397. 
1026  Ibid., p. 1397. 
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cognitives d’une personne dans un art ou dans une science1027. L’art ou la science 

dont il est question ici, c’est le droit, puisque c’est la matière première du procès 

pénal1028. C’est justement les capacités cognitives du défenseur-profane en 

matière du droit qui sont douteuses.  

234. Si la société camerounaise était empreinte d’une culture juridique 

suffisante, si seulement la langue du droit était accessible à tous, le défenseur, 

même profane en droit, pouvait être armé théoriquement ! Que non ! La situation 

est tout autre. Les ressources culturelles théoriques du profane sont très 

insuffisantes pour pouvoir tenir une défense en justice face à un Procureur, 

maître du droit et technicien du procès. Le droit et sa langue ne sont pas la chose 

la mieux partagée. En conséquence, le handicap pour que l’équilibre du procès 

pénal soit assuré par l’intervention d’un simple citoyen, profane en droit, en 

qualité de défenseur résulte notamment de la non-maitrise du droit (A) et de sa 

langue (B). 

A. L’absence de maitrise de la culture juridique par le défenseur-profane 

235. Le défenseur qui intervient pour porter secours à la personne 

poursuivie, semble-t-il, « doit posséder une bonne connaissance du droit en 

vigueur, raisonner rapidement, bien synthétiser et savoir exprimer des idées. Il 

doit faire preuve d’imagination dans son interprétation des lois, des règlements, 

des décisions déjà rendues par des juges, ainsi que dans les solutions à 

envisager »1029. L’idée repose alors sur le fait que le droit et les institutions ne 

peuvent être compris que dans le lien intime qu'ils entretiennent avec leurs 

formulations linguistiques1030. Le système de la liberté de choix en matière de 

défense n’est pas mauvais en soi1031. Toutefois, il devient mauvais lorsque le 

                                                 
1027  Cette définition est inspirée de la définition du terme « théoricien » qu’en donne le 

Dictionnaire universel. Selon cet ouvrage, le « théoricien » est une « personne qui connait la 

théorie d’une science, d’un art ». V. Dictionnaire universel, op.cit., p. 1237. 
1028  HALPERIN (J.-L.), Introduction au droit en 10 thèmes, op.cit., p. 165 ; BERGEL (J.-L.), 

Théorie générale du droit, op.cit., p. 179 ; ROUVIERE (F.) « Apologie de la 

casuistique juridique », op.cit., p. 118 ; BRUNET (P.), « Le raisonnement juridique dans tous 

ses états », op.cit., p. 193 ; BRUNET (P.), « Le raisonnement juridique : une pratique 

spécifique ? », op.cit., p. 767 ; SAINT-GENIEST (M.), « Le style judiciaire », op.cit., p. 4 ; 

SBAITI (F.), Contribution juridique à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit interne, 

op.cit., p. 20 ; AKAM AKAM (A.), « La loi et la conscience dans l’office du juge », op.cit., p. 

506. 
1029  BARREAU DU QUEBEC, La profession d’avocat, op.cit., p. 6. 
1030  SUPIOT (A.), « Grandeur et petitesses des professeurs de droit », op.cit., p. 600. 
1031  En effet, le fait de laisser au justiciable la liberté de choisir son défenseur, que ce dernier 

soit spécialiste du droit ou pas, professionnel ou pas constitue même une sorte de 

démocratisation de la défense en justice. Ce qui n’est pas, on l’a dit, une mauvaise chose. 
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droit est étranger aux citoyens. On dira alors que ces derniers n’ont pas la culture 

juridique1032.  

236. D’après Sylvio NORMAND1033, la notion de « culture juridique » est 

susceptible de plusieurs acceptions. Du point de vue interne, elle peut être 

utilisée pour référer à la pensée et à la pratique des juristes. Du point de vue 

externe, elle renvoie à la perception qu’ont du droit, les non juristes. Par ailleurs, 

la notion peut aussi servir à décrire les spécificités nationales et locales de la 

pensée et de la pratique des juristes d’une communauté donnée.  Empruntant à 

cette dernière définition, on va dire que la culture juridique est l’ensemble des 

connaissances que l’on a du droit1034. 

237. La nécessité de la culture juridique vient du fait que, pour préparer 

efficacement sa défense, le défenseur doit rassurer son client de ses aptitudes 

juridiques et techniques à travers l’information de celui-ci. Comme le relève si 

justement Antoine JEAMMAUD, « les normes ne se mettent pas d'elles-mêmes 

en mouvement. Leur mobilisation suppose des initiatives, normalement 

tributaires … des connaissances des acteurs »1035. La personne poursuivie attend 

généralement de son défenseur qu’il lui dise exactement l’objet des poursuites 

dirigées contre elle1036, qu’il l’informe de ses droits1037, qu’il lui précise ses 

chances et ses risques et surtout, qu’il lui donne la meilleure stratégie pour lui 

permettre de sortir indemne à l’issue du procès1038 ainsi que de sa conduite tout au 

long du déroulement du procès1039.  

238. Pour que les profanes puissent défendre valablement en justice et 

pouvoir équilibrer le procès, il faudrait que ceux-ci maitrisent leurs différents 

                                                 
1032  Lire NORMAND (S.), « La culture juridique et l’acculturation du droit : le Québec », 

A.I.D.C., 2011, Vol. 1, spécial issue 1, p. 1. 
1033  NORMAND (S.), « La culture juridique et l’acculturation du droit : le Québec », op.cit., p. 

1. 
1034  Lire dans ce sens GARAPON (A.) et PAPADOPOULOS (I.), Juger en Amérique et en 

France, Paris, Odile Jacob, novembre 2003, p. 17. 
1035  JEAMMAUD (A.), « La règle de droit comme modèle », D. 1990, p. 215. 
1036  Il s’agit pour le défenseur d’expliquer clairement la qualification juridique des faits qui sont 

reprochés à la personne poursuivie. Sur l’importance de la qualification des faits par le 

défenseur, V. DENIS-CARPENTIER (F.), Information et activité professionnelle, l’élaboration 

d’une argumentation par un avocat, op.cit., p. 16 ; BOHLANDER (M.), « La défense de 

l'accusé en garde à vue. Remarques sur la situation juridique en Allemagne », RSC, 1994, 

p.315 ; DANET (J.), « Défense pénale », op.cit., p. 310. 
1037  Par exemple, le contenu de son droit au silence. L’article 170 alinéa 2 (b) du C.P.P. dispose 

que, lors de la première comparution, le juge d’instruction avertit l’inculpé qu’ « il est libre de 

ne faire aucune déclaration sur-le-champ ». 
1038  V. dans ce sens BOHLANDER (M.), « La défense de l'accusé en garde à vue. Remarques 

sur la situation juridique en Allemagne », R.S.C., 1994, p. 315. 
1039  MAUET (Th. A.) et al., Techniques de plaidoirie, op.cit., p. 22. 
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droits, notamment les droits de la défense et les autres droits garantis par la 

constitution1040. Or, ces profanes ne disposent pas de « bonnes ressources 

culturelles et dialectiques qui leurs permettent de comprendre l’importance 

juridique de leurs déclarations et de celles des autres et de fournir des versions 

riches et articulées des faits sur lesquels ils sont interrogés »1041. Dans un 

mémorandum sur la bonne gouvernance et les droits de l’homme au Cameroun, 

le Programme National de Gouvernance faisait le constat suivant : « la majorité 

des camerounais ne connaissent pas toujours leurs droits, ainsi que le 

fonctionnement de l’appareil judiciaire »1042. La Commission des Droits de 

l’Homme du Barreau est revenue en 2016 sur ce même constat d’absence de 

culture juridique1043.  

239. La culture juridique suppose, en effet, la connaissance des normes 

juridiques par les citoyens, qu’il s’agisse de leur appréhension matérielle ou de 

leur compréhension intellectuelle1044. En quelque sorte, elle implique la 

perception de la lettre et de l’esprit des règles juridiques1045. 

Les règles juridiques devant meubler en principe la culture juridique des 

citoyens sont nombreuses. Il s’agit non seulement de la loi au sens strict 

désignant la Constitution et toutes les lois votées par le Parlement, mais aussi au 

sens général englobant les ordonnances prises par le Président de la République 

sur habilitation du Parlement1046 et les règlements1047 ; elle englobe enfin les 

traités et accords internationaux liant l’État1048. Le droit objectif camerounais 

comprend aussi la coutume, les principes généraux de droits, la jurisprudence et 

les usages.  

                                                 
1040  MCLACHLIN (B.), « Accès à la justice et marginalisation : l’aspect humain de l’accès à la 

justice », Les Cahiers de droit, Vol. 57, n° 2, 2016, p. 339. 
1041  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 229. 
1042  V. NDJERE (E.), La justice, la Vérité et le Bonheur, op.cit., p. 150 
1043  Pour la Commission, en raison d’un déficit de savoir et d’information lié à 

l’analphabétisation poussée, les Camerounais ne connaissent pas toujours leurs droits et encore 

moins les procédures visant à les faire respecter. V. CDHB, Rapport sur l’état des droits de 

l’homme au Cameroun, 2e éd., Année 2016, p. 31. 
1044  AKAM AKAM (A.), « Libres propos sur l’adage nul n’est censé ignorer la loi », R.A.S.J., 

2007, p. 32 ; 
1045  Ibid., p. 32. 
1046  V. l’art. 28 de la Constitution camerounaise. 
1047  Art. 27 de la même constitution. 
1048  Ceux-ci faisant partie intégrante du droit positif camerounais. André AKAM AKAM dira 

que « les traités-lois ou traités normatifs c’est-à-dire ceux qui ont pour objet de poser les règles 

de droit…doivent retenir l’attention lorsqu’on envisage les sources du droit objectif. On pense 

notamment aux conventions internationales ou aux textes communautaires, tels que les 

règlements de la CEMAC et les actes uniformes de l’OHADA ». V. AKAM AKAM (A.), ibid., 

p. 36 ; 
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240. La question qui se pose dès lors est celle de savoir si les personnes 

non spécialistes en droit connaissent les règles de droit qui les régissent. Pour 

André AKAM AKAM1049, une réponse négative doit être apportée à cette 

question car, « la diffusion du droit dans notre pays souffre dramatiquement d’un 

manque de supports. L’accès au droit est donc une véritable gageure ». Il en est 

ainsi non seulement parce que les méthodes de diffusion du droit1050 sont 

lacunaires et complexes, qu’il s’agisse de la diffusion matérielle1051 ou 

intellectuelle1052, mais également du fait de la prolifération des sources du droit et 

l’inflation des règles juridiques. 

Si le défenseur est précisément celui qui trie les faits apportés par son 

client, à l'appui de son raisonnement, invoque ceux qu'il croit concluants et 

signale incidemment les autres, livre ainsi un exposé cohérent et convaincant, 

réclame aussi à son client l'un ou l'autre fait concluant, un défenseur sans culture 

juridique n’est pas théoriquement bien outillé. D’une manière laconique, le 

défenseur, « s’il n'invoquait aucune règle de droit ni ne qualifiait les faits 

allégués, ne satisferait pas aux devoirs de son état »1053. Le défenseur qui est 

appelé à exercer toute la vaste gamme d'activités qui sont propres au Conseil1054 à 

savoir la discussion de l'affaire, l'organisation de la défense, la recherche des 

preuves favorables à l'accusé, la préparation des interrogatoires, le soutien de 

l'accusé en détresse, le contrôle des conditions de détention,  doit être bien 

outillé. Il en est ainsi parce que, la simple présence d’un défenseur aux côtés de 

la personne poursuivie ne suffit pas1055, il faut que ce dernier soit apte à exercer 

sa mission. 

241. Il devient dès lors logique de dire qu’il y a un doute quant à l’aptitude 

du défenseur pauvre en culture juridique à garantir l’équilibre entre les parties au 

                                                 
1049  AKAM AKAM (A.), « Libres propos sur l’adage nul n’est censé ignorer la loi », op.cit., p. 

44. 
1050  Il s’agit de la promulgation et de la publication qui ne permettent pas à proprement dire, la 

connaissance des lois par les citoyens. L’article 31 de la Constitution camerounaise énonce en 

effet que « Le Président de la République promulgue les lois adoptées par le Parlement dans un 

délai de quinze (15) jours à compter de leur transmission, s'il ne formule aucune demande de 

seconde lecture ou s'il n'en saisit le Conseil constitutionnel. (2) A l'issue de ce délai, et après 

avoir constaté sa carence, le président de l'Assemblée nationale peut se substituer au Président 

de la République. (3) La publication des lois est effectuée au Journal officiel de la République 

en français et en anglais. ». V. AKAM AKAM (A.), « Libres propos sur l’adage nul n’est censé 

ignorer la loi », op.cit., p. 43. 
1051  Ibid., p. 43. 
1052  Ibid., p. 46. 
1053  BOLARD (G.), « L’avocat, le juge et le droit », op.cit., p. 222 
1054  V. danse ce sens SAAS (C.), « Défendre en garde à vue : une révolution... de papier ? », AJ 

pénal, p. 28. 
1055  Ibid., p. 32. 
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procès pénal. Comme l’ont précisé certains auteurs1056, « ce ne sont pas 

n’importe quelles connaissances qu’il s’agit d’apprécier, ce ne sont pas celles 

qui, étant spécialisées et dictées par l’actualité, sont vouées à l’obsolescence, 

mais celles qui constituent les fondations de l’édification d’un savoir, sans 

lesquelles on n’est pas armé pour pratiquer le droit… ».  

 242. Aux difficultés de la connaissance du droit lui-même, peuvent 

s’ajouter les difficultés de la connaissance de la pratique judiciaire par les 

citoyens1057. La pratique judiciaire, renvoyant à l’application du droit, sa mise en 

œuvre1058 ou même l’expérience de son application1059, n’est pas à la portée de 

tous. Elle est l’affaire des praticiens du droit, chacun selon son domaine. Elle 

renvoie également à l’usage du palais de justice1060.  Le défenseur-profane est 

également infirme dans cette hypothèse. Par conséquent, les rapports entre les 

parties au procès pénal dans un tel cas seront toujours déséquilibrés. La 

connaissance de la langue du droit constitue également un des faiblesses du 

défenseur-profane. 

B. L’absence de maitrise de la langue juridique par le défenseur-profane 

243. La doctrine en droit processuel s’est demandé si la langue utilisée ne 

peut pas constituer un obstacle à l’équilibre entre les parties au procès1061. Pour 

Athanase FOKO, la réponse affirmative ne souffre d’aucun doute1062. Pour cet 

auteur, « la langue reste un blocage sérieux pour le justiciable ; il faut savoir 

manier le langage judiciaire ; la maîtrise de ce langage n’est pas la chose la 

mieux partagée »1063. C’est qu’en réalité, la dialectique judiciaire nécessite, pour 

son effectivité, que les parties se comprennent1064. 

244. Conscient de la difficulté linguistique que peuvent éprouver les 

justiciables dans la communication avec les autorités judiciaires, le législateur a 

                                                 
1056  LUCAS (F.-X.) et REVET (Th.), Précis de culture juridique, L.G.D.J., 2017, p. 8 
1057  NGNINTEDEM (J.-C.), « La langue du procès pénal : quelques considérations sur les 

enjeux et les méthodes de la traduction-interprétation au Cameroun », in FOMETEU (J.), 

BRIAND (Ph.) et METANGMO-TATOU (L.), La langue et le droit, Paris, L’Harmattan, 2018, 

p. 577. 
1058  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p.785 
1059  SERVERIN (E.), « Pratique judiciaire », op.cit., p. 1009. 
1060  CORNU (G.), ibid., p.785 
1061  GUINCHARD (S.) et alii, Droit processuel. Droit commun et droit comparé du procès 

équitable,  op.cit., p. 791, n° 402. 
1062  FOKO (A.), « Le nouveau code de procédure pénale : la panacée des garanties des libertés 

individuelles et les droits de l’homme au Cameroun ? », op.cit., p. 40. 
1063  Ibid. 
1064  GUINCHARD (S.) et alii, ibid., p. 794. 
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prévu une première mesure : l’assistance d’un interprète-traducteur1065. D’après 

l’article 354 alinéa 1er du Code de procédure pénale, « si le prévenu ne s'exprime 

pas dans l'une des langues officielles comprises des membres de la juridiction ou 

s'il est nécessaire de traduire un document versé aux débats, le Président désigne 

d'office un interprète âgé de vingt et un (21) ans au moins et lui fait prêter le 

serment d'interpréter fidèlement les paroles des personnes parlant des langues 

différentes ou de traduire fidèlement le document en cause ». Malheureusement, 

cette mesure ne constitue pas toujours une garantie suffisante de l’équilibre des 

débats dans le procès, notamment, parce que l’interprète-traducteur n’est pas 

toujours un technicien du droit. Seule l’intervention d’un défenseur aux côtés de 

la personne poursuivie peut permettre, sur le plan technique, l’équilibre des 

forces dans le procès1066.  

245. Bien entendue, l’intervention du défenseur aux côtés de la personne 

poursuivie, est sous-tendue par la maîtrise par celui-ci du droit et de sa langue, 

que le justiciable ne maîtrise pas toujours1067. Logiquement, dans sa 

Communication n°287/041068, la Commission Africaine des Droits de l’Homme 

et des Peuples a décida : « il est d'une obligation fondamentale pour les 

juridictions de communiquer avec l'accusé dans une langue qu'il comprend, tout 

le long de la procédure. Le moyen tiré de 1'obligation constitutionnelle pour tout 

citoyen camerounais de comprendre l'Anglais et le Français ne saurait par 

conséquent prospérer. En se référant à ses Directives et principes sur le droit à 

un procès équitable, la Commission note que le devoir incombant à 1'État en la 

matière est de fournir à la personne accusée des services de traduction et 

d'interprétariat dans la langue qu'elle comprend »1069. Cette décision marque la 

place importante de la maitrise de la langue judiciaire en matière d’équilibre 

entre les parties au procès pénal. Mais, au-delà, il convient de marteler la place 

incontournable de la langue dans la maîtrise du droit1070. 

                                                 
1065  Sur les éléments essentiels de cette assistance, lire avec beaucoup d’intérêt NGNINTEDEM 

(J.-C.), « La langue du procès pénal : quelques considérations sur les enjeux et les méthodes de 

la traduction-interprétation au Cameroun », op.cit., p. 578. 
1066  MCLACHLIN (B.), « Accès à la justice et marginalisation : l’aspect humain de l’accès à la 

justice », op.cit., p. 344. 
1067  TAKU (Ch.), « The place of Lawyers in comtemporary Cameroon », op.cit., p. 41. 
1068  Aff. TITANJI DUGA Ernest (pour le compte de CHEONUMU Martin et autres) c/ 

Cameroun. Ladite Communication a été adopté lors de la 15e Session extraordinaire de la 

Commission Africaine des Droits de l’homme et des Peuples, tenue du 7 au 14 mars 2014, à 

Banjul, Gambie. 
1069  Dans le cas d’espèce, le requérant avait allégué la violation de l’article 7 de la Carte 

Africaine des Droits de l’Homme et des peuples relative au procès équitable. Selon lui, les 

justiciables qui étaient des anglophones ont été traduits devant le Tribunal militaire de Yaoundé 

dont les juges étaient des francophones. 
1070  FOMETEU (J.), « Prosopopée (en guise de prologue) », op.cit., p. 13. 



 

176  

 

246. Si, c’est par la langue qu’on pénètre le droit1071, il est logique de dire 

que la connaissance de cette langue est nécessaire pour tout défenseur ayant pour 

mission d’équilibrer les rapports dans le procès1072. Au cœur de l’arène de la salle 

d’audience, écrit un auteur, « le langage juridique constitue une barrière de 

poids et les citoyens peinent à appréhender justement les faits et le cours du 

procès »1073. Parce que le droit n’est en grande partie qu’une question de 

terminologie, ou plus exactement de sens que l’on assigne aux mots1074, l’aptitude 

à la communication de la langue de justice1075 constitue ainsi un outil essentiel et 

incontournable de l’équilibre du procès pénal. Parler de « langue juridique » pour 

désigner le mode d’expression linguistique particulier aux juristes revient à dire 

que ces derniers empruntent, pour exprimer le droit, des voies différentes de 

celles du commun des mortels, lequel ne s’exprime en général que par le canal de 

la langue générale ou commune1076.  

247. Il convient de rappeler ici que le droit s’exprime, au Cameroun, tout 

au moins en ce qui concerne le droit pénal, en deux langues : il y a la langue 

commune du droit et la langue technique du droit1077. Une bonne défense suppose 

donc que la personne qui est appelée à défendre sache communiquer en ces deux 

types de langue ; la première étant la condition de la deuxième. C’est seulement à 

ces conditions que le défenseur peut apporter le nécessaire contrepoids face à la 

toute-puissance du Procureur. Comme l’a si bien démontré HEIKE JUNG1078, le 

procès est avant tout un « combat communicationnel ». Or, la situation du 

profane en droit ne permet pas qu’il puisse remplir ces conditions. 

                                                 
1071  NGNINTEDEM (J.-C.), « La langue du procès pénal : quelques considérations sur les 

enjeux et les méthodes de la traduction-interprétation au Cameroun », op.cit., p. 576 ; DEAL 

(E.), « Langue du droit et doctrine : la linguistique juridique au service de l’accessibilité 

internationalisée des contributions doctrinales », op.cit., p. 263. 
1072  Ceux qui exercent la profession d’avocat aiment généralement entretenir des relations avec 

les gens et communiquer avec eux. La communication avec le client est particulièrement 

importante, tant sur le plan de l’écoute de son problème et de ses besoins que de la clarté de 

l’information à lui transmettre à l’oral ou à l’écrit afin qu’il comprenne bien les enjeux et les 

solutions qui s’offrent à lui, ainsi que leur coût. Lire dans ce sens BARREAU DU QUEBEC, La 

profession d’avocat, op.cit., p. 6. 
1073  BARRAUD (B.), « La justice au hasard de quelques raisons juridiques de supprimer les 

jurys populaires », R.I.D.P., Vol. 83, n° 3, 2012, p. 399. 
1074  NGNINTEDEM (J.-C.), ibid., p. 576. 
1075  Sur cette aptitude, lire avec beaucoup d’intérêt RAYMONDIS (L. M.), « La justice pénale 

et son langage », op.cit., p. 171. 
1076  GÉMAR (J.-C.), « Terminologie, langue et discours juridiques. Sens et signification du 

langage du droit », Meta, Vol. 36, n° 1, p. 275. 
1077  ROBIN (C.), « Langage et langue judiciaires », op.cit., p. 811. 
1078  HEIKE JUNG, « Formes et modèles du procès pénal : sauvegardes contre manipulation ? », 

op.cit., p. 3. 
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D’une part, il peut arriver que le défenseur choisi par le justiciable ne 

sache ni lire ni écrire. Dans cette optique, les moyens théoriques des parties au 

procès ne sont pas équilibrés et il ne peut y avoir équilibre dans le procès pénal. 

Il en est ainsi d’abord parce que l’énoncé du droit pénal au Cameroun1079 est 

avant tout un droit écrit1080 et la compréhension d’un tel énoncé est d’abord 

subordonnée, de toute évidence, à la possibilité de consulter le texte écrit1081. À la 

vérité, les échanges ne peuvent se produire de manière effective que si, chacune 

des protagonistes du procès pénal, comprend la teneur des pièces qui lui sont 

transférées ou les propos qui lui sont opposés en une langue qu’elle maîtrise 

moins ou pas du tout1082. Un défenseur qui ne sait ni lire ni écrire ne sera pas 

capable d’étudier le contenu du dossier. Il ne sera pas non plus capable 

d’apporter ses observations par rapport aux éléments du dossier. Enfin, il ne sera 

même pas capable de répliquer quoi que ce soit par rapport à l’argumentation 

développée par la partie adverse, en l’occurrence le Procureur.  

Pour un tel défenseur, la question ne se pose même pas de savoir s’il 

maitrise la langue technique du droit ou non. S’il ne sait ni lire ni écrire le 

français ou l’anglais1083, on ne pourrait pas attendre davantage de lui. Il est 

impossible pour lui de maitriser la langue spécifique du droit parce que la 

maitrise de la langue commune est la condition sine qua none pour la 

connaitre1084. En revanche, il importe d’étudier le cas du défenseur qui maitrise 

uniquement les langues officielles constituant la langue commune du droit. 

D’autre part, il peut arriver que le défenseur choisi par le justiciable sache 

quand même lire et écrire le Français ou l’Anglais. C’est dire que celui-là 

maitrise au moins la langue commune du droit. Pour autant, cette maitrise de la 

langue commune du droit ne pourrait suffire à équilibrer le procès pénal sur le 

plan communicationnel. Le débat en procès pénal n’est pas un débat entre des 

                                                 
1079  Les sources du droit pénal camerounais sont essentiellement écrites et les juridictions 

traditions à savoir le Tribunal coutumier, le Tribunal de premier degré, la Customary Court et la 

Alkali Court ne sont pas compétentes pour appliquer les dispositions pénales. 
1080  Il y a ainsi des lois, des traités ou des décisions juridictionnelles. 
1081  NGNINTEDEM (J.-C.), « La langue du procès pénal : quelques considérations sur les 

enjeux et les méthodes de la traduction-interprétation au Cameroun », op.cit., p. 577. 
1082  Ibid., p. 577. 
1083  NKOU MVONDO (P.), « La langue de communication devant les juridictions étatiques 

camerounaises », op.cit., p. 536. 
1084  Cette connaissance est, quel que soit le contenu du discours, la porte de la compréhension de 

la langue spécialisée du droit. Dans le schéma bien connu de la communication linguistique, la 

réussite de celle-ci suppose que le destinataire connaisse la langue naturelle dans laquelle 

l’auteur du message a encodé celui-ci, afin de pouvoir le décoder. Le destinataire doit posséder 

le code utilisé par l’émetteur. Évidente en son principe, cette condition ne rencontre pas toujours 

des circonstances favorables à sa réalisation. Au sein d’un même pays comme le Cameroun, 

tous les citoyens n’en maitrisent pas aussi aisément la langue, en raison notamment de leur 

inégal degré d’instruction ou d’intégration. 
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généralistes1085. C’est un débat entre spécialistes en droit1086 (pénal plus 

précisément). Le langage utilisé dans un procès est donc un langage du droit. Or, 

« les termes juridiques, porteurs d’un sens juridique font partie d’un vocabulaire 

spécialisé et sont souvent méconnus du profane »1087 et  « la langue juridique est 

caractérisée par un style particulier dans lequel prédominent les tournures 

impersonnelles et passives, les inversions, les répétitions, les archaïsmes, la 

surabondance de relatifs »1088. Dans cette logique, il ne peut y avoir un véritable 

procès pénal équilibré car, tout procès est une « entreprise 

communicationnelle »1089. 

248. La langue du droit, comme le précise Jean-Claude GÉMAR1090, est 

constituée généralement de quatre éléments à savoir le sens1091, la syntaxe1092, le 

lexique1093 et le style1094. Cela veut dire simplement que le droit dispose d’une 

langue spécialisée. Il ne suffit donc pas de maitriser seulement la langue de base 

du droit, il faut aussi maitriser sa terminologie. C’est une condition de la 

communicabilité du droit. La compréhension d’un énoncé de droit postule la 

connaissance du sens que revêtent, dans cet énoncé, les termes qui y sont 

employés1095. Or, bien entendu, s’il s’agit des termes du langage courant pris dans 

leur sens usuel, la connaissance de la langue naturelle suffit à en assurer une 

communication juridique.  

Mais les choses ne sont pas aussi simples. Dans la plupart des cas, le droit 

contient en lui-même des obstacles linguistiques qui empêchent le commun des 

                                                 
1085  RAYMONDIS (L. M.), « La justice pénale et son langage », op.cit., p. 179. 
1086  Ici, « la langue n’est plus considérée comme un moyen innocent de communication, mais 

un acte qui fonde, par le jeu des présupposés, le mode de relation des interlocuteurs ». 

RAYMONDIS (L. M.), ibid., p. 181. 
1087  CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours judiciaire : analyse linguistique des arrêts 

de la Cour de cassation, op.cit., p. 48. 
1088  Ibid., p. 52. 
1089  JUNG (H.), « Formes et modèles du procès pénal : sauvegardes contre manipulation ? », 

op.cit., p. 15. 
1090  GÉMAR (J.-C.), « Terminologie, langue et discours juridiques. Sens et signification du 

langage du droit », op.cit., p. 275. 
1091  V. Dictionnaire Universel, op.cit., p. 1145 qui définit le sens comme « idée, concept 

représenté par un signe ou un ensemble de signes » ou plus précisément Le Nouveau Littré, 

op.cit., p. 1285. 
1092  C’est la « manière de joindre ensemble les mots d’une phrase et les phrases entre elles » ou 

encore l’ « étude descriptive des relations qui existent les mots et leurs fonctions dans la 

phrase. ». V. Dictionnaire Universel, ibid., p. 1207, Le Nouveau Littré, ibid., p. 1364. 
1093  C’est l’ensemble des mots appartenant au vocabulaire d’une science. Dictionnaire 

Universel, ibid., p. 722. V. aussi Le Nouveau Littré, ibid., p. 777. 
1094  C’est la manière d’utiliser les moyens d’expression du langage. V. Dictionnaire Universel, 

ibid., p. 1189 et Le Nouveau Littré, ibid., p. 1340. 
1095  AKAM AKAM (A.), « Libres propos sur l’adage nul n’est censé ignorer la loi », op.cit., p. 

46. 
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mortels de le saisir facilement et sa polysémie n’est guère discutable1096. Il en est 

ainsi lorsque l’énoncé juridique emploie des mots qui n’ont de sens qu’au regard 

du droit1097. Il en est également ainsi lorsque le droit emploie des termes 

ordinaires, mais en les prenant dans un sens spécifique autre que le sens 

courant1098. Dans ce cas, on peut dire que « les mots juridiques ont acquis une 

signification particulière dans le contexte juridique »1099. Il en est enfin ainsi 

lorsqu’un même terme possède plusieurs sens potentiels au sein même du 

droit1100. Il est dès lors permis de douter de l’aptitude du défenseur occasionnel à 

équilibrer le procès face au Procureur du fait que, « l’élaboration d’une 

démonstration juridique ne peut se faire sans l’énonciation, écrite ou orale, de 

mots ou de termes »1101. 

 249. Somme toute, il est clair que le défenseur-profane a une aptitude 

douteuse en matière de défense en justice : il ne connait pas le droit ; il n’en 

connait pas non plus la langue. Il y a là un risque que face aux enquêtes du 

Parquet « menées très souvent avec une extrême superficialité, on assiste de la 

part de la défense à une absence totale d’une stratégie de défense »1102. Dès lors, 

on pourrait conclure que sur le plan théorique, sa double ignorance de la langue 

juridique et du droit lui-même le rend fragile, incapable d’utiliser les ressources 

juridiques en faveur de la personne poursuivie. Si un tel défenseur est nul sur le 

plan théorique, on n’en saurait dire davantage sur le plan pratique. 

                                                 
1096  LEVOA AWONA (S.-P.), « La fongibilité des fonctions législative et juridictionnelle : la 

dialectique du maître et de l’esclave est-elle en voie de renouvellement ? » in C.J.P., revue 

F.S.J.P., Université de Ngaoundéré, n° spécial : Le juge et le droit, 2014,  p. 182. 
1097  Il s’agit par exemple des mots comme chirographaire, synallagmatique, litispendance, 

usucapion, etc. V. dans ce sens AKAM AKAM (A.), ibid., p. 46. 
1098  De nombreux termes peuvent revêtir, dans le langage juridique, un sens différent du sens 

usuel que leur donne la langue commune. On peut en citer pêle-mêle : absence, aliments, fruits, 

liquide, etc. cette polysémie externe peut faire naître des ambiguïtés ou même des contresens. 
1099 DEAL (E.), « Langue du droit et doctrine : la linguistique juridique au service de 

l’accessibilité internationalisée des contributions doctrinales », op.cit., p. 249. 
1100  Marque essentielle du vocabulaire juridique, ce phénomène irréductible de polysémie 

interne n’est pas nécessairement une source de confusion mais crée des problèmes à ceux qui 

n’ont pas le discernement de la multiplicité des sens juridiques. La polysémie juridique est donc 

irréductible et nécessaire. V. dans ce sens V. aussi DEAL (E.), « Langue du droit et doctrine : la 

linguistique juridique au service de l’accessibilité internationalisée des contributions 

doctrinales », op.cit., p. 240. Cet auteur rappelle précisément que « les notions juridiques sont 

beaucoup plus nombreuses que les mots pour les nommer. La somme des supports linguistiques 

est très inférieure à celle des catégories juridiques. » et, « qu’un même terme juridique dispose 

de plusieurs significations dans le temps et dans l’espace ». 
1101  DEAL (E.), ibid., p. 235. 
1102  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 227. 
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§2. L’absence de formation pratique du défenseur-profane 

 250. L’absence de formation pratique renvoie au manque de 

connaissances relatives à la réalisation concrète d’une activité1103. En droit, le 

terme « pratique » renvoie à la réalisation du droit, à sa mise en œuvre1104. Les 

ressources pratiques du défenseur-profane peuvent être appréhendées comme 

l’ensemble de ses connaissances en matière d’application du droit1105. Il s’agit 

des moyens tendant à rendre effectifs les droits de la défense reconnus au 

justiciable1106.  

251. Le doute sur l’aptitude du défenseur-profane à équilibrer les débats 

résulte notamment son inexpertise en matière de préparation du procès (A) et en 

matière de discussion dudit procès (B). 

A. L’absence de connaissance du défenseur-profane en matière de préparation 

du procès 

252. En rappel, l’activité de préparation du procès pénal consiste pour le 

défenseur à conseiller le justiciable et à rechercher des éléments à décharge.  On 

comprend alors que l’activité de conseil est un moyen pratique d’équilibre des 

forces dans le procès dans ce sens qu’elle permet à la personne poursuivie d’être 

au même niveau de compréhension du procès que le Procureur. Dès lors, 

l’équilibre du procès dépendra de l’aptitude du défenseur en matière de conseil. 

L’activité de conseil comprend le conseil proprement dit et la définition des 

stratégies de défense1107. 

                                                 
1103  V. « pratique », n°2, in Dictionnaire universel, op.cit., p. 1002. 
1104  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 785. 
1105  V. le sens de « pratique » in Le Nouveau Littré, op.cit., p. 1076. 
1106  La mise en œuvre des droits de la défense est une condition de l’équilibre du procès pénal. 

Incapable d’exercer effectivement lui-même ses droits, la personne poursuivie a besoin d’un 

défenseur qui dispose des connaissances pratiques plus qu’elle. Lorsque le défenseur qui 

intervient est un défenseur-avocat, il n’y a pas de questions à se poser puisqu’il est un 

professionnel de la défense en justice. Mais, en est-on aussi sûr si le défenseur est un simple 

citoyen, un profane en droit ? On peut en douter parce que, « pour désarticuler et comprendre 

l’argumentation d’un discours, il faut s’outiller en fonction du genre ».  Lire dans ce sens 

CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours judiciaire : analyse linguistique des arrêts de 

la Cour de cassation, op.cit., p. 80. 
1107  Il faut toutefois distinguer la stratégie de défense du stratagème. Le stratagème est une tour 

d’adresse conçue dans le dessein de tromper (V.  Dictionnaire Universel, op.cit., p. 1187 ; Le 

Nouveau Littré, op.cit., p. 1338). Le recours au stratagème est interdit aussi bien en matière de 

recherche des preuves que dans le déroulement des débats, notamment lors des interrogatoires 

car contraire au principe de loyauté. V. art. 380 CPPC qui traite des questions insidieuses. Lire 

MATHONNET (P.), « Le procès équitable dans l’espace normative français », op.cit., p. 2. V. 

également Cass. Crim., 23 juillet 1985, Bull. crim. n°275 ; 27 février 1996, D., 1996, n°346, 

note Guery. 
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253. Le conseil donné à la personne poursuivie constitue un moyen 

pratique d’équilibre du procès. Pour équilibrer les rapports dans le procès par le 

moyen de conseil, le défenseur doit être un connaisseur en la matière. Or, 

contrairement au Procureur qui est un professionnel de la défense de la société en 

justice, le profane, lui, ignore tout d’un art1108. Il n’a donc pas été formé pour 

conseiller un justiciable et, ne maîtrise ni l’art du droit, ni l’art de conseiller en 

justice.  

Les sources d’information auxquelles tout intervenant dans le procès pénal 

doit puiser, étant principalement légales et jurisprudentielles1109, l’incompétence 

juridique du défenseur constitue un facteur de déséquilibre. Il existe dès lors un 

doute sur son aptitude à qualifier les faits1110, objet des poursuites. Pourtant, sans 

qualification des faits, le défenseur ne conseille pas correctement son client1111. 

Parce que l’existence des poursuites est génératrice des droits et des 

obligations1112 pour la personne poursuivie, il faut que ce soit le défenseur qui lui 

explique de manière détaillée toutes les implications qui en résultent1113. Ce qui 

implique nécessairement que le défenseur soit non pas un profane, mais un 

professionnel de la défense en justice. 

254. Les stratégies de défense définies par le défenseur constituent 

également un moyen pratique d’équilibre des rapports dans le procès1114. Le 

Procureur étant un stratège en matière de poursuite1115, le défenseur qui intervient 

doit également être un stratège en matière de défense. Selon que la personne 

poursuivie avoue ou nie les faits et selon le contenu du dossier de la procédure, la 

stratégie de défense n’est pas toujours la même. Le doute quant à l’aptitude du 

défenseur-profane provient justement du fait qu’il n’est un professionnel de la 

défense et qu’il ne connait pas les différentes stratégies pouvant être mises en 

œuvre par un défenseur. 

255. De plus, la recherche des éléments à décharge permet un équilibre 

entre les parties au procès dans la mesure où elle constitue un contrepoids aux 

                                                 
1108  V. supra n° 212. 
1109  DENIS-CARPENTIER (F.), Information et activité professionnelle, l’élaboration d’une 

argumentation par un avocat, op.cit., p. 16. 
1110  Sur l’importance de la qualification, V. supra n° 148. 
1111  BOLARD (G.), « L’avocat, le juge et le droit », op.cit., p. 222. 
1112 Il peut s’agir par exemple de l’obligation pour la personne indiquée de comparaître 

personnellement ou de comparaître dans les délais. 
1113  BOHLANDER (M.), « La défense de l'accusé en garde à vue. Remarques sur la situation 

juridique en Allemagne », R.S.C., 1994, p. 315. 
1114  V. supra n° 151. 
1115  Des stratégies de poursuite sont mises en œuvre selon le niveau de politique, la gravité de 

l’infraction et la personnalité du délinquant. Lire dans ce sens MPINDA (F. A.), Le Procureur 

de la République au Cameroun, op.cit., p. 133. 
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éléments de preuve pouvant être présentés par le Procureur. À ce stade, on peut 

se demander si un défenseur-profane est en mesure de constituer un contrepoids 

au Procureur en matière de preuve dès lors qu’il ne maitrise ni les règles relatives 

à l’admissibilité des preuves, ni les séquences pour les utiliser et encore moins 

les techniques permettant de donner leur effet le plus percutant.  

256. En conséquence, le doute quant à l’aptitude du défenseur-profane 

d’équilibrer le procès en matière de preuve provient d’abord du fait que, la 

personne poursuivie peut livrer des informations fausses à son défenseur ; ce qui 

pourrait être un handicap à la bonne préparation de la défense si le défenseur 

n’est pas un professionnel et n’a pas les aptitudes lui permettant d’avoir une très 

bonne distance vis-à-vis de son client. L’accès au dossier1116 de la procédure du 

défenseur pourrait ainsi permettre à celui-ci d’éviter cet inconvénient.  

Mais, si l’accès matériel au dossier par le défenseur-profane ne pose pas 

de problème1117, il n’en est pas de même de l’accès intellectuel car, n’étant pas un 

juriste et n’ayant aucune culture juridique, il ne pourra pas y accéder. Or, c’est 

surtout l’accès intellectuel au dossier qui permet au défenseur de connaitre l’objet 

et les termes du débat1118, de connaitre les argumentations factuelles et 

juridiques1119 sur lesquelles se base le Ministère public ainsi que le contenu de ses 

réquisitions et finalement, de comprendre et de discuter les éléments du procès. 

 257. Par ailleurs, la recherche des preuves se mesure dans la capacité du 

défenseur à trouver des témoins à décharges qui pourront soutenir la thèse de la 

personne poursuivie. En effet, la présentation des témoins dans un procès pénal 

constitue un couteau à double tranchant : bien préparés, ils pourront constituer 

une arme puissante de défense ; mais mal préparés, ils pourront enfoncer la 

personne poursuivie1120. C’est pourquoi il est généralement conseillé de bien 

préparer ses témoins. Mais seulement, la préparation des témoins n’est pas une 

                                                 
1116  D’après l’article 165 du code de procédure pénale, « l’information judiciaire donne lieu à 

l’ouverture d’un dossier. Le dossier d’information fait l’objet d’un inventaire détaillé ténu à 

jour […] Le ministère public peut se faire délivrer par le greffier d’instruction, copie certifiée 

conforme de tous les actes de la procédure. Les autres parties peuvent également, à leur requête 

et contre paiement des frais, se faire délivrer copie de toute pièce de la procédure ». L’article 

171 ajoute qu’« avant tout interrogatoire et confrontation ultérieure, le juge d’instruction est 

ténu de convoquer le conseil de l’inculpé… ». 
1117  Le législateur ne faisant pas de discrimination entre les types de défenseur en ce qui 

concerne l’accès matériel au dossier de la procédure. 
1118  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

321, n° 446. 
1119  Ibid., p. 321, n° 445. 
1120  MAUET (Th. A.) et al., Techniques de plaidoirie, op.cit., p. 11. 
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affaire des défenseurs amateurs ou occasionnels. Même les collaborateurs des 

défenseurs-avocats ne sont pas toujours à la hauteur1121.  

On le sait, la préparation des preuves est généralement aisée pour le 

Procureur. Ce dernier a à sa disposition toute la police judiciaire composée des 

enquêteurs spécialisés dans la recherche des preuves. De plus, avec les moyens 

de l’État, il peut facilement obtenir des témoignages et des expertises. Par contre, 

il est impossible à un défenseur-profane de bien préparer ses témoins parce que 

cette préparation nécessite la maitrise des techniques d’interrogatoire et de 

contre-interrogation. Étant incapable de maitriser ces techniques, ce type de 

défenseur ne pourra pas faire la différence entre un témoin ordinaire et un témoin 

expert, entre un témoin favorable, un témoin défavorable ou un témoin 

hostile1122. Il se révèle donc incapable de tenir les débats face au Procureur. D’où 

le doute sur ses capacités à équilibrer les rapports entre les parties au procès 

pénal. 

 S’il est difficile pour un mandataire simple de préparer des témoins 

ordinaires, il lui est encore davantage difficile de préparer un témoin expert parce 

que la préparation de ce dernier exige que le défenseur soit apte à lui imposer sa 

stratégie de défense. Cela demande notamment un niveau intellectuel et 

professionnel suffisant1123 ; ce qui n’est pas le cas du mandataire simple. 

 258. Pour terminer sur ce point, il faut dire que les délais prévus pour 

permettre à la défense de se préparer ne sont favorables qu’aux défenseurs 

spécialistes de la défense. En aucun cas, un défenseur amateur ne peut 

valablement préparer sa défense en un1124 ou cinq jours1125. Le déséquilibre entre 

la défense et l’accusation est inévitable de ce point de vue. Si l’on imagine la 

façon dont un simple citoyen appelé comme défenseur pourrait organiser sa 

                                                 
1121  Ibid., p. 11. 
1122  Un témoin hostile est celui qui prend le défenseur en surprise en rendant, de façon 

inattendue, un témoignage défavorable au procès. V. MAUET (Th. A.) et al., Techniques de 

plaidoirie, op.cit., p. 149. 
1123  Le défenseur doit par exemple expliquer à son témoin expert que le lien de causalité en 

matière juridique est différent des concepts de causalité médicale ou scientifique. Sur ce point, 

bien vouloir consulter utilement MAUET (Th. A.) et al., Techniques de plaidoirie, op.cit., préc. 

p. 119 et s. 
1124  D’après l’article 171 al. 3 du C.P.P., « le dossier de procédure est tenu à la disposition de 

l’avocat au cabinet d’instruction, vingt-quatre (24) heures avant chaque interrogatoire ou 

confrontation ». 
1125  Le Code de procédure pénale, dans son article 274 al. 7 prévoit qu’ « Un délai minimum de 

quarante-huit (48) heures en matière de détention et de cinq (5) jours en toute autre matière, 

doit être observé entre la date de cette information et celle de l'audience. Pendant ce délai, le 

conseil de chaque partie peut consulter le dossier de procédure au greffe de la Chambre de 

Contrôle de l'Instruction et produire un mémoire qu'il communique au Ministère Public et aux 

autres parties ». 
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plaidoirie, le doute sur l’équilibre entre les parties au procès ne pourrait que se 

renforcer. Ce qui pourrait conduire également à la « marginalisation de la phase 

de débats »1126. 

B. L’absence de connaissance du défenseur-profane en matière de discussion 

du procès 

 259. Ni l’exposé des faits, ni la discussion juridique ne peuvent constituer, 

devant une juridiction pénale, un contrepoids contre les réquisitions du Procureur 

s’ils ne sont pas faits par des mains expertes. Il s’agit là en effet des deux 

éléments principaux sur lesquels repose une plaidoirie1127. Le débat sur la 

possibilité pour toute personne de plaider en justice étant évacué depuis 

l’avènement du Code de procédure pénale1128, on peut donc dire que le défenseur-

profane peut légalement plaider la cause de la personne poursuivie devant le juge 

pénal. Seulement, une telle plaidoirie peut-elle remettre en cause la thèse du 

Ministère public et convaincre le juge ? 

 260. Concernant l’exposé des faits, il convient de rappeler que le procès 

vise à découvrir quelle version d’un ensemble des faits en litige le juge acceptera 

comme vraisemblable1129. C’est pourquoi, de façon générale, la description des 

faits par une partie est toujours précédée d’un démenti de la version des faits 

relatés par la partie adverse. La narration des faits de la cause par un défenseur-

profane peut-elle permettre au juge de décrypter en droit ce qui est raconté ?  

Une réponse négative ne souffre d’aucun doute ici puisqu’il ne s’agit pas 

de raconter les faits au hasard1130 ; ils doivent être raconté au regard des règles 

juridiques. Comme le précisent certains auteurs1131, « nous ne vivons plus à 

l’époque où les procès se gagnent grâce à des brillantes envolées oratoires ». La 

démonstration juridique des faits est la condition sine qua none pour discuter 

avec le Procureur et convaincre le juge, tous deux des juristes car « les faits sont 

toujours interprétés d’une certaine manière, les mêmes faits peuvent soutenir des 

thèses différentes »1132. Pour celui qui ne maitrise pas le droit, aucune possibilité 

                                                 
1126  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 229. 
1127  V. DANET (J.), « Plaidoirie », op.cit., p. 984 ; MAUET (Th. A.) et al., Techniques de 

plaidoirie, op.cit., p. 265 ; VARAUT (J. – M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 6. 
1128  Sur ce débat, V. supra n° 189, note 804. 
1129  MAUET (Th. A.) et al., Techniques de plaidoirie, op.cit., p. 41. 
1130  CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours judiciaire : analyse linguistique des arrêts 

de la Cour de cassation, op.cit., p. 52. 
1131  MAUET (Th. A.) et al., ibid., p. 266 ; VARAUT (J. – M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 

3 ; DANET (J.), « Plaidoirie », op.cit., p. 984. 
1132  CHAPUIS (L.), ibid., p. 53. 
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ne lui est ouverte de pouvoir détruire la thèse du Procureur ; sauf, à se remettre à 

la sagesse des juges, ce qui peut conduire à un désastre1133. 

 261. S’agissant de la partie discursive de la plaidoirie, c’est également une 

activité ne pouvant être menée que par un homme de l’art. Il en est ainsi puisqu’il 

s’agit de remettre en cause les sources légales et jurisprudentielles du Procureur, 

d’interpréter différemment les règles pénales et surtout de proposer des 

fondements juridiques de la cause en débat. De cette façon, il devient évident que 

la plaidoirie d’un défenseur-profane sera qu’un assemblage de mots inutiles, une 

bouillie de mots creux ou une hémorragie monotone1134. Or, comme l’explique 

Jean Marc VARAUT1135, « pour plaider, il ne suffit pas de parler comme on 

parle. Il ne suffit pas d’une voix, d’un timbre, et des choses à dire ». À vrai dire, 

un tel défenseur ne pourra que faire passer le dossier et non la plaider. D’une 

telle plaidoirie, il ne peut attendre qu’elle puisse démolir la thèse du Procureur et 

convaincre le juge puisqu’on ne convainc pas ex nihilo. Une telle plaidoirie ne 

peut non plus respecter l’intelligence du juge1136. Le procès pénal sera alors 

déséquilibré au grand désavantage de la personne poursuivie. 

 Appelé à tenir un discours juridique1137 pour face échec à un autre discours 

juridique ténu par le Procureur en vue de convaincre un auditoire1138 qui est 

principalement le juge pénal, lui aussi juriste, le défenseur-profane en droit ne 

pourra que faire office de de figurant dans le procès pénal. Si « l’argumentation 

juridique empêche donc le juge de statuer de manière partiale et arbitraire et 

offre aux justiciables la garantie de la préservation de ces droits »1139, il faut dire 

le procès défendu par un profane reste déséquilibré malgré sa présence aux côtés 

du justiciable puisqu’il est incapable de soutenir ce type d’argumentation.  

Dans un tel procès, il est possible de dire avec Claude SARZOTTI1140 que 

son déroulement sera « dénué de questions importantes de droit ou de procédure 

                                                 
1133  Puisque revenir à la sagesse du juge, c’est en réalité, revenir au style inquisitoire. V. dans ce 

sens SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 228. 
1134  V. VARAUT (J. – M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 3. 
1135  VARAUT (J. – M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 5 
1136  Elle sera trop facile car ne résistera pas à un examen approfondi. 
1137  Il s’agit du langage du droit en action ou, plus exactement, du langage en action dans le 

droit. Le discours est juridique s’il sert à communiquer des données spécifiques, en usant d’une 

terminologie aussi bien propre au droit que relevant simplement de la langue commune. V. dans 

ce sens CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours judiciaire : analyse linguistique des 

arrêts de la Cour de cassation, op.cit., p. 48. 
1138  Transmission des connaissances théoriques et pratiques, la plaidoirie qui est un discours 

judiciaire est toujours sensé aller quelque part. V. dans ce sens CHAPUIS (L.), ibid., p. 51. 

Dans ce sens, le but premier du plaideur est d’être écouté et entendu. V. VARAUT (J. – M.), 

« L’art de plaider », op.cit., p. 5. 
1139  CHAPUIS (L.), ibid., p. 59. 
1140  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 227. 
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de quelque importance, non qu’elles ne pourraient exister du point de vue 

formel, mais parce que la capacité de la défense de faire valoir les normes 

protectrices du prévenu est absente ». L’activité de la défense pourrait donc se 

limiter pendant tout le débat à une simple présence formelle « qui se termine 

presque toujours par la formule rituelle avec laquelle la défense expose ses 

conclusions : peine minimum, circonstances atténuantes, sursis si possible »1141, 

expression de son inaptitude à débattre effectivement1142. 

 262. Finalement, le défenseur-profane semble être une personne au statut 

hasardeux et vulnérable. Il s’agit d’une personne amatrice de la défense en 

justice. Parce que « le droit et la justice n’ont pas à côtoyer le hasard »1143, le 

doute quant à l’aptitude de ce type de défenseur est plus qu’évident. Un 

défenseur apte à équilibrer les forces dans le procès pénal est celui qui est formé 

à la théorie et à la pratique du droit, « ce ne peut pas être n’importe quel ignorant 

mandaté par la fortune, n’importe quel citoyen lambda, profane par 

excellence »1144. Il ne saurait en être autrement puisque la justice pénale 

camerounaise est principalement une affaire de professionnels. En démocratisant 

la défense en justice, le législateur a voulu mettre en exergue une liberté 

importante : celle du choix du défenseur. Ce qui constitue une avancée 

considérable. Seulement, il n’est pas allé jusqu’au bout de la logique puisque 

cette consécration nécessite inévitablement l’harmonisation des textes en la 

matière. 

263. Si les seules fins poursuivies en un Tribunal sont la condamnation du 

coupable et l’acquittement de l’innocent, et si ce ne sont certainement pas la 

condamnation du mal défendu et l’acquittement du bien défendu1145, il devient 

urgent de revoir la condition juridique des défenseurs-profanes leur permettant de 

défendre en justice pénale.  À la vérité, on est obligé de se demander, en 

paraphrasant PORTALIS, s’il ne faut pas une certaine connaissance juridique et 

judiciaire pour participer à l’application des lois1146. Le travail de défense en 

justice, a fortiori dans le domaine criminel, est quelque-chose de suffisamment 

                                                 
1141  Ibid., p. 227. 
1142  Dans une telle situation, les débats ne peuvent se dérouler qu’entre le juge et le Procureur. 

Or, il a été relevé qu’ « une rupture d’égalité ou une violation du contradictoire peut encore 

être invoquée lorsque sont constatés des échanges privilégiés entre le ministère public, ou l’une 

des parties, et le juge ». Lire dans ce sens DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), 

Traité de procédure pénale, op.cit., p. 334, n°464. 
1143  BARRAUD (B.), « La justice au hasard de quelques raisons juridiques de supprimer les 

jurys populaires », R.I.D.P., Vol. 83, n°3, 2012, p. 377. 
1144  Ibid., p. 382. 
1145  Ibid., p. 393. 
1146  PORTALIS (J.-E.-M.), Discours préliminaire du premier projet de Code civil, Bordeaux, 

éd. Confluences, Coll. « Voix de la Cité », Préface de Michel Massenet, 2004, p. 16. 
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complexe et sérieux pour ne pas être abandonné aux mains profanes1147. Car, un 

aveugle peut-il être le guide d’un autre aveugle ? Une somme d’incompétences 

ou d’ignorances vaut-elle compétence ou connaissance ? Il convient de s’étonner 

de la possibilité ouverte à un profane en droit de faire office de défenseur de la 

personne poursuivie au pénal. On est tenté de dire qu’il s’agit d’une menace aux 

droits de la défense.  

  

                                                 
1147  BARRAUD (B.), « La justice au hasard de quelques raisons juridiques de supprimer les 

jurys populaires », op.cit., p. 393. 
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Conclusion du chapitre 

264. En somme, l’intervention du défenseur-profane en droit aux côtés de 

la personne poursuivie constitue une garantie insuffisante de l’équilibre entre les 

parties au procès pénal. Toutes les difficultés liées à son statut et à son 

inexpertise juridique le démontrent. En tout état de cause, cette situation appelle 

à une correction urgente et, au besoin, une organisation statutaire. Justement, le 

statut constitue en même temps un gage de protection du justiciable qu’un 

mécanisme de responsabilisation du défenseur. Dans son état actuel, l’absence 

d’un statut clair du défenseur-profane ne permet pas d’engager la responsabilité 

disciplinaire de celui-ci. Seule la voie ardue et complexe du droit commun 

pourrait être empruntée1148. La règlementation du statut de défenseur-profane 

permettrait donc à ce type de défenseur de devenir un défenseur professionnel 

responsable. La modification de la loi n°90/059 en fonction de l’évolution des 

droits de la défense, désormais fulgurants depuis l’avènement du Code de 

procédure pénale, devient alors urgente. Cette réformation est nécessaire en 

matière de responsabilité de tout défenseur en justice car, « si au 19e siècle, le 

défenseur, doublé de l’orateur ne répond pas des conseils qu’il peut prodiguer, 

des contestations liées au désir de voir évoluer la profession vont l’amener à 

devenir un véritable prestataire de service »1149. On fait ainsi un clin d’œil à 

d’autres types de défenseurs qui sont également experts en droit. Leur aptitude en 

matière de défense pénale mérite d’être interrogée. 

 

  

                                                 
1148  Le droit commun de la responsabilité civile exige non seulement la démonstration de la 

faute, mais aussi l’existence d’une volonté de causer un préjudice. Pour faire le parallèle avec le 

statut du statut de l’interprète-traducteur, lire NGNINTEDEM (J.-C.), « La langue du procès 

pénal : quelques considérations sur les enjeux et les méthodes de la traduction-interprétation au 

Cameroun », op.cit., p. 592. 
1149  SBAITI (F.), Contribution juridique à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit 

interne, op.cit., p. 30. 
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CHAPITRE II. LE CHOIX D’UN DÉFENSEUR-SPÉCIALISTE 
EN DROIT ET L’INSUFFISANCE DE LA GARANTIE 

 

 265. En scrutant le droit positif dans son ensemble, il est possible de 

soutenir que l’intervention du défenseur-spécialiste en droit aux côtés de la 

personne poursuivie semble constituer une garantie douteuse de l’équilibre du 

procès pénal. A priori, l’approche peut paraître paradoxale. En effet, comment 

comprendre qu’un spécialiste en droit soit incapable de soutenir juridiquement un 

justiciable en justice pénale ? Mais, à y regarder de près, cette approche est 

possible d’être démontrée. Les données du problème étant suffisamment posées, 

il suffit simplement de les adapter ici. La question est de savoir si, lorsque la 

personne poursuivie choisit comme défenseur un non-avocat, spécialiste en droit, 

l’équilibre du procès sera-t-il garanti ? Indubitablement, l’approfondissement de 

l’analyse de cette préoccupation conduit à ce qu’on s’entende sur le concept de 

« spécialiste en droit ».  

266. Un « spécialiste » est une personne qui s’est spécialisée dans un 

domaine bien déterminé1150. C’est une personne qui a acquis une compétence, des 

connaissances particulières1151. En droit, le terme « spécialiste » a une double 

définition. Il peut renvoyer à un « membre d’une profession non juridique dont la 

qualification particulière est reconnue dans un domaine déterminé »1152. Dans ce 

sens, il peut s’agir par exemple d’un médecin, d’un ingénieur ou d’un consultant. 

Il peut aussi renvoyer à un « auteur ou praticien du droit professant une 

compétence confirmée en une matière particulière »1153. En combinant toutes ces 

définitions, on peut dire qu’un « spécialiste en droit » est celui qui exerce une 

profession juridique bien déterminée1154. C’est celui qui exerce un métier du 

droit1155 et qui est habilité à intervenir aux côtés de la personne poursuivie pour la 

défendre. 

                                                 
1150  Dictionnaire universel, op.cit., p. 1178. 
1151  Ibid., p. 1178. 
1152  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 986. 
1153  Ibid., p. 986. 
1154  Une profession est définie juridiquement comme l’activité habituellement exercée par une 

personne pour se procureur les ressources nécessaires à son existence. V. CORNU (G.), ibid., p. 

815. 
1155  Cet exercice exige « un apprentissage, de l’expérience entrant dans un cadre légal » et 

qu’il peut se définir aussi comme « un savoir-faire, une habileté technique résultant de 

l’expérience ». V. la définition de « métier » dans Dictionnaire universel, op.cit., p. 803. Lire 

également dans ce sens, VOULAND (Ph.), « La défense pénale est un métier », op.cit., p. 115.  
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267.  Ainsi comprise, l’intervention des spécialistes en droit, non-avocats, 

pourrait permettre de résorber les besoins d’assistance pénale et d’équilibrer ainsi 

le procès1156. Certaines professions sont, en effet, détentrices de savoirs 

techniques et juridiques qui pourraient leur permettre d’exercer, dans certains 

domaines, au moins certaines des attributions des Avocats1157. Or, c’est justement 

ces savoirs dont a besoin la personne poursuivie au pénal pour pouvoir 

contrebalancer les accusations du Procureur. À ce sujet, dira-t-on, l’élargissement 

de la profession d’Avocat à tous les talents, les savoir-faire acquis serait une 

excellente chose1158.  

268. L’importance, voire la nécessité de l’intervention des autres 

détenteurs du savoir juridique ainsi proclamée, encore faut-il définir un socle 

commun de connaissances juridiques acquises, au moins dans le domaine de la 

défense en justice. Il faudrait, de plus, que le professionnel qui entend bénéficier 

de passerelles d’accès pour rejoindre la profession d’Avocat soit bien un 

indépendant, que son indépendance technique et sa liberté de conscience soient 

garanties, qu’il accepte des charges d’intérêt public similaires à celles de ses 

confrères et qu’il soit soumis aux mêmes règles déontologiques et aux mêmes 

modes d’exercice de la profession d’Avocat. À la vérité, si l’on appelle déjà 

« maîtres », certains praticiens, c’est pour marquer leur niveau de maitrise de la 

pratique du droit1159.  

269. En recherchant les éléments pouvant permettre aux différents 

spécialistes en droit de mieux accomplir la mission de défense en justice, on 

comprend que, manifestement, les choses ne semblent pas être aussi simples au 

regard du droit positif actuel. En réalité, il n’est pas certain que les professionnels 

du droit, non-avocats,  puissent se trouver à la hauteur de la mission de défense 

en justice pénale1160.  

                                                 
1156  Dans ce sens, la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples précise : 

« compte tenu du fait que, dans de nombreux États, le nombre d’avocats qualifiés est faible, les 

États reconnaissent le rôle que les para-juristes peuvent jouer en matière de fourniture d’une 

assistance judiciaire et mettent en place le cadre juridique susceptible de leur permettre de 

fournir une assistance juridique de base ». V. Principe H des Directives et Principes de la 

CADHP sur Le droit à un procès équitable et à L’assistance judiciaire en Afrique, 2001. 
1157  GRUMBACH (T.), « L’avocat peut-il se dispenser d’être engagé ? » in DOCKES (E.), Au 

cœur des combats juridiques. Pensées et témoignages de juristes engagés, Paris, Dalloz, 2007, 

p. 20. 
1158  Ibid., p. 20. 
1159  V. infra n° 296. 
1160  V. dans ce sens MORISETTE (Y.-M.), « Pathologie et thérapeutique du plaideur trop 

belliqueux », R.D.U.S, 2002, n° 32, p. 253. On peut lire à la page 255 de cette production : 

« l’avocat, en principe un auxiliaire de la justice, n’est pas toujours à la hauteur des attentes 

que l’on peut légitimement nourrir à son endroit. Les circonstances, la négligence, 
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Une analyse plus poussée de l’aptitude de ce type de défenseurs 

commande de s’interroger. L’interrogation pourrait trouver son fondement non 

seulement dans la  vulnérabilité de la personne poursuivie1161, mais aussi et 

surtout, dans la liberté que le législateur a reconnu à celle-ci de se faire assister 

devant le juge pénal par un non-avocat. Si l’équilibre ne peut être envisagé que 

dans un débat où le contradicteur du Procureur est également un spécialiste en 

droit1162, il faudrait se demander si tout spécialiste du droit est apte à équilibrer 

les débats face au Procureur. Le défenseur non-avocat, choisi par le justiciable, 

pourrait, pourquoi pas, être lui aussi un expert en droit, et même un spécialiste de 

la procédure pénale (haut diplômé en droit, professionnel du droit). Malgré cela, 

il pourrait se révéler, en vertu de son statut, inapte à équilibrer les débats face au 

tout-puissant Procureur.  

270. Pratiquement, on comprend également que, le recours à un juriste, 

aussi chevronné soit-il, ne garantit pour autant pas toujours l’équilibre entre les 

parties au procès. En effet, à un tel défenseur, il peut manquer l’expérience de la 

pratique des affaires du palais1163. Il pourrait même, en dépit de ses connaissances 

théoriques en droit, se révéler incapable à élaborer des stratégies et des tactiques 

de défense, des insuffisances qui le mettraient en difficulté face au Procureur. En 

                                                                                                                                               
l’incompétence ou une mauvaise foi apparente font partie de l’éventail des causes qui 

ralentissent et compliquent inutilement les dossiers litigieux ». 
1161  La personne poursuivie, dans la plupart des cas, ignore la théorie et la pratique du droit. 

Face aux accusations du Ministère public, la personne mise en cause n’accorde généralement 

pas d’importance à ses droits et, comme le peint Franz KAFKA, elle n’a souvent pas le temps 

de réfléchir. Lire KAFKA (F.), Le procès, op.cit., p. 47. Sur la vulnérabilité de la personne 

poursuivie, V. supra spéc. les n° 16 et s. 
1162  Dans la multitude de défenseurs que la personne poursuivie peut choisir, il a donc la 

possibilité de choisir, en dehors d’un défenseur-avocat, un autre spécialiste du droit. On pourrait 

ainsi penser que l’équilibre du procès devrait être assuré par ce spécialiste. Dans ce cas, il 

pourrait alors y avoir communauté de connaissances juridiques nécessaire à un véritable débat 

contradictoire. 
1163 En plus des agents d’affaires et des conseillers fiscaux qui sont des spécialistes en droit, il 

faut ajouter toutes les personnes énumérées par la loi n°90/059 qui peuvent aussi être des 

spécialistes en droit. D’après l’article 3 de cette loi, « par dérogation aux dispositions de 

l’article 2 ci-dessus : toute personne peut, sans l’assistance d’un avocat, se présenter elle-même 

devant toute juridiction, à l’exception de la cour suprême, pour postuler et plaider, soit pour 

elle-même, soit pour un conjoint, soit pour ses ascendants et descendants, ses collatéraux 

privilégiés, soit pour un pupille ; toute personne physique peut se faire également assister ou 

représenter par toute autre mandataire de son choix, muni d’une procuration dûment légalisée, 

lorsque, dans le ressort de la juridiction saisie, le nombre de cabinets d’avocats est inferieur a 

quatre (4) ; les administrations publiques peuvent se faire représenter devant toutes les 

juridictions par un fonctionnaire désigné par l’autorité compétente ». Qu’il s’agisse d’un 

membre de famille ou d’un représentant légal, celui qui interviendra pour défendre le justiciable 

pourrait donc avoir la qualité de professionnel du droit : un enseignant d’université, un 

magistrat, un Huissier de justice, un Notaire, un greffier, etc. Il faut encore ajouter à cette liste 

les représentants légaux des personnes morales pénalement responsables et le mandataire ad hoc 

en cas de poursuite concurrentielle avec les organes légaux. 
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vérité, et comme le démontre si bien Frédéric ROUVIERE, « le savoir sur 

l'application du droit ne permet pas d'appliquer le droit. Il faut bien au contraire 

un savoir de l'application du droit »1164. 

271. Abondant dans cette logique, et très récemment, Sylvain Sorel 

KUATE TAMEGHE1165 s’est adonné à une analyse comparative sur le statut des 

différents acteurs de la justice. Concrètement, l’auteur, sur la base du diplôme 

d’accès à chaque profession, s’est posé la question de savoir s’il peut y avoir 

équilibre dans les échanges avec les différents acteurs du procès. Et la conclusion 

de l’auteur est troublante : « le risque est grand que le dialogue judiciaire soit 

plus déséquilibré demain que par le passé »1166.  

Même si l’on s’en tient simplement à cette analyse, on comprend que la 

garantie de l’équilibre dans le procès n’est pas toujours assurée par l’intervention 

d’un spécialiste aux côtés de la personne poursuivie1167. Pourtant, en portant la 

casquette de défenseur de la personne poursuivie, le spécialiste en droit devient 

acteur1168 du procès pénal et en tant que tel, il doit satisfaire aux exigences de 

cette mission. Dans le cas contraire, il ne pourrait pas rétablir l’équilibre entre les 

parties au procès pénal du fait de son inaptitude à pouvoir assumer sa mission 

dans le jeu du procès1169. Ce qui amène à ne pas conclure à la garantie certaine de 

l’équilibre entre les parties même si, c’est un spécialiste du droit, qui intervient 

pour défendre la personne poursuivie.  

272. Il parait alors nécessaire d’engager une analyse profonde de 

l’intervention des défenseurs-spécialistes en droit dans le procès pénal. Dans 

cette perspective, on peut regrouper les spécialistes en droit en deux catégories : 

il y a d’un côté, les théoriciens du droit, et de l’autre, les praticiens du droit. La 

question de la garantie de l’équilibre entre les parties au procès pénal pourrait 

donc être analysée en suivant cette catégorisation. Ainsi, l’analyse de 

                                                 
1164  ROUVIERE (F.), « Apologie de la casuistique », op.cit., n° 7. 
1165  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 556. 
1166  Ibid., p. 556. 
1167  C’est ainsi qu’un Professeur d’Université intervenant dans le cadre de l’assistance d’une 

personne mise en cause dans un procès pénal doit se comporter, non pas comme un enseignant, 

mais comme un « avocat » c’est-à-dire un défenseur pénaliste. Il en est de même des autres 

professionnels du droit. 
1168  Sur cette notion en droit, lire JOUANJAN (O.), « D’un retour de l’acteur dans la théorie 

juridique », op.cit., 59 ; FLÜCKIGER (A.), « L’acteur et le droit : du comédien au stratège », 

op.cit., p. 41 ; HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre 

les droits et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 81. 
1169  Dans ce sens, un auteur a pu écrire : « en droit, l’acteur doit assumer sa part de 

représentation, de comédie (et non de bouffonnerie) afin de garantir l’exercice du jeu 

démocratique et d’assurer le respect des droits fondamentaux des sujets de droit ». V. 

FLÜCKIGER (A.), « L’acteur et le droit : du comédien au stratège », op.cit., p. 41. 
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l’intervention des défenseurs-praticiens (Section 1) précédera celle de 

l’intervention des défenseurs-théoriciens (Section 2). 

Section 1. L’insuffisance de la garantie liée à l’intervention des 

praticiens du droit 

 273. Un « praticien », écrit le Nouveau Littré, est « celui qui connait la 

manière de procéder en justice »1170. Il s’agit en réalité de toute personne qui a 

pour métier d’appliquer les règles et les principes du droit1171. La pratique du 

droit regroupe, en effet, l’ « ensemble des activités tendant à l’application du 

droit »1172. Dès lors, toutes les personnes qui ont pour profession la mise en 

œuvre du droit ou sa réalisation sont des praticiens du droit1173. Si l’on s’en tient 

à la simple définition du « praticien du droit », il n’y a aucun doute que 

l’intervention de celui-ci puisse être considérée comme une garantie certaine de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal. Mais, il faut aller au-delà de cette 

vue pour saisir la réalité du statut et de l’activité des différents praticiens du droit 

au Cameroun. Une telle analyse pourrait permettre de parvenir à des vérités 

inattendues et à des conclusions plus proches du paradoxe que du normal. 

274. À dire vrai, les métiers du droit sont très diversifiés1174. En 

conséquence, il y a également une diversité des praticiens du droit1175. C’est que, 

l’appréhension des praticiens du droit dépend nécessairement du système 

juridique appliqué dans chaque pays1176. Dans l’ensemble, cependant, les figures 

les plus visibles sont les Magistrats1177 et les auxiliaires de justice1178. En droit 

                                                 
1170  Le Nouveau Littré, op.cit., p. 1076. 
1171  Dictionnaire universel, op.cit., p. 1002. 
1172  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 785. 
1173  Ibid., p. 785 ; Dans le même sens, lire AUBERT (J.-L.) et SAVAUX (E.), Introduction au 

droit et thème fondamentaux du droit civil, Paris, Dalloz, 14e éd., 2012, p. 179, n° 173. 
1174  MALAURIE (Ph.) et MORVAN (P.), Introduction au droit, Paris, L.G.D.J., 6e éd., 2016, n° 

192. 
1175  BILAND (E.) et ISRAËL (L.), « À l’école du droit : les apports de la méthode 

ethnographique à l’analyse de la formation juridique », Les Cahiers de droit, Vol. 52, n° 3-4, 

septembre–décembre 2011, p. 619. 
1176  Pour le cas français, le Vocabulaire juridique cite non seulement les juges, les membres du 

Ministère public, les Greffiers, les secrétaires de juridiction, mais aussi les Avocats, les Avoués, 

les Huissiers de justice et les Notaires. V. CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 109. 
1177  Au sens strict, selon le Vocabulaire juridique,  le magistrat est « toute personne appartenant 

au corps judiciaire et investie, à titre professionnel, du pouvoir de rendre la justice (magistrat 

du siège) ou de la requérir au nom de l’État (magistrat du parquet) ». Le mot « magistrat » a en 

réalité deux sens. Dans un premier sens, ancien, il signifie exercice d’une haute fonction 

politique ou administrative, indépendamment de sa nature. Dans un second sens, plus récent, il 

désigne certaines catégories des personnes exerçant une fonction juridictionnelle. Même si le 

second sens, plus spécialisé, domine nettement aujourd’hui, le premier n’a pas pour autant été 

oublié. C’est dans ce second sens que nous l’utilisons ici. Il y a généralement les magistrats du 

siège qui sont les juges et les magistrats du parquet qui forment le Ministère public. V. 
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camerounais, Sylvain Sorel KUATE TAMEGHE distinguent ainsi les Magistrats 

et les auxiliaires de justice1179. Concernant ce dernier groupe de praticiens, il cite 

notamment les Avocats, les Huissiers de justice, les Notaires, les Greffiers, les 

Officiers de police judiciaire, le personnel de l’Administration pénitentiaire et les 

Mandataires judiciaires.  

Ces différents praticiens peuvent, en vertu de la loi, intervenir pour 

défendre un justiciable devant le juge pénal. De ce fait, l’intervention de ces 

praticiens du droit assure-t-elle pour autant à la personne poursuivie une bonne 

protection tout au long du procès pénal ? Ces défenseurs disposent-ils toujours 

des outils nécessaires à l’accomplissement de la mission de défense pénale ? Ont-

ils même les moyens pour constituer un contrepoids face au tout-puissant 

Procureur ? Ces questions méritent d’être posées puisque les statuts de ces 

praticiens sont variés et leur formation ne répond pas toujours à la hauteur de la 

mission de défense.  

275. On peut retenir le caractère principal ou subsidiaire de l’intervention 

des praticiens  en matière de défense en justice pour tenter de les catégoriser. 

Ainsi, certains praticiens camerounais interviennent généralement aux côtés du 

justiciable en vertu de leur profession : ce sont des praticiens ayant pour fonction 

principale la défense en justice (§1). D’autres, par contre, exercent des fonctions 

incompatibles avec celle d’Avocat. Ils ne peuvent intervenir aux côtés du 

justiciable qu’en excipant leur qualité de membre de la famille de la personne 

poursuivie ou celle de mandataire : ce sont des praticiens ayant la qualité 

d’auxiliaires de justice (§2). 

§1. Les praticiens ayant pour mission principale la défense en justice 

276. Comme précédemment évoquée1180, la profession d’Avocat est 

concurrencée par d’autres ayant également pour rôle de défendre les justiciables 

en justice. Les praticiens ayant pour mission principale la défense en justice en 

droit positif camerounais actuel sont de deux ordres : il y a d’une part, les Agents 

d’affaires1181, et d’autre part, les Conseillers fiscaux1182. Même la matière pénale 

                                                                                                                                               
HAUTERBERT (J.), « Magistrat » in ALLAND (D.) et RIALS (S.) (dir.), Dictionnaire de la 

culture juridique, op.cit., p. 879 ; CORNU (G.), ibid., p. 630. 
1178  V. dans ce sens CORNU (G.), ibid., p. 109. 
1179  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 495. 
1180  V. supra n° 293. 
1181  V. Arrêté du 7 juillet 1955 portant réglementation de la profession d’Agent d’affaires et 

Écrivain public au Cameroun. 
1182  V. la loi n°2011/010 du 06 Mai 2011 instituant une profession de Conseil Fiscal au 

Cameroun. 
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n’échappe pas à la compétence des défenseurs qu’on peut qualifier de 

« spéciaux ». 

277. Dans cette perspective, on peut imaginer qu’en tant que professionnels 

de la défense en justice, l’intervention de ces défenseurs aux côtés de la personne 

poursuivie pourrait permettre une garantie certaine de l’équilibre entre les parties 

au procès pénal. Néanmoins, il convient d’approfondir l’analyse pour savoir si, 

effectivement, l’intervention de ces types de défenseurs pourrait constituer la 

garantie espérée. Après avoir analysé l’intervention des Agents d’affaires (A), 

celle des Conseillers fiscaux (B) suivra. 

A. L’intervention des Agents d’affaires 

278. Les Agents d’affaires semblent être reconnus comme des défenseurs 

par le droit positif1183. L’article premier de l’arrêté N° 380 du 07 juillet 19551184 

dispose que « sont réputés Agents d’affaires ceux qui, en dehors des officiers 

ministériels et Avocats-défenseurs, ont pour profession habituelle de gérer les 

affaires d’autrui, litigieuses ou non, de donner des conseils ou consultations 

juridiques, de se charger dans le cadre des textes en vigueur de la direction des 

procès, du recouvrement des créances, de la rédaction des contrats et d’une 

façon générale de renseigner le public et d’intervenir en son nom, moyennant 

rétribution … »1185. Selon les analyses de Guy Blaise DZEUKOU, cet arrêté est 

toujours en vigueur au Cameroun1186.  

Mais, il semblerait que les Agents d’affaire ne soient plus seulement les 

personnes ayant rempli les conditions posées par le vieil arrêté ci-dessus. En 

effet, selon un auteur1187, « lorsque l’on a passé son temps en cabinet d’Avocats 

sans avoir jamais pu jouir des faveurs de son maître, lorsqu’on est un juriste 

n’ayant pas pu satisfaire aux examens du Barreau ou, lorsqu’on est frappé par la 

limite d’âge pour se porter candidat aux concours officiels, on devient Agent 

                                                 
1183  Sur les difficultés de cette profession, V. ZOGO (W.), « Agents d’affaires judiciaires : le 

combat pour la reconnaissance », Journal le droit, disponible en ligne sur http://www.journal-

ledroit.net/index.php/dossiers/decryptage/1404-agents-d-affaires-judiciaires-le-combat-pour-la-

reconnaissance , consulté pour la dernière fois, le 19 juin 2018 à 17h 11 mn 
1184  Il s’agit d’un Arrêté portant règlementation d’agents d’affaire et d’écrivain public au 

Cameroun. 
1185  Cité par TCHAKOUTE PATIE (Ch.), « La protection du titre d’avocat au Cameroun », 

Conférence de formation professionnelle des avocats stagiaires au Barreau du Cameroun, 

année 2015, p. 18 disponible sur http://barreaucameroun.org/fr/pdf/cs/Expos%C3%A9%20-

%20La%20protection%20du%20titre%20et%20Le%20port%20de%20la%20%20%20robe.pdf  
1186  DZEUKOU (G. B.), Code pénal annoté et commenté, Bafoussam, E.J.C., 1ère éd., 2018, p. 

563. 
1187  OVONO ONDOUA (U. X.), Sous le bandeau de Thémis, les larmes. Panser et repenser la 

justice camerounaise, op.cit., p. 61. 

http://www.journal-ledroit.net/index.php/dossiers/decryptage/1404-agents-d-affaires-judiciaires-le-combat-pour-la-reconnaissance
http://www.journal-ledroit.net/index.php/dossiers/decryptage/1404-agents-d-affaires-judiciaires-le-combat-pour-la-reconnaissance
http://www.journal-ledroit.net/index.php/dossiers/decryptage/1404-agents-d-affaires-judiciaires-le-combat-pour-la-reconnaissance
http://barreaucameroun.org/fr/pdf/cs/Expos%C3%A9%20-%20La%20protection%20du%20titre%20et%20Le%20port%20de%20la%20%20%20robe.pdf
http://barreaucameroun.org/fr/pdf/cs/Expos%C3%A9%20-%20La%20protection%20du%20titre%20et%20Le%20port%20de%20la%20%20%20robe.pdf
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d’affaire ». Et à lui de conclure que « pour faire simple, l’Agent d’affaire est un 

Avocat sans robe ».  

Toutefois, cette conception n’emporte pas la conviction. En effet, elle 

conduit à confondre l’Agent d’affaire et le mandataire simple. Or, selon les 

dispositions de l’article 10 de l’arrêté sus-évoqué, « au cas où il serait acquis que 

les actes relevant de la profession d’Agent d’affaires sont accomplis par un 

particulier à titre habituel et professionnel, il pourra, même s’il est muni d’un 

mandat régulier, lui être refusé l’accès au prétoire, à moins qu’il ne se soit 

conformé à la présente réglementation en sollicitant l’autorisation d’exercer la 

profession d’Agent d’affaires. Ce refus ne préjugera en rien des sanctions 

pénales qu’il pourrait encourir… ». 

279. En se basant donc sur la définition de l’Agent d’affaires telle qu’il 

ressort de l’arrêté précité, l’on notera avec Charles TCHAKOUTE PATIE1188, 

que « les Agents d’affaires écument les juridictions, parfois dans certaines villes 

comprenant quatre Avocats  ou davantage ». Il postule exactement comme un 

Avocat devant les tribunaux dont les ressorts ne sont pas pourvus d’au moins 

4 cabinets d’Avocats1189. Ce sont donc, semble-t-il, les « Avocats de brousse 

»1190. Ainsi, l’Agent d’affaire s’introduit dans la vie privée des concitoyens, « 

plaide » et conclut devant les prétoires.  

Toutefois, on peut douter de la capacité de ces Agents d’affaires à équilibrer 

le procès pénal non seulement au regard de leurs aptitudes intellectuelles à tenir 

face au Procureur1191, mais aussi à cause de l’insuffisance professionnelle qui 

peut caractériser ce type de défenseur. Aucune structure, à l’instar de l’ordre des 

Avocats, ne se charge, ni de leur formation professionnelle, ni de leur 

discipline1192. La logique voudrait qu’ils soient au minimum organisés. D’autant 

                                                 
1188  TCHAKOUTE PATIE (Ch.), ibid., p. 17. 
1189  Il en est ainsi parce qu’en vertu de l’article 9 de l’arrêté précité, « En qualité, de 

mandataire, l’agent d’affaires est admis à représenter des parties devant les tribunaux français 

(camerounais) du territoire dans le cadre des lois, décrets et arrêtés concernant la procédure 

civile, commerciales et criminelle et la profession d’avocat-défenseur ». 
1190  OVONO ONDOUA (U. X.), ibid., p. 61. 
1191  Pour avoir les aptitudes intellectuelles équivalentes à celles du Procureur, il faut avoir au 

moins une Maitrise en Droit et être formé dans une école professionnelle en matière de défense 

en justice. Sur la nécessité du niveau intellectuel élevé dans l’équilibre des débats, lire 

MARTIN (R.), « Principes directeurs du procès », op.cit., p. 6 ; DUSSEAU (L.), « De 

l’indépendance intellectuelle à l’indépendance statutaire du directeur juridique », Gaz. Pal., 27 

février 2017, p. 13 ; JOUANJAN (O.), « D’un retour de l’acteur dans la théorie juridique », 

RESS, 2001, p. 62. 
1192  Aucune institution, à notre connaissance, n’est chargée de former professionnellement les 

agents d’affaire, ce qui constitue un handicap sérieux dans l’appréciation de leur capacité 

professionnelle à débattre du procès pénal face au Procureur. 
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plus que les Agents d’affaire ne sont pas des moins que rien. Au contraire, ils 

sont la voix de l’absence, sur les territoires reculés. 

280. En réalité, aussi bien le statut que les moyens des Agents d’Affaires 

amènent à s’interroger sur leur aptitude réelle à débattre face au Procureur. 

Comme on l’a dit précédemment1193, l’équilibre du procès pénal exige que face 

au Procureur, qu’il y ait, en dehors de la personne poursuivie, un défenseur ayant 

un statut bien élevé que celui-ci et bénéficiant des privilèges propices à la 

mission de défense pénale. De fait, on se demande si les Agents d’affaires ont un 

statut qui leur permet de constituer un contrepoids face au Procureur lors du 

procès pénal. De même, on peut se questionner sur les ressources de ces Agents 

d’affaires. 

281. Dans un premier temps, il est difficile de répondre par l’affirmative 

d’autant plus que pour acquérir la qualité d’Agents d’affaires, le niveau 

intellectuel n’est pas aussi élevé que celui du Procureur. En effet, pour être Agent 

d’affaires au Cameroun, il est seulement exigé du candidat qu’il ait au moins un 

diplôme de Capacité en droit, ou d’un Baccalauréat, complété d’un stage de 3 ans 

dans un cabinet d’Avocat, d’Huissier de justice ou de Notaire1194. De même,  peut 

être admis à la profession, toute personne ayant travaillé pendant 3 ans dans un 

Greffe ou à défaut ayant simplement passé son examen d’aptitude1195 à la 

profession.  

Au regard de l’aptitude de l’Agent d’affaires sur le plan intellectuel, il y 

aura forcément un doute quant à l’équilibre entre un tel défenseur et le Procureur. 

À celui-là, il peut lui manquer la culture juridique nécessaire, tant du point de 

                                                 
1193  V. supra n° 70. 
1194  D’après l’article 4 de l’Arrêté précité, « Nul ne peut exercer au Cameroun la profession 

d’agent d’affaires s’il ne remplit les conditions suivantes : 

- Être citoyen de l’Union française, âgé de vingt-cinq ans au moins et de bonnes vie et 

mœurs ; 

- Être titulaire de la Capacité en droit ; 

À défaut de la Capacité en droit, être titulaire du baccalauréat ou du brevet supérieur 

et avoir accompli un stage certifié de trois ans dans une étude d’avocat, avoué, notaire ou 

huissier ou avoir été employé clans un greffe pendant trois ans, ou avoir satisfait à un examen 

d’aptitude aux fonctions d’agent d’affaires dont le programme sera défini par un arrêté 

ultérieur ». 
1195  Cet examen s’appuie sur un programme écrit et oral sur la procédure civile et l’organisation 

judiciaire au Cameroun. Le candidat se doit également de faire preuve de connaissances précises 

sur d’autres domaines du droit à l’instar du droit civil, foncier ou commercial. Le passage des 

candidats se fait devant un jury présidé par un magistrat – conseiller à la Cour d’appel - assisté 

par plusieurs autres magistrats. Au bout de cet examen, une autorisation s’avère nécessaire. Cela 

relève de l’autorité administrative. Le texte de 1955 stipule que la demande d’autorisation doit 

être adressée à toute autorité pour remonter jusqu’au « chef de région » qui correspond 

aujourd’hui au gouverneur.  V. dans ce sens ZOGO (W.), « Agents d’affaires judiciaires : le 

combat pour la reconnaissance », op.cit., p. 3. 
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vue de la théorie du droit1196 que de la pratique judiciaire1197, tout comme 

l’absence de maîtrise de la langue du droit pour constituer un obstacle1198. Si on 

ajoute à cela, les conditions de formation des Agents d’affaires qui ne sont pas 

toujours clairement définies alors que la poursuite est assurée par un Procureur 

formé à la fois sur le plan universitaire et professionnel, on ne peut que douter 

davantage de l’aptitude de ceux-ci dans le rétablissement de l’équilibre entre les 

parties au procès pénal. 

282. Dans un second temps, on peut aussi interroger les mesures statutaires 

pouvant protéger les Agents d’affaires contre les influences susceptibles de nuire 

à leur mission de défense en justice pénale. Les principes d’indépendance et de 

liberté n’y sont pas clairement définis, tout comme les privilèges statutaires n’y 

sont mis en exergue1199. Or, pour constituer un contrepoids véritable au 

                                                 
1196  La maitrise de la théorie du droit passe par la connaissance du fond du droit et de son mode 

de fonctionnement à savoir les modes de raisonnements et les techniques d’interprétation. Sur 

les exigences en matière d’interprétation, lire DE VALICOURT (E.), L’erreur judiciaire, 

L’Harmattan, 2005, p. 30 cité par BONNEMAISON (J.-L.), La responsabilité juridictionnelle, 

op.cit., p. 62, n° 82 ; V. aussi dans le même sens PARAIN-VIAL (J.), « Compte-rendu de 

IVAINER Théodore, L’interprétation des faits en droit », op.cit., p. 373. Sur le raisonnement 

juridique, lire BERGEL (J.-L.), Théorie générale du droit, op.cit., p. 179 ; ROUVIERE (F.) 

« Apologie de la casuistique juridique », op.cit., p. 118 ; BRUNET (P.), « Le raisonnement 

juridique dans tous ses états », op.cit., p. 193 ; BRUNET (P.), « Le raisonnement juridique : une 

pratique spécifique ? », op.cit., p. 767 ; SAINT-GENIEST (M.), « Le style judiciaire », Discours 

prononcé à la rentrée solennelle de la conférence des avocats stagiaires, 5 décembre 1954, 

Imprimerie spéciale de la Gazette des Tribunaux de Midi, 1955, p. 4. 
1197 Sur l’importance de la pratique judiciaire dans la mise en œuvre de la mission de défense, 

lire SERVERIN (E.), « Pratique judiciaire », op.cit., p. 1009 ; ATIAS (C.), « Quelle procédure 

pénale pour quel droit ? », op.cit., p. 37. 
1198  Sur la technicité de la langue du droit, lire BERGEL (J.-L.), Théorie générale du droit, 

op.cit., 253, n° 197 ; ROBIN (C.), « Langage et langue judiciaires » in CADIET (L.) (dir.), 

Dictionnaire de la justice, Paris, PUF, 1ère éd., 2004, p. 811 ; CHAPUIS (L.), Argumentation 

dans le discours judiciaire : analyse linguistique des arrêts de la Cour de cassation, op.cit., p. 

53 ; ROBIN (C.), « Langage et langue judiciaires », op.cit., p. 811 ; RAYMONDIS (L. M.), 

« La justice pénale et son langage », op.cit., p. 171 ; MALAURIE (Ph.), « L’intelligibilité des 

lois », op.cit., p. 133 ; THOUVENIN (G.), « L’éthique des avocats au conseil », op.cit., p. 317 ; 

MARTIN (R.), « Principes directeurs du procès », op.cit., p. 5. 
1199  Et pourtant, certaines règles statutaires applicables aux Agents d’affaires pourraient 

permettre de croire à leur aptitude à équilibrer le procès pénal. D’après l’article 2 de l’Arrêté 

susmentionné, « la profession d’agent d’affaire est incompatible avec tout emploi rémunéré par 

une administration ou un établissement public ». Ensuite, l’article 3 du même texte, « Il est 

interdit aux agents d’affaires : 

1° De se rendre cessionnaire de droits de successoraux ou litigieux ; 

2° De faire avec les parties des conventions aléatoire ou subordonnées (sic) ; 

3° D’occuper des fonctions d’administrateur ou de membre du conseil d’administration 

de toutes sociétés commerciales ou industrielles, de directeur d’un journal ou de toute 

publication périodique ; 

4° De prélever le montant de leurs honoraire sur les fonds qu’ils détiennent pour le 

compte de leurs clients sans le consentement formel ceux-ci ou à défaut sans une décision de 

justice ». 
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Procureur, le défenseur doit être indépendant1200 aussi bien de l’Administration 

de la justice1201, que du justiciable1202 de même qu’il doit bénéficier des privilèges 

pouvant faciliter son action1203. 

283. Il paraît ainsi logique de douter de la capacité statutaire et 

professionnelle des Agents d’affaires à équilibrer les débats lors d’un procès 

pénal. On comprend alors que l’intervention de ces types de défenseurs n’assure 

pas à la personne poursuivie une véritable protection puisqu’il y a toujours que 

ceux-là ne puissent pas pallier les insuffisances de celle-ci. L’on peut dès lors, 

légitimement, douter de la capacité de ce type de défenseurs à conseiller la 

personne poursuivie sur l’objet des poursuites1204 et les stratégies de défense 

pénale1205. L’on peut aussi douter de son aptitude à rechercher les éléments à 

décharge1206 et à tenir une plaidoirie susceptible de renverser les réquisitions du 

Procureur1207. Dans cette optique, peut-on penser que les Conseillers fiscaux sont 

mieux outillés ? 

B. L’intervention des Conseils fiscaux 

284. S’agissant des défenseurs Conseils fiscaux, il faut également examiner 

leur aptitude à débattre d’égal à égal du procès pénal face au Procureur. D’après 

la loi n°2011/010 du 06 Mai 2011 instituant une profession de Conseil Fiscal1208, 

« (1) est Conseil fiscal, celui qui a pour profession habituelle d’assister et de 

conseiller le contribuable en matière fiscale. (2) Conformément au Règlement 

n°13/09-UEAC-051-CM-20 du 11 décembre 2009 portant révision du statut de la 

                                                 
1200  L’indépendance est nécessaire pour tout défenseur pénal. Sur l’importance de 

l’indépendance, lire DUSSEAU (L.), « De l’indépendance intellectuelle à l’indépendance 

statutaire du directeur juridique », op.cit., p. 18 ; DANET (J.), « Défense pénale » op.cit., p. 

312 ; MARTIN (R.), Déontologie de l’avocat, op.cit., p. 11 ; FAVREAU (B.), « L'indépendance 

de l’avocat », op.cit., p. 1 ; FORGET (J.-L.), « L’indépendance de l’avocat », op.cit., p.1397. 
1201  Il doit ainsi être indépendant aussi bien du juge de du Procureur. 
1202  Si le justiciable lui dicte la voie à suivre, le jeu de l’équilibre peut être faussé. 
1203  L’immunité permet par exemple une totale liberté d’action de même que le secret 

professionnel est la base confiance entre le défenseur et son client. Sur la nécessité de 

l’immunité, lire SBAITI (F.), Contribution à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit 

interne, op.cit., p. 303 ; lire également BLOUET PATIN (A.-L.), « Le respect de l’immunité du 

prétoire », op.cit., p. 1 ; CROIZET (M.), « Chronique de la profession de l'avocat : Immunité de 

parole des avocats : mythe ou réalité ? », op.cit., p. 2. Sur une opinion tout à fait critique, lire 

GARRAUD (J.-P.), « Les avocats ont-ils droit à l’immunité ? », op.cit., p. 1. Quant à la place du 

secret, lire NDOM BATAT (P.), « Obligations et prérogatives de l’avocat (1ère partie) », op.cit., 

p. 2 ; BALEMAKEN (E. L. R.), « Le secret professionnel de l’avocat et l’inviolabilité du 

cabinet », op.cit., p. 10. 
1204  Supra n° 145. 
1205  Supra n° 151. 
1206  Supra n° 159. 
1207  Supra n° 188. 
1208  Cf art. 2 de cette loi 
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profession de Conseil fiscal, le Conseil fiscal est habilité à :  donner des 

consultations en matière fiscale ;  rédiger pour le compte de ses clients, tous 

actes sous seing privé se rapportant directement ou indirectement au domaine 

fiscal ; assister les contribuables à l’occasion des procédures de contrôles 

fiscaux, de contentieux fiscal et de recouvrement des impôts, droits et taxes ; 

représenter ses clients devant les autorités fiscales et juridictionnelles ainsi que 

devant les organismes publics ou parapublics en matière fiscale, sous réserve de 

justifier d’un mandat régulier… ».  

À la lecture de cette disposition, on comprend que les Conseils fiscaux sont 

habilités à assister et à représenter leurs clients devant toutes les juridictions. 

Toutefois, on peut se demander si ces Conseils fiscaux sont bien outillés pour 

défendre une personne poursuivie devant le juge pénal et équilibrer les débats 

lors dudit procès. On peut en douter puisqu’ils sont formés pour conseiller et 

représenter leurs clients devant les autorités administratives fiscales et les 

juridictions fiscales qui sont de nature administrative et non pénale. 

285. De par son niveau d’étude, on peut être tenté de dire que le Conseil 

fiscal est apte à débattre intellectuellement du procès pénal face au Procureur lors 

d’un débat devant le juge pénal. En effet, pour acquérir la qualité de Conseil 

fiscal, le candidat doit avoir au moins un diplôme de Master (bac+5)1209. De 

                                                 
1209  D’après l’article 5 de la loi de 2011, « (1) peuvent être agréés :  

- les agents du corps des impôts ayant au moins le grade d’inspecteur des impôts et 

justifiant d’une ancienneté de dix (10) ans au moins de service effectif dans le grade et 

dans la fonction au sein de l’administration fiscale d’un État membre de la communauté 

économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC) ;  

- les personnes physiques titulaires au moins d’un diplôme d’études supérieures 

spécialisées (DESS) en fiscalité ou d’un diplôme équivalent et justifiant, après obtention 

dudit diplôme, d’une expérience d’au moins cinq (5) ans acquise dans un cabinet de 

conseil fiscal agréé par le conseil des ministres de l’union économique de l’Afrique 

centrale ;  

- les personnes physiques titulaires au moins d’un diplôme d’études supérieures 

spécialisées (DESS) en fiscalité ou d’un diplôme équivalent et justifiant, après obtention 

dudit diplôme, d’une expérience d’au moins dix (10 ans acquise dans un cabinet de 

conseil fiscal agréé par le conseil des ministres de l’union économique de l’Afrique 

centrale ;  

- les experts comptables agréés par le conseil des ministres de l’union économique de 

l’Afrique centrale justifiant d’une expérience professionnelle d’au moins dix (10) ans et 

qui renoncent désormais à l’exercice de la profession libérale d’expert-comptable ;  

- les experts comptables non agréés par le conseil des ministres de l’union économique 

de l’Afrique centrale justifiant d’au moins cinq (5) ans d’expérience professionnelle 

acquise après l’obtention du diplôme requis dans un cabinet de conseil fiscal.  

(2) Au sens de la présente loi, par diplôme équivalent, il faut entendre un diplôme acquis 

après au moins cinq (5) ans d’études supérieures, et présentant un volume pertinent 

d’enseignements en fiscalité, dont les matières concernées et la quantification des heures 

minima sont arrêtées par l’ordre national des conseils fiscaux du Cameroun ».  
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même, celui-ci bénéficie de l’indépendance et de la liberté1210, qualités 

essentielles dans l’exercice de la défense pénale1211. Cette approche pourrait être 

vraie si à la base, le Conseil fiscal est un juriste et que par la suite, il se spécialise 

par la suite en droit fiscal. S’il en est ainsi, on peut soutenir que l’intervention 

d’un tel défenseur devant une juridiction pénale comme le Tribunal criminel 

spécial pourrait constituer une garantie réelle. Cela sera encore très vrai 

lorsqu’on sait que devant cette juridiction, les questions à débattre peuvent être 

éminemment techniques1212.  

Pourtant, il faut rester dans la logique globale car, c’est au niveau de la 

formation du Conseil fiscal que le doute sur son aptitude à équilibrer le procès 

pénal subsiste. En effet, le Conseil fiscal n’est pas toujours un juriste. Or, le 

débat devant le juge pénal, comme on l’a vu1213, est un débat de droit1214, qui, 

pour être équilibré, doit mettre en compétition des professionnels du droit1215. Il 

est donc possible que l’intervention d’un Conseil fiscal lors d’un procès pénal ne 

supplée pas les ignorances juridiques de la personne poursuivie. Ainsi, le procès 

pénal pourrait rester déséquilibré, comme si, la personne poursuivie s’était 

défendue toute seule face à la toute-puissance du Procureur. 

286. Au total, ni les Agents d’affaires, ni les Conseils fiscaux ne semblent 

véritablement aptes à rétablir l’équilibre dans un procès pénal. Tout au moins, 

quelques éléments alimentent le doute à leur sujet. Peut-être, en sera-t-il 

autrement des autres praticiens du droit ? 

                                                 
1210  Selon l’article 2 alinéa 5 de la loi de 2011, « la profession de conseil fiscal est indépendante 

et libérale ». 
1211  V. dans ce sens DUSSEAU (L.), « De l’indépendance intellectuelle à l’indépendance 

statutaire du directeur juridique », op.cit., p. 18 ; DANET (J.), « Défense pénale », op.cit., p. 

312 ; MARTIN (R.), Déontologie de l’avocat, op.cit., p. 11 ; FAVREAU (B.), « L'indépendance 

de l’avocat », op.cit., p. 1 ; FORGET (J.-L.), « L’indépendance de l’avocat », op.cit., p.1397. 
1212  V. infra n° 468 et s. 
1213  Supra n° 88. 
1214  V. DENIS-CARPENTIER (F.), Information et activité professionnelle : l’élaboration d’une 

argumentation par un avocat, op.cit., p. 9 ; CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours 

judiciaire : analyse linguistique des arrêts de la Cour de cassation, op.cit., p. 70 ; VARAUT (J. 

– M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 3 ; DUSSEAU (L.), « De l’indépendance intellectuelle à 

l’indépendance statutaire du directeur juridique », op.cit., pp. 13-18 ; MARTIN (R.), « Principes 

directeurs du procès », op.cit., p. 6 ; BONNEMAISON (J.-L.), La responsabilité 

juridictionnelle, op.cit., p. 62, n° 82 ; V. aussi dans le même sens PARAIN-VIAL (J.), 

« Compte-rendu de IVAINER Théodore, L’interprétation des faits en droit », op.cit., p. 373. 
1215  V. MARTIN (R.), « Principes directeurs du procès », op.cit., p. 6 ; DUSSEAU (L.), « De 

l’indépendance intellectuelle à l’indépendance statutaire du directeur juridique », Gaz. Pal., 27 

février 2017, p. 13 ; JOUANJAN (O.), « D’un retour de l’acteur dans la théorie juridique », 

RESS, 2001, p. 62. 
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§2. Les praticiens pouvant avoir pour mission secondaire la défense en 

justice 

287. La défense en justice pénale camerounaise peut faire intervenir, en 

plus des Avocats, d’autres auxiliaires de justice, professionnels du droit1216. 

L’expression « auxiliaire de justice » est une qualification générique appliquée 

aux membres des professions diverses1217 qui concourent à l’administration de la 

justice1218. Certains assistent principalement le juge dans l’exercice de ses 

fonctions1219. D’autres apportent leur soutien aux parties en les représentant, 

assistant ou secondant de diverses manières1220 et sont soumis à des statuts variés. 

D’autres encore sont des officiers ministériels1221. D’autres enfin, appartiennent à 

des professions non judiciaires mais souvent inscrits sur des listes par l’autorité 

judiciaire qui les choisit en raison de leur qualification1222.  

Il s’agit des personnes ayant la qualité de professionnels du droit1223. Il 

revient ici d’analyser les hypothèses où ces professionnels interviennent pour 

défendre les membres de leur famille ou en qualité de simples mandataires dans 

les localités n’ayant pas plus de quatre (4) cabinets d’Avocats. La loi les habilite 

à défendre ces personnes en justice1224. 

288. À leur sujet justement, il faut dire que toutes les professions du 

monde judiciaire partagent des connaissances communes1225 : le droit, notamment 

                                                 
1216  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 565. 
1217  Sur cette diversité, lire KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, 

op.cit., p. 565. 
1218  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., 109. 
1219  C’est le cas des secrétaire, greffier, expert, consultant, constatant, huissier audiencier, 

notaire, administrateur judiciaire, courtier, séquestre, commissaire-priseur, liquidateur, etc. 
1220  C’est le cas des Avocats, des Huissiers de justice, etc. 
1221  Un « officier ministériel » est un titulaire d’un office rattaché à l’administration de la justice 

(avocat au conseil d’État, à la Cour de cassation, avoué à la Cour, notaire, huissier, greffier). On 

le distingue généralement de l’ « officier public » qui est un titulaire d’un office non rattaché à 

l’administration de la justice ((agent de change ou commissaire-priseur). Mais, selon la même 

source, cette distinction n’est pas absolue dans ce sens qu’un officier ministériel peut être en 

même temps un officier public à l’instar du notaire. C’est pourquoi nous utilisons ce terme ici 

dans un sens aussi large que possible englobant les Notaires, les Huissiers et les Greffiers. Les 

officiers ministériels peuvent également intervenir en justice pour défendre les membres de leur 

famille. CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., 709. 
1222  C’est le cas des interprètes ou des experts judiciaires. 
1223  Étant à la retraite, ils peuvent passer un stage de recyclage de 6 mois et devenir des avocats. 

Mais, en ce moment, ils ne sont plus des Huissiers ou des notaires, mais, bien des Avocats. 
1224  L’article 3 de la loi n°90/059 précise bien que « …toute personne peut, sans l’assistance 

d’un Avocat, se présenter elle-même devant toute juridiction, à l’exception de la Cour suprême, 

pour postuler et plaider, […] soit pour un conjoint, soit pour ses ascendants et descendants, ses 

collatéraux privilégiés, soit pour un pupille… ». 
1225  FEUKOU (M.), Manuel didactique bilingue de préparation des examens et concours 

administratifs, Yaoundé, SOPECAM, 2e éd., 2008, p. 424. 
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les procédures1226. Dès lors, on pourrait bien penser que ces auxiliaires de justice, 

au même titre que l’Avocat, disposent des aptitudes nécessaires pour défendre en 

justice. D’ailleurs, tout comme l’Avocat, ces auxiliaires de justice portent le titre 

de « Maître »1227 c’est-à-dire « celui qui enseigne un art, une science »1228. Il 

s’agit donc de toutes les personnes qui, dans le monde judiciaire, maîtrisent les 

procédures, facilitent l’entrée et la sortie dans ledit monde1229. Ces maîtres des 

procédures, y compris la procédure pénale, peuvent ainsi à première vue défendre 

valablement la personne poursuivie en justice et équilibrer les forces entre les 

parties au procès pénal. 

289. Mais, ce serait trop simple de penser que tout professionnel du droit 

peut être capable d’équilibrer les rapports entre les parties au procès pénal. Si 

l’on peut noter que les personnels du monde judiciaire ont des points communs, 

chaque profession a ses spécificités1230. Cette réalité est encore renforcée par le 

fait qu’en droit positif camerounais, il n’existe pas une formation professionnelle 

commune de base pour tout le personnel judiciaire. Que ce soit l’Huissier, le 

Notaire ou le Greffier, tous ne sont pas formés pour défendre en justice. Ce ne 

sont pas des professionnels de la défense ; seul l’Avocat, en l’état actuel des 

choses, constitue le professionnel de la défense en justice pénale. Il convient 

d’analyser la mission des uns et des autres pour s’en apercevoir. 

290. D’abord pour les Greffiers, il faut dire qu’ils sont les secrétaires des 

juridictions1231. Il ne s’agirait même que des simples « témoins » du procès et des 

« gestionnaires » des juridictions1232. Leur travail consiste essentiellement à 

exécuter des tâches administratives1233, des tâches financières1234 et des tâches 

                                                 
1226  De l’introduction de l’instance à la décision judiciaire, y compris l’exécution desdites 

décisions. 
1227  Le maître est celui qui excelle dans un art, une science et sert de modèle. V. Dictionnaire 

universel, op.cit., p. 756. 
1228  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 636. 
1229 FEUKOU (M.), Manuel didactique bilingue de préparation des examens et concours 

administratifs, op.cit., p. 424. 
1230  Ibid., p. 425. 
1231  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 499 
1232  FEUKOU (M.), ibid., p. 425 
1233  Le greffier participe à l’élaboration des budgets, il en assure l’exécution et veille à la bonne 

gestion des moyens matériels, des locaux et équipements dont il a la charge (courrier arrivée et 

courrier départ). Il tient les registres du greffe et du parquet, ouvre les dossiers, enrôle les 

affaires, prépare les audiences, tient les archives de la juridiction, conserve les minutes du greffe 

et des scellées, etc. 
1234  Le greffier en chef est le trésorier de la juridiction. Dans cette perspective, il reçoit et gère 

les dépôts et consignations des parties civiles et des particuliers, les provisions des avocats, les 

frais de justice, les cautionnements, les redevances et les amendes. Les sommes perçues sont 

déposées dans un compte greffe ouvert dans une banque. Il calcule également les émoluments 

pour les magistrats, les greffiers et les autres auxiliaires de justice. 
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judiciaires1235. Parce qu’ils sont fonctionnaires en vertu de leur statut1236, les 

Greffiers pourraient avoir des difficultés à défendre et à équilibrer les débats dans 

le procès pénal. La défense en justice étant une mission qui exige une liberté 

totale, elle ne peut être parfaitement exercée par des personnes qui sont 

hiérarchiquement soumises aux différentes autorités judiciaires1237.  

Plus fondamentalement, les Greffiers ne sont pas formés pour défendre les 

parties à un procès, mais seulement pour participer au bon fonctionnement 

administratif des différentes juridictions au Cameroun. C’est la raison pour 

laquelle ils sont formés à l’École nationale d’Administration et de la Magistrature 

(ENAM). Si on laisse de côté le niveau intellectuel des Greffiers qui peuvent 

souvent n’avoir que le Brevet d’Étude du Premier Cycle (B.E.P.C.), il faut dire 

simple que le statut professionnel de ceux-ci ne leur permet pas de débattre des 

affaires pénales face au Procureur. 

291. La même conclusion peut être d’ailleurs tirée en ce qui concerne les 

défenseurs Huissiers de justice1238, Notaires, les Officiers de police judiciaire et le 

personnel de l’Administration pénitentiaire. En effet, concernant ces 

professionnels du droit, on peut toujours douter de leur aptitude à opposer un 

véritable débat au Procureur au cours d’un procès pénal. Il est vrai, l’accès à leur 

statut exige du candidat au moins un diplôme de Licence en droit1239. Au-delà du 

                                                 
1235  Le greffier a pour fonction principale l’assistance du juge (rédactions des jugements et 

arrêts) et l’authentification des actes juridictionnels. À ce titre, le greffier est le technicien de la 

procédure. Il est responsable du respect et de l’authenticité de la procédure tout au long de son 

déroulement. Il enregistre les affaires, prévient les parties des dates d’audience et de clôture, 

dresse les procès-verbaux, rédige des actes et mets en forme les décisions. Il assiste le juge à 

l’audience. Son rôle est essentiel puisque toute formalité ou acte accompli à son absence 

pourrait être frappé de nullité. Tout acte juridictionnel d’un magistrat est accompli avec 

l’assistance d’un greffier : information judiciaire, descente sur les lieux, déclaration d’une partie 

au procès, rédaction de la décision avec le juge, significations des décisions, convocation des 

parties, délivrances expéditions, grosses, copies et pièces d’exécution ; réception des divers 

recours ordinaires ou extraordinaires ; accomplissement des formalités liées à la rétractation, à 

la réformation ou la cassation d’une décision attaquée, etc. 
1236  V. décret n°75/771 du 18 décembre 1975 portant statut particulier du corps des 

fonctionnaires des greffes. 
1237  L’article 3 du décret n°75/771 du 18 décembre 1975 portant statut particulier du corps des 

fonctionnaires des greffes dispose en effet que « les fonctionnaires des cadres visés à l’article 

précédent exercent leurs fonctions sous l’autorité des Magistrats soit à l’Administration 

centrale du Ministère de la justice, soit au greffe ou au parquet des juridictions ». 
1238  V. MOUNYOL A MBOUSSI, Regard sur la profession d’Huissier de justice au Cameroun, 

Yaoundé, édité au compte de l’Auditeur, 1998, p. 35. 
1239  Pour accéder à la profession de notaire, l’article 7 al. 1c du décret n°95/034 du 24 février 

1995 portant statut et organisation de la profession de notaire prévoit qu’il faut « être titulaire 

du diplôme de licence en droit ou d’un diplôme juridique reconnu équivalent par l’autorité 

compétente au moment du dépôt du dossier visé à l’article 8 du présent décret ». De même, 

pour devenir huissier de justice, l’article 5 du statut des huissiers exige du candidat qu’il doit 

« être licencié en droit de l’Université de Yaoundé ou justifier d’un diplôme juridique étranger 
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débat d’équilibre que nous avons eu sur le diplôme d’accès à la qualité d’avocat 

et celui du Procureur, débat qui peut également surgir ici, il faut dire que le 

niveau d’étude seul ne suffit pas à équilibrer le procès pénal1240. Au-delà de la 

formation universitaire, il faut que celui qui est appelé à débattre du procès face 

au Procureur ait reçu une formation professionnelle lui permettant d’avoir la 

force de tenir les débats.  

Que ce soit avant ou pendant l’audience, les Huissiers de justice et les 

Notaires camerounais et les autres praticiens ne peuvent actuellement tenir le pari 

de l’équilibre entre les parties au procès pénal. De fait, ils ne reçoivent aucune 

formation professionnelle pouvant leur permettre d’exercer convenablement la 

mission de défense pénale1241. Si on ajoute à cela le fait qu’au Cameroun, tous les 

professionnels du droit ne reçoivent aucune formation professionnelle commune 

de base, on peut bien douter de la capacité des uns d’exercer la mission des 

autres.  

Avant l’audience, on peut dire qu’ils sont statutairement inaptes à exercer 

l’activité de conseil1242 et de recherche de preuve pénale1243. Pendant l’audience, 

les débats sur les faits1244 et le droit1245 demandent un certain professionnalisme, 

tout comme la plaidoirie qui constitue un art1246 ; ce qui amène également à 

                                                                                                                                               
reconnu équivalent par l’autorité compétente et agréé par le ministre de la justice, garde des 

sceaux ». 
1240  D’ailleurs, le magistrat MOUNYOL A MBOUSSI relève l’inadéquation entre la formation 

des huissiers et celles des magistrats. V. dans ce sens MOUNYOL A MBOUSSI, ibid., p. 35. 
1241  Comment pourrait-il en être autrement puisque l’exercice de leur fonction est même 

incompatible avec celle d’avocat, le défenseur par excellence. Pour les huissiers, l’article 2 du 

statut des huissiers de justice dispose que les fonctions d’huissier de justice sont incompatibles 

avec toute activité commerciale ou réputée telle par la loi et, sous réserve des prescriptions des 

lois spéciales, avec toute mission confiée par justice, notamment celle d’expert ou d’arbitre-

rapporteur. Elles sont également incompatibles avec celles de notaire, d’avocat, de syndic ou de 

liquidateur. Quant au notaire, l’article 84 du Décret N° 95/034 Du 24 Février 1995 portant statut 

et organisation de la profession de notaire précise que « les fonctions de notaire sont 

incompatibles avec celles de membre de toute juridiction, d’avocat, d’huissier de justice, de 

commissaire-priseur, d’agent d’exécution, de préposé à la recette des contributions directes ou 

indirectes, d’employés d’une administration publique ou de salarié en général au sens du code 

de travail ». 
1242  Sur les exigences de l’activité de conseil en justice, lire SBAITI (F.), Contribution 

juridique à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit interne, op.cit., p. 117, n° 135. 
1243  Sur le professionnalisme en matière de recherche de preuve, lire BREDIN (J.-D.), « Doute » 

in CADIET (L.), Dictionnaire de la justice, op.cit., p. 352 ; HENRION (H.), « La loi du 15 juin 

2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne mise 

en cause et de la victime ? », op.cit., p. 81 ; HALPERIN (J.-L.), « La preuve judiciaire et la 

liberté juge », op.cit., p. 22. 
1244  Supra n° 175. 
1245  Supra n° 180. 
1246  SBAITI (F.), ibid., n° 145 ; VARAUT (J. – M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 6 ; DANET 

(J.), « Plaidoirie », op.cit., p. 984. 
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douter de l’aptitude de ces défenseurs à constituer un contrepoids face au 

Procureur. 

292. Que ce soit donc les défenseurs spéciaux comme les Agents d’affaire 

et les Conseils fiscaux ou qu’il s’agisse des autres auxiliaires de la justice à 

l’exemple des Greffiers, des Huissiers de justice et des Notaires, il ne fait 

l’ombre d’aucun doute que ces praticiens de droit camerounais ne sont pas 

outillés professionnellement pour tenir un débat avec le Procureur pendant un 

procès pénal. Leur intervention aux côtés de la personne poursuivie ne rassure 

pas quant à l’équilibre du procès pénal. S’il en est ainsi, on peut a fortiori douter 

de l’aptitude des praticiens de droit étranger à équilibrer les rapports entre les 

parties au procès pénal au Cameroun. 

293. En somme, l’intervention d’un défenseur-praticien peut équilibrer les 

débats face au Procureur, à condition que les conditions de cet équilibre soient 

réunies. En ce qui concerne les praticiens camerounais, les conditions de 

l’équilibre concernent notamment leur formation et leur protection. Dès lors qu’il 

y a harmonisation sur ces aspects, l’équilibre pourrait être réel. Ce qui semble ne 

pas être le cas en l’état actuel des choses. Si le risque de déséquilibre n’est pas 

levé par l’intervention des défenseurs-praticiens, il est possible qu’il subsiste 

lorsque c’est des défenseurs-théoriciens qui interviennent aux côtés de la 

personne poursuivie. 

Section 2. L’insuffisance de la garantie liée à l’intervention des 

défenseurs-théoriciens du droit 

 294. Un « théoricien » est une personne qui connait la théorie d’une 

science, d’un art1247. C’est aussi une personne qui s’attache à la connaissance 

abstraite ou spéculative1248. Un théoricien en droit est alors celui qui connait la 

théorie de la science juridique1249. C’est celui qui s’attache à l’aspect abstrait et 

spéculatif du droit. Dans ce sens, les théoriciens en droit peuvent être considérés 

comme ceux qui effectuent les travaux de recherche en droit1250 et qui enseignent 

le droit1251. 

                                                 
1247  Dictionnaire universel, op.cit., p. 1237 ; Le Nouveau Littré, op.cit., p. 1397. 
1248  Dictionnaire universel, ibid., p. 1237. 
1249  Sur la définition de la théorie juridique V. CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 

1025. 
1250  Dans le système universitaire camerounais, le chercheur est celui qui a au moins un Master 

en application du système LMD. 
1251  Les enseignants en droit ont au moins un Master-recherche. 
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295. On peut distinguer trois types de théoriciens en droit. Il y a d’abord 

les théoriciens-praticiens1252. Il s’agit des personnes qui exercent à titre principal 

dans l’enseignement du droit et qui exercent accessoirement la mission de 

défense en justice. C’est le cas des enseignants-avocats. Il y a ensuite les 

praticiens-théoriciens1253. Ce sont des personnes qui exercent principalement dans 

la défense en justice, mais qui, de manière accessoire, participe à la réflexion sur 

le droit. C’est le cas des avocats-enseignants ou des avocats-auteurs. Il y a enfin 

les théoriciens purs1254, qui n’ont pour fonction que de spéculer sur le droit. Dans 

cette dernière catégorie, on peut ranger les étudiants-chercheurs1255 et la plupart 

des enseignants d’Universités. Nous allons nous intéresser uniquement aux 

enseignants de droit dans les Universités que nous pourrons appeler des 

« universitaires »1256. 

296. La personne poursuivie peut porter son choix sur un théoricien en 

droit. La question qui se pose est alors de savoir si ce défenseur-théoricien sera 

apte à équilibrer les débats face au Procureur. Cette interrogation va en droite 

ligne de la possibilité de concilier ce que Pierre BOURDIEU1257 appelle 

« l’antagonisme structurel » dans les systèmes juridiques de tradition romano-

germanique.  

Cet antagonisme oppose les positions de « théoricien » vouées à la pure 

construction doctrinale, et les positions de « praticien », limitées à l’application 

                                                 
1252  Il s’agit ici des anciens professeurs d’université exerçant la profession d’Avocat. En effet, 

l’article 8 de la loi n° 90/059 dispose entre autres que « les anciens professeurs, maîtres de 

conférences ou chargés de cours de la faculté de droit, ayant accompli dix (10) ans de service 

effectif en ce qualité. Les personnes désignées au paragraphe (c) du présent article sont 

soumises, avant leur prestation de serment, à une période de recyclage de 6 mois, à la diligence 

du bâtonnier. La période de recyclage ne peut être renouvelée. Les modalités visées de 

recyclage sont fixées par le règlement intérieur du barreau ». 
1253  C’est le cas des Avocats ou des Magistrats qui enseignent le droit dans les différentes 

universités camerounaises. Par exemple, selon l’article 74.5 du R.I. du Barreau, « l’Avocat peut 

organiser toute action de formation ou d’enseignement ou y participer ». 
1254  On peut principalement ici des étudiants de droit ayant dépassé le cycle de licence et les 

enseignants chercheurs en droit. 
1255  Les étudiants qui qui ont soutenu un Master-recherche en droit et ceux qui sont inscrits en 

thèse de Doctorat Ph.D. 
1256  D’après le dictionnaire universel, le mot « universitaire » signifie trois choses. Il s’agit 

d’abord de tout ce qui appartient, qui a rapport aux universités. Il peut s’agir ensuite, d’une 

personne qui enseigne dans une université. Il peut s’agit enfin, dans un sens africain, d’un 

étudiant à l’université. C’est la deuxième définition qui corrobore notre approche. V. 

Dictionnaire universel, op.cit., p. 1291. 
1257  BOURDIEU (P.), « La force du droit », in Actes de la recherche en sciences sociales, Vol. 

64, septembre 1986, p. 6 disponible sur http://www.persee.fr/web/ revues/home/prescript/ 

article/arss_1986_num-64_1_2332 [consulté pour la dernière fois le 22 juin 2018 à 15h 02mn]. 

http://www.persee.fr/web/%20revues/home/prescript/%20article/arss_1986_num-64_1_2332
http://www.persee.fr/web/%20revues/home/prescript/%20article/arss_1986_num-64_1_2332
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du droit1258. Évidemment, cette préoccupation ne peut pas concerner les 

« théoriciens-praticiens » et les « praticiens-théoriciens », du fait que ceux-ci 

peuvent parfaitement concilier la théorie et la pratique du droit. Dès lors, leur 

aptitude à équilibrer le procès pénal face au Procureur ne peut souffrir d’aucun 

doute. En revanche, il faut bien questionner l’aptitude des purs théoriciens à 

équilibrer les débats face au Procureur lors d’un procès pénal au regard du 

système juridique dans son ensemble.  

297. À la vérité, si l’on doit légitimement s’attendre à ce que les 

théoriciens en droit soient aptes à débattre du procès pénal face au Procureur, il 

faut que leur formation rassure1259. Il faut aussi que les règles de protection 

applicable en matière de défense en justice soient susceptibles d’être appliquées à 

eux. Pourtant, lorsqu’on scrute le système juridique camerounais, tant le statut 

(§1) que l’activité (§2) des théoriciens en matière de défense peuvent amener à 

douter de leur aptitude quant à l’équilibre du procès pénal. 

§1. Le statut des défenseurs-théoriciens du droit et le doute quant à 

l’équilibre du droit pénal 

 298. Le statut des défenseurs-théoriciens en droit présente des éléments 

pouvant facilement amener à croire que leur intervention dans un procès pénal 

constitue une garantie de l’équilibre dans les débats. Si on se réfère seulement au 

critère de diplôme, à la maitrise du droit et de sa langue comme éléments 

d’équilibre des forces face au Procureur, il n’y a pas lieu de s’inquiéter d’un 

éventuel déséquilibre entre les parties au procès pénal. L’art du droit et sa science 

constituent le pain quotidien des théoriciens. Pourtant, le tout n’est pas de 

connaître le droit et sa langue. En matière défense en justice pénale, il faut 

maîtriser l’art de plaider1260. Comme l’écrit si justement un auteur1261, « que de 

juristes, paralysés par l'équipollence de deux solutions contradictoires, et 

                                                 
1258  BOURDIEU (P.), ibid., p. 7. Cet auteur systématise cet antagonisme de la manière suivant : 

« les juristes et autres théoriciens du droit tendent à tirer le droit dans le sens de la théorie 

pure, c’est-à-dire ordonnée en système autonome et autosuffisant , et purifié, par une réflexion 

fondée sur des considérations et cohérence et de justice, et de toutes incertitudes ou les lacunes 

liées à sa genèse pratique ; les juges ordinaires, et autres praticiens, plus attentifs aux 

applications qui peuvent en être faites dans ses situations concrètes, l’orientent vers une sorte 

de casuistique des situations concrètes et opposent aux traités théoriques du droit pur des 

instruments de travail adaptés aux exigences et à l’urgence de la pratique, répertoires de 

jurisprudence, formulaires d’actes, dictionnaires de droit, etc. ». 
1259  SUPIOT (A.), « Grandeur et petitesses des professeurs de droit », op.cit., p. 607. 
1260  V. PROVENCHER (G.), « De l’art à la barre ? Article en cinq actes », op.cit., p. 16 ; 

WAQUET (C.), « Un exercice de style : la plaidoirie », op.cit., p. 316 ; VARAUT (J. – M.), 

« L’art de plaider », op.cit., p. 2. 
1261  LE MAY (D.), « La Rhétorique d'Aristote et les études de droit », Les Cahiers de droit, 

Vol. 29, n° 1, 1988, p. 252. 
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amenés à perdre jusqu'au courage même de plaider ont préféré baisser pavillon 

devant l'adversaire plutôt que de l'affronter, alors qu'ils eussent pu trouver 

réconfort dans les moyens de la rhétorique, les eussent-ils connus ! ». 

299. Aussi, les outils du théoricien peuvent-ils s’avérer parfois 

insuffisants, voire insignifiants face à la puissance technique du Procureur. 

Pendant que le défenseur-théoricien dispose des outils d’un « scientifique » en 

matière de spéculation juridique, le Procureur dispose des outils techniques en 

matière d’application du droit1262. En réalité, comme l’explique un auteur1263, « le 

candidat au titre de juriste aura beau affiner ses  réflexes et augmenter ses 

connaissances juridiques pendant trois ou quatre  ans sur les bancs d’école, rien 

ne lui assurera l’éloquence de la pratique judiciaire. Celui qui connaît les règles 

d’un jeu ne connaît pas nécessairement le jeu, car celui-ci n’est pas 

véritablement un jeu tant qu’il n’est pas joué ». Cette dichotomie entre la théorie 

et la pratique juridiques pourrait alors amener à douter de l’aptitude des 

défenseurs-théoriciens. Les sources du doute peuvent se trouver d’une part, dans 

la formation de ces théoriciens (A) et d’autre part, dans leur protection statutaire 

(B). 

A. La formation des défenseurs-théoriciens 

300. A priori, on peut être amené à conclure que la formation universitaire 

des théoriciens constitue un contrepoids lourd face à celle du Procureur. On peut 

même penser qu’il y a un risque de déséquilibre entre les parties au procès, mais, 

cette fois, en faveur de la défense. Le niveau de formation des défenseurs-

théoriciens est, en effet, très élevé par rapport à celui du Procureur1264. Ceux-ci 

atteignent forcément un niveau d’élévation très solide en matière de réflexion sur 

le droit. Or, dans les débats judiciaires, la maîtrise du droit se trouve au centre. 

Seuls ceux qui sont des détenteurs du savoir juridique peuvent non seulement 

renverser les réquisitions du Procureur, mais aussi convaincre le juge des 

qualifications juridiques convenables. 

301. Toutefois, la mission de défense en justice nécessite de la part de 

celui qui entend l’exercer une formation aussi bien théorique que pratique1265. 

                                                 
1262  Le terme « théoricien », qui désigne un scientifique, s’oppose à celui de « technicien », qui 

désigne celui qui met en pratique une science particulière. V. 

https://fr.m.wikipedia.org/wiki/theorie/.  
1263  PROVENCHER (G.), « De l’art à la barre ? Article en cinq actes », op.cit., p. 17. 
1264  Un enseignant d’université a au moins un Master 2 en droit alors que le procureur peut 

n’avoir qu’un Master 1. 
1265  MARTENS (P.), « La formation pénale de l’avocat », Déviance et Société, 1980, vol. 4, n° 

1, p. 61. 

https://fr.m.wikipedia.org/wiki/theorie
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Elle ne se nourrit pas seulement par la somme des connaissances théoriques, mais 

surtout par l’habileté à traiter les problèmes de droit1266. Ce qui rappelle la 

question de la connaissance de la pratique judiciaire1267 par le défenseur. Pour 

être en mesure d’apporter une contradiction au Procureur, pour discuter 

valablement les preuves présentées par lui et versées aux débats tous les éléments 

nécessaires, il faut que le défenseur soit outillé en matière de théorie et de 

pratique du droit. Il y va de l’effectivité de l’égalité des armes1268 et de celle du 

contradictoire1269. Il faut donc chercher à savoir si la formation du théoricien 

camerounais satisfait à ces exigences. 

302. On peut être tenté de dire que le défenseur-théoricien en droit est 

naturellement apte à équilibrer les rapports entre les parties au procès pénal de 

par sa formation juridique. Cette illusion pourrait davantage avoir plus d’adeptes 

dès lors qu’on sait que dans tous les cas, le théoricien du droit qui doit affronter 

le Procureur a au moins le niveau universitaire de ce dernier. On pourrait même 

dire que lors des débats entre le Procureur et l’universitaire, la balance du procès 

pénal sera inclinée en faveur de ce dernier puis qu’il sera le plus souvent l’aîné 

académique ou même l’enseignant du premier. Toutefois, de telles conclusions 

sont à rejeter au regard de la formation que subit les universitaires au Cameroun. 

L’aptitude des défenseurs-universitaires à débattre d’égal à égal face au 

Procureur lors d’un procès pénal doit être analysée à l’aune de leur formation 

professionnelle. 

 303. D’une part, la formation académique au Cameroun ne permet pas aux 

futurs chercheurs de se sentir à l’aise dans la mission de défense en justice. S’il 

faut encore parler de la défense pénale, il devient plus urgent de questionner 

                                                 
1266  V. MOREAU (M.), « la formation du juriste contemporain », op.cit., p. 79. 
1267  SERVERIN (E.), « Pratique judiciaire », op.cit., p. 1009 ; BOUBOU (P.) et KAMWE 

MOUAFFO (M.-C.), « Conseil à un jeune avocat », op.cit., p. 365 ; ATIAS (C.), « Quelle 

procédure pénale pour quel droit ? » in Un écroulement des dogmes en procédure pénale ? 

Colloque international d’Aix-en-Provence, les 9 et 10 juin 1997. RIDP Vol. 68, n° 1 et 2, p. 37.  
1268  DINTILHAC (J.-P.), « L’égalité des armes dans les enceintes judiciaires », op.cit., pp. 129-

150 ; CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du principe du 

contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 21 ; YAWAGA (S.), L’information judiciaire 

dans le code camerounais de procédure pénale, op.cit., p. 51, n° 45 ; DESPORTES (F.) et 

LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 314, n° 436 ; 

UWIMANA (B.), « Le droit à l’égalité des armes dans les procès pénaux au Nord-Kivu : 

regard sur les pratiques judiciaires et perspectives », op.cit., p. 118 ; BEM (A.), « L’avocat, 

garant de l’égalité des armes », op.cit., p. 2. 
1269  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), ibid., p. 314, n° 436 ; HENRION 

(H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une théorie législative du 

procès pénal ? », op.cit., p. 19 ; HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle 

l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la 

victime ? », op.cit., p. 81 ; DAOUD (E.) et al, « L’effectivité du principe du contradictoire », 

op.cit., p. 105. 
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l’aptitude des universitaires à tenir les débats avec le Procureur, professionnel de 

la défense de la société et de l’État. En effet, dans la plupart des cas, les 

universitaires ne sont formés au Cameroun que de manière purement théorique. 

Aucun mécanisme institutionnel permettant aux étudiants de se frotter aux 

réalités judiciaires n’est réellement prévu. Or, comme l’explique si bien Paul 

MARTENS1270, la formation d’un défenseur en matière pénale « n’est pas 

seulement une affaire de diplômes ». Ce serait surtout un leurre de croire qu’un 

défenseur peut « plaider scientifique »1271, « argumenter psi »1272 et constituer 

ainsi un contrepoids au tout-puissant Procureur. 

Malgré l’entrée en vigueur du système LMD (Licence-Master-Doctorat), 

la possibilité pour les étudiants de faire des stages dans les cabinets d’Avocats, 

de Magistrats ou autres professionnels de la pratique du droit n’est pas clairement 

définie1273. Seules des initiatives personnelles des différents étudiants sont 

souvent constatées. Or, c’est justement ces différents étudiants qui deviennent 

des enseignants d’Université. Ils peuvent ainsi le devenir sans avoir effectué un 

stage professionnel qui leur permettrait de se frotter aux réalités de la pratique du 

droit. Comme l’explique si bien un auteur1274, au Cameroun, « la massification de 

la formation dans les Universités n’est pas favorable à la domestication des 

savoirs indispensables à la pratique du métier ». Dès lors, il est difficile pour un 

simple théoricien du droit de défendre efficacement un justiciable dans un procès 

pénal au Cameroun. 

 D’ailleurs, le législateur semble avoir confirmé l’inaptitude des théoriciens 

du droit à assumer la mission de défense de manière générale lorsqu’il prévoit 

que, pour devenir Avocat, les anciens1275 enseignants d’Universités doivent se 

soumettre à un stage de recyclage de six (6) mois. À cet effet, l’article 8 de la loi 

                                                 
1270  MARTENS (P.), « La formation pénale de l’avocat », op.cit., p. 66. 
1271  Ibid., p. 66. 
1272  MARTENS (P.), « La formation pénale de l’avocat », op.cit., p. 66. 
1273  NGOM (Mb.), « Réinventer l’enseignement du droit des affaires en Afrique » in Les 

horizons du droit OHADA, Mélanges en l’honneur du Professeur Filiga Michel SAWADOGO, 

Cotonou, CREDIJ, 2018, p. 690. 
1274  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 574. 
1275  Une controverse est alimentée en doctrine quant à la signification du terme « ancien » 

utilisé par le législateur de 1990. Certains pensent que le législateur n’a jamais distingué entre 

les anciens professeurs d’Université à la retraite et ceux en activité pour conclure que les seules 

conditions requises sont en lien avec la durée effective du service dans leur ancienne qualité, 

avec la renonciation et, par-dessus tout, la probité. D’autres soutiennent que les rédacteurs de la 

loi n° 90/059 du 19 décembre 1990 portant organisation de la profession d’Avocat n’ont pas 

voulu que soient déversés dans ce corps des vieillards issus d’autres métiers du droit. Sur cette 

controverse, lire KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 

572. 
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n°90/0591276 dispose entre autres que « les anciens professeurs, Maîtres de 

Conférences ou Chargés de Cours de la Faculté de droit, ayant accompli dix 

(10) ans de service effectif en ce qualité. Les personnes désignées au paragraphe 

(c) du présent article sont soumises, avant leur prestation de serment, à une 

période de recyclage de 6 mois, à la diligence du bâtonnier. La période de 

recyclage ne peut être renouvelée. Les modalités visées de recyclage sont fixées 

par le règlement intérieur du barreau ». Il est donc clair que face à la puissance 

professionnelle du Procureur, les défenseurs théoriciens ne sont pas toujours bien 

outillés pour équilibrer les débats. Sinon, comment comprendre la période de 

recyclage prévue par la loi ? 

 304. D’autre part, les théoriciens ne disposent pas toujours des aptitudes 

nécessaires pour assumer la mission de défense dans la mesure où ils ne sont pas 

habitués aux pratiques judiciaires. N’étant pas formés aux usages du Palais, il est 

tout à fait difficile à un théoricien du droit de tenir les débats face au Procureur 

qui, lui, est un habitué des prétoires, un technicien de la procédure pénale. De 

toute façon, la défense pénale exige que celui qui est appelée à la pratiquer soit 

un technicien de la procédure pénale. Or, les théoriciens ne sont pas toujours des 

techniciens de la procédure pénale. La plupart de ceux-ci ne l’ont étudié qu’en 

cycle de licence et n’y ont plus jamais prêté attention. Dans les pires des cas, 

d’autres l’auront tout simplement oubliée. Ainsi, se pose le problème du fossé 

créé entre le Droit public et le Droit privé dans les Facultés de droit1277. On 

pourrait légitimement se demander si les défenseurs, formés purement à 

l’Université, peuvent prétendre égaler le Procureur en matière de connaissance 

des règles de la procédure pénale. Ce serait faire œuvre d’irréalisme que de 

répondre à cette préoccupation par l’affirmative.  

                                                 
1276  Reprenons in extenso les dispositions de l’article 8 qui sont énoncées comme suit : « (1) Par 

dérogation aux dispositions de l’article 5 (5), sont dispensés de stage lorsqu’ils remplissent les 

autres conditions de l’article 5 :  

 a) Les anciens magistrats titulaires du diplôme visé à l’article 5(3) ayant accompli dix 

(10) ans de service en ce qualité ;  

 b) Les avocats de nationalité camerounaise inscrits à un barreau étranger s’ils n’ont 

pas été radiés du tableau, ainsi que les avocats stagiaires titulaires du certificat de fin de stage 

obtenu dans un pays étranger après une durée d’au moins deux années ;  

 c) Les anciens professeurs, maîtres de conférences ou chargés de cours de la faculté de 

droit, ayant accompli dix (10) ans de service effectif en ce qualité.  

 (2) Les personnes désignées au paragraphe (c) du présent article sont soumises, avant 

leur prestation de serment, à une période de recyclage de 6 mois, à la diligence du bâtonnier. 

La période de recyclage ne peut être renouvelée. Les modalités visées de recyclage sont fixées 

par le règlement intérieur du barreau.  

(3) Les personnes visées aux alinéas (a) et (c) ne doivent pas avoir été révoquées pour fait 

contraires à la délicatesse, à la probité et à l’honneur. ». 
1277  Lire dans ce sens SUPIOT (A.), « Grandeur et petitesses des professeurs de droit », op.cit., 

p. 603. 
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 305. De ce qui précède, l’on note que le doute quant au rééquilibrage des 

rapports entre les parties au procès pénal par l’intervention d’un défenseur 

théoricien en droit demeure. L’absence de protection statutaire de ce type de 

défenseur renforce encore davantage le doute. 

B. La protection des défenseurs-théoriciens 

 306. Les théoriciens du droit sont-ils suffisamment protégés pour faire 

face à l’accusation lors d’un procès pénal ? L’équilibre entre les parties au procès 

pénal, on ne le dira jamais assez, dépend en grande partie des « armes » dont 

disposent les protagonistes intervenants lors des débats. Si une partie est 

institutionnellement protégée, il faut également l’autre en soit de même ; sinon, il 

y aura inégalité des armes et donc, déséquilibre du procès.  

Faut-il le rappeler, le Procureur, partie poursuivante dans tout procès 

pénal, dispose des moyens juridiques, étatiques et techniques suffisamment 

développés pour tenir en échec la défense1278. Conscient de cette réalité et 

connaissant les insuffisances de la personne poursuivie, le législateur a prévu le 

recours à un défenseur pour pouvoir équilibrer les moyens. Pour qu’il y ait donc 

équilibre entre les deux protagonistes, le défenseur qui intervient pour secourir la 

personne poursuivie doit également être institutionnellement protégé pour bien 

mener sa mission de défense. 

 307. Les moyens institutionnels de protection du défenseur se trouvent 

justement dans son statut tel que défini par la loi. Or, les défenseurs-théoriciens 

du droit ne sont pas légalement protégés ès qualité. Autrement dit, lorsqu’ils 

interviennent en tant que défenseurs, les théoriciens du droit ne sont pas protégés 

statutairement comme les défenseurs-avocats. Ni l’indépendance, ni la liberté 

encore moins le droit à l’immunité ou à la confidence ne leur sont statutairement 

garantis1279.  

                                                 
1278  NDJERE (E.), Le Ministère public ou parquet, op.cit., p. 19 ; DOMBA (B.), Le juge pénal 

face à la toute-puissance du Ministère public en procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 12 ; 

MPINDA (F. A.), Le Procureur de la République au Cameroun, op.cit., p. 60 ; MANI AYONG 

(F. E.), « L’égalité des parties au procès pénal : fiction ou réalité, op.cit., p. 57 ; CLÉMENT 

(S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du principe du contradictoire à l’égalité des 

armes, op.cit., p. 26 ; DINTILHAC (J.-P.), « L’égalité des armes dans les enceintes 

judiciaires », op.cit., 75 ; HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre 

nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », 

op.cit., p. 101 ; HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une 

théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 19. 
1279  Contrairement au défenseur-avocat, qui, lui, est statutairement protégé et le barreau à 

travers le bâtonnier et le conseil de l’ordre en sont les garants de cette protection. 
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 308. Certes, on ne saurait occulter le fait que les défenseurs-théoriciens 

sont eux aussi couverts par l’immunité judiciaire. En effet, l’article 306 du Code 

pénal qui dispose entre autres que « ne constituent aucune infraction […] les 

débats judiciaires, les discours prononcés ou les écrits produits devant les 

juridictions », s’applique bel et bien à tous les défenseurs, qu’ils soient Avocats 

ou pas. Dans ce sens, Athanase FOKO soutient que « pour ce qui est du cercle 

des bénéficiaires de l’immunité, cet avantage profite à diverses personnes 

impliquées dans le procès : les parties et précisément la partie civile, l’inculpé, 

le prévenu, l’accusé, le tiers intervenant, leurs Conseils ou mandataires »1280. 

Toutefois, cette immunité est partielle. D’abord, son caractère partiel tient au fait 

qu’elle ne couvre que l’action en diffamation. Aussi, les actions pénales en 

injures ou en dénonciations calomnieuses ne sont nullement concernées.  

309. Pourtant, le défenseur devrait en principe être protégé contre toutes 

ces actions. C’est ainsi que le statut de l’Avocat prévoit expressément que « les 

paroles prononcées ou les écrits produits par un Avocat à l’audience ne peuvent 

donner lieu à aucune poursuite en diffamation, injure ou outrage, à moins qu’ils 

ne soient contraires à son serment »1281. Il est vrai, on peut dire que les 

défenseurs-théoriciens sont intellectuellement indépendants des autres 

protagonistes du procès pénal. Mais, cette indépendance ne suffit pas à les 

protéger contre les influences de l’accusation qui pourrait souvent chercher à les 

mettre hors-jeu1282. Pour les protéger contre les influences du Parquet, il faut que 

ceux-ci soient institutionnellement protégés. Si l’égal accès aux plateaux de la 

balance interdit des influences internes ou externes1283, on ne voit pas comment 

un défenseur dont l’indépendance est douteuse peut bien maintenir l’équilibre. 

 310. Il aurait donc fallu, pour les théoriciens intervenant dans la mission 

de défense pénale, une véritable protection institutionnelle. Il s’agit en effet de 

lutter contre les tentatives de fragilisation de la défense au pénal à travers la 

protection de ces défenseurs « contre toute menace ou pression de l’accusation 

par un véritable bouclier institutionnel qui ne saurait faire défaut »1284. 

                                                 
1280  FOKO (A.), « Les immunités et privilèges de juridiction : évolution, stagnation ou déclin ? 

(étude comparée des droits camerounais et français au lendemain de la loi du 27 juillet 2005 

portant code de procédure pénale camerounais) », C.J.P., revue F.S.J.P., Université de 

Ngaoundéré, 2008, n° 1, p. 118.  
1281  V. art. 21 de la loi n° 90/059. 
1282  LEVY (J.-P.), « La défense pénale n’est plus ce qu’elle était », Déviance et société, 1981, 

Vol.5, n° 1, p. 67. 
1283  DINTILHAC (J.-P.), « L’égalité des armes dans les enceintes judiciaires », op.cit., p. 8. 
1284  LEVY (J.-P.), « La défense pénale n’est plus ce qu’elle était », op.cit., p. 69. 
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§2. L’activité des défenseurs-théoriciens du droit et le doute quant à 

l’équilibre du procès pénal 

 311. Le travail d’un défenseur dans un procès pénal consiste non 

seulement à conseiller la personne poursuivie sur les techniques de sa défense, 

mais aussi et surtout à comprendre et discuter les éléments de fait et de droit 

ressortant du procès. Le théoricien qui doit intervenir pour défendre la personne 

mise en cause dans un procès pénal est donc appelé à conseiller « son client », à 

comprendre les éléments du dossier de la procédure et à les discuter. Dès lors, il 

convient de s’interroger sur l’aptitude de celui-ci à équilibrer les débats face au 

Procureur. Il faut chercher à répondre à cette question à partir de deux axes : la 

préparation de la défense d’une part (A) et la discussion des éléments de la 

procédure d’autre part (B). 

A. L’activité du défenseur-théoricien lors de la phase préparatoire 

 312. La qualité de la défense s’apprécie, avant tout, au moment de la 

préparation du procès. Faut-il le rappeler, le défenseur ne saurait se présenter 

devant le tribunal sans s’être préalablement préparé. Pour ce faire, il est appelé à 

rencontrer assidûment et à  répétition son client et ses témoins avant une 

audience. De même, il revoit sa preuve et le récit des faits qu’il entend présenter. 

Il marque les passages importants dans les législations et dans la 

jurisprudence1285. L’équilibre entre la défense et l’accusation se joue d’abord au 

niveau de la préparation du procès1286. On le comprend, il ne saurait y avoir 

équilibre entre les parties au procès pénal si, pendant sa préparation, un 

protagoniste est plus apte à préparer sa défense que l’autre. Dire donc que le 

théoricien est apte à équilibrer les débats face au Procureur signifie qu’il est 

capable de préparer son procès. En est-il réellement capable ? Dans tous les cas, 

il faut examiner l’aptitude du défenseur-théoricien en matière de conseil et en 

matière de préparation des preuves.  

313. De prime abord, il est permis de douter de l’aptitude du défenseur-

théoricien à mener correctement une activité de conseil. Autrement dit, de par 

son statut, le défenseur-théoricien pourrait être inapte à bien conseiller la 

personne poursuivie. Ainsi, si l’activité de conseil signifie conseiller1287 et 

                                                 
1285  PROVENCHER (G.), « De l’art à la barre ? Article en cinq actes », op.cit., p. 19. 
1286  V. supra n° 140. 
1287  Conseiller consiste non seulement à informer la personne poursuivie des différents choix 

stratégiques à effectuer, mais aussi à opérer des choix juridiques pour le compte de son client. 

Ainsi, « c’est donc par ce biais que se construit intellectuellement et en premier lieu la 

défense » V. SBAITI (F.), Contribution juridique à l’étude de la responsabilité de l’avocat en 

droit interne, op.cit., p. 117, n° 141. 
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quelquefois déconseiller1288, l’aptitude du défenseur se mesure surtout dans sa 

capacité à assumer ce rôle. Or, l’activité de conseil constitue aujourd’hui un 

métier soumis à un contrôle et sujette à responsabilité. En d’autres termes, il 

existe un devoir de conseil1289 à la charge du défenseur dont une mauvaise 

exécution pourrait engager sa responsabilité. Ce qui veut dire que l’aptitude du 

défenseur-théoricien à assumer l’activité de conseil réside dans la possibilité d’un 

contrôle de son activité et la mise en œuvre éventuelle de sa responsabilité.  

Le doute sur l’aptitude du défenseur-théoricien à bien conseiller et donc à 

équilibrer les débats trouve une de ses justifications dans l’inadéquation de sa 

formation avec l’activité de conseil des justiciables. Sa formation n’est que 

purement théorique et son domaine de compétence est davantage la 

systématisation du droit que son application. Il va sans dire que de par sa 

formation, l’application du droit n’est pas sa spécialisation et son domaine de 

prédilection est la spéculation sur le droit. Il faut dire que le théoricien qui 

intervient comme défenseur dans un procès pénal ne semble pas être apte en 

l’état actuel de sa formation car, on n’apprend pas à préparer les procès dans les 

amphithéâtres.  

Les séances de procès fictif pourraient bien être un élément pouvant 

rendre le théoricien apte à conseiller en justice. Malheureusement, ces séances de 

procès fictifs sont rarement organisées et le nombre pléthorique des étudiants ne 

permet pas une très bonne assimilation de la technique de défense pénale. Et 

même lorsqu’elles sont organisées, les séances de procès fictifs sont davantage 

une occasion pour les étudiants d’exposer leur grand talent oratoire que de 

montrer leur bonne connaissance des techniques de défense. Or, on l’a déjà 

démontré, la défense pénale contemporaine s’accommode mal du talent 

oratoire1290 ; l’art de plaider est devenu avant tout l’art des juristes techniciens de 

                                                 
1288  La mission d’assistance peut également revenir à déconseiller certaines choses à son client. 

Concrètement, cela peut se traduire par le fait de déconseiller au justiciable de plaider non 

coupable, de refuser la déposition de certains témoins ou le refus d’emprunter une voie juridique 

vouée à l’échec. SBAITI (F.), ibid., p. 117. 
1289  Consubstantiel à la mission de défense en justice, le devoir de conseil est un instrument 

dont aucun défenseur ne peut s’en défaire en vertu du contrat qui le lie à son client. 
1290  DENIS-CARPENTIER (F.), Information et activité professionnelle : l’élaboration d’une 

argumentation par un avocat, op.cit., p. 9 ; CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours 

judiciaire : analyse linguistique des arrêts de la Cour de cassation, op.cit., p. 70 ; VARAUT (J. 

– M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 3 ; DUSSEAU (L.), « De l’indépendance intellectuelle à 

l’indépendance statutaire du directeur juridique », op.cit., p. 13 ; MARTIN (R.), « Principes 

directeurs du procès », op.cit., p. 6 ; BONNEMAISON (J.-L.), La responsabilité 

juridictionnelle, op.cit., p. 62, n° 82 ; V. aussi dans le même sens PARAIN-VIAL (J.), 

« Compte-rendu de IVAINER Théodore, L’interprétation des faits en droit », op.cit., p. 373. 
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la défense pénale et pétris de toutes les règles de procédure pénale1291. Il faut 

donc connaitre et maitriser préalablement les techniques d’application de la 

procédure pénale ainsi que les techniques de défense pénale pour pouvoir bien 

défendre et bien plaider. 

 314. Quant à l’activité de conseil proprement dite, il faut dire que le 

défenseur-théoricien, de par sa formation, est capable de connaitre l’objet des 

poursuites parce qu’il dispose des outils théoriques lui permettant de le connaître. 

C’est surtout au niveau de l’information de la personne poursuivie que les 

problèmes pourraient surgir et le comble de ceux-ci sera forcément la mise en 

œuvre des stratégies de défense.  

La préparation d’un dossier pénal, c’est surtout l’activité de conseil de la 

personne poursuivie qui consiste en l’information de celle-ci sur ce qu’elle doit 

faire ou ne pas faire, dire ou ne pas dire. C’est aussi le développement des 

stratégies de défense permettant de rassurer la personne poursuivie quant aux 

chances de succès des mesures à mettre en œuvre. La formation du défenseur-

théoricien ne lui permettant pas d’être pétri d’un savoir-faire du droit, on peut 

douter que celui-ci connaisse les différentes stratégies de défense pénale 

nécessaires à la préparation du procès pénal.  

 315. Sur le plan de la préparation des éléments à décharge, il est 

également permis de douter de l’aptitude du défenseur-théoricien à équilibrer les 

rapports entre les parties au procès pénal. La préparation des preuves exige en 

effet que le défenseur soit apte à connaitre comment on prépare un dossier pénal 

et comment s’y prendre1292. Il faut non seulement savoir rechercher et fouiller les 

règles pénales, la jurisprudence et la doctrine face à un cas précis, mais surtout 

savoir comment préparer ses témoins, les catégoriser et les placer en sa faveur.  

S’il peut y avoir équilibre sur le plan de la recherche des éléments 

juridiques parce que le théoricien pourrait convoquer, au même titre que le 

Procureur, la loi, la jurisprudence et la doctrine pour préparer sa défense, si cet 

équilibre pourrait être entretenu par le théoricien du fait qu’il a un accès aussi 

bien matériel1293 qu’intellectuel1294 au dossier de la procédure1295, il en ira 

autrement en ce qui concerne la recherche des éléments factuels. 

                                                 
1291  V. SBAITI (F.), ibid., n° 145 ; VARAUT (J. – M.), « L’art de plaider », ibid., p. 6 ; 

DANET (J.), « Plaidoirie », ibid., p. 984. 
1292   DUMONT (A.), « L’avocat au pénal, auxiliaire de la justice ? », op.cit., p.57. 
1293  Sur l’accès matériel, v. supra n° 163. 
1294  Sur l’accès intellectuel, v. également supra n° 162. 
1295  Le législateur ne fait pas de distinguo entre les défenseurs-avocats et ceux non avocats en 

matière d’accès au dossier. L’article 165 du Code de procédure pénale dispose : « l’information 
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316. La recherche des éléments factuels qui est le second volet de la 

recherche des preuves en matière pénale nécessite une aptitude à la recherche des 

indices factuels et la préparation des témoins. Selon Mireille DELMAS-

MARTY, dans n’importe quel système de droit, « la mise en état des affaires 

pénales suppose des investigations s’orientant dans deux directions : d’une part, 

la recherche d’indices matériels, d’autre part, la recherche de témoignages »1296. 

L’aptitude à rechercher des indices et la préparation des témoins est tributaire de 

la maîtrise de la pratique judiciaire. Or, le théoricien camerounais n’est pas 

statutairement apte à maitriser cette pratique : d’où l’existence du doute sur son 

aptitude à bien préparer les témoins à décharge et donc sur sa capacité à 

équilibrer le procès pénal. 

317. Le défenseur-théoricien se révèle donc insuffisamment apte à 

préparer sa défense ; ce qui déteindra inéluctablement sur son aptitude à discuter 

tous les éléments du dossier de la procédure. 

B. L’activité du défenseur-théoricien lors de la phase de jugement 

 318. Discuter le dossier de la procédure suppose l’accès à ce dossier. Dans 

le cas contraire, il ne pourrait jamais y avoir respect du contradictoire et pas 

davantage l’équilibre entre les parties au procès pénal. La question de l’accès du 

défenseur-théoricien au dossier ne pose pas non seulement parce que le Code de 

procédure pénale, en consacrant l’accès matériel au dossier du conseil, ne fait pas 

de distinguo entre les potentiels défenseurs, mais aussi parce que de par son 

statut, le théoricien a naturellement accès intellectuel audit dossier. Mais, la 

question peut se poser de savoir si le défenseur-théoricien dispose toujours assez 

d’étoffes pour affronter le Procureur dans la discussion des faits et des règles 

pénales tributaires du dossier de la procédure. Autrement dit, on peut se poser la 

question de savoir si les théoriciens du droit sont aptes à faire réaliser le droit 

dans tous ses aspects. Ces questions sont intéressantes en ce sens qu’elles 

permettent de rapprocher la qualité de théoricien du droit à la profession 

d’application du droit.  

                                                                                                                                               
judiciaire donne lieu à l’ouverture d’un dossier. Le dossier d’information fait l’objet d’un 

inventaire détaillé ténu à jour […] Le ministère public peut se faire délivrer par le greffier 

d’instruction, copie certifiée conforme de tous les actes de la procédure. Les autres parties 

peuvent également, à leur requête et contre paiement des frais, se faire délivrer copie de toute 

pièce de la procédure ». La même disposition du Code de procédure pénale ajoute que « le 

ministère public peut se faire délivrer par le greffier d’instruction, copie certifiée conforme de 

tous les actes de la procédure. Les autres parties peuvent également, à leur requête et contre 

paiement des frais, se faire délivrer copie de toute pièce de la procédure ». 
1296  DELMAS-MARTY (M.) (S/D), La mise en état des affaires pénales, op.cit., p. 20. 
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 319. L’aptitude du défenseur-théoricien en matière de discussion du 

procès peut tout d’abord être analysée sur le plan de la discussion des faits objets 

des poursuites. Ainsi, il faut analyser, pour ne prendre que ces exemples, si ce 

défenseur dispose des aptitudes nécessaires en matière d’interrogatoire et de 

contre-interrogatoire. Il s’agit là en effet des techniques qui peuvent permettre à 

la défense de discuter avec le Procureur des faits sur lesquels ce dernier fonde ses 

accusations1297.  

 Dès la phase d’instruction, le Code de procédure pénale prévoit que, tout 

comme l’inculpé1298, le défenseur1299 est autorisé à poser directement toutes les 

questions qu’il estime utiles aux témoins de la partie adverse. De même, pendant 

la phase du jugement, le défenseur-avocat, peut toujours discuter les faits de la 

cause en participant aux interrogatoires et confrontations.  

En effet, la personne mise en cause peut, à travers son Conseil, faire citer 

des témoins et les interroger tout en faisant de même pour ce qui concerne ceux 

de la partie adverse. Ces interrogatoires s’effectuent selon un ordre que le 

législateur a pris soin de définir. En effet, chaque témoin subit d’abord un 

interrogatoire par la partie qui l’a fait citer, on parle alors de « examination-in-

chief » ; Ensuite, on procède à l’interrogatoire du témoin par la partie qui ne l’a 

pas cité ; on parle dans ce cas de « cross-examination ». Après cela on pourrait 

procéder à la « re-examination » qui est « l’interrogatoire après la cross-

examination d’un témoin qui l’a fait citer »1300. Les articles 374 et 375 du même 

code prévoient la possibilité et l’ordre de l’audition. 

 De toute évidence, le théoricien-défenseur ne reçoit pas, de par son statut, 

une formation professionnelle adéquate qui lui permettrait d’interroger ou de 

contre-interroger les témoins. Il se trouve ainsi face à un Procureur, expert de la 

procédure pénale maitrisant les méandres de la matière, connaissant toutes les 

façons de confondre les témoins à travers les interrogatoires et les contre-

interrogatoires. Lors des débats sur les faits, il y a un risque de déséquilibre entre 

l’accusation et la défense du fait que le défenseur-théoricien n’est pas un 

spécialiste de la discussion des faits lors d’un procès pénal. 

                                                 
1297  Ces techniques constituent d’ailleurs des droits du défenseur à la lecture des articles 374 et 

suivants du code de procédure pénale. 

- . 
1298  Art. 175 al. 1 C.P.P. : « L'inculpé est autorisé à poser directement aux témoins, aux autres 

inculpés et à la partie civile toutes questions qu'il estime utiles. La partie civile a également le 

droit de poser des questions aux témoins ». 
1299  Art. 175 al. 2 C.P.P. « Les dispositions de l'alinéa 1er s'appliquent également au conseil de 

l'inculpé et à celui de la partie civile ». 
1300 Art. 331 al.3, C.P.P. 
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 320. Par ailleurs, l’aptitude du défenseur-théoricien en matière de 

discussion du procès peut être analysée sur le plan de la discussion du droit 

applicable aux faits objets des poursuites. Là encore, il est vrai que le théoricien a 

étudié et connait les règles de droit pénal, mais la tâche semble difficile pour lui 

lorsqu’il faudra contester les irrégularités de la procédure, soulever les nullités, 

demander certains actes ou encore remettre en cause certaines garanties 

juridictionnelles. Pour tout cela, il faut être un technicien de la défense pénale 

pour pouvoir constituer un contrepoids au professionnalisme du Procureur. 

 321. Enfin, l’aptitude du défenseur-théoricien à équilibrer les débats face 

au Procureur doit être analysée en matière de plaidoirie. À la suite des 

réquisitions du Ministère public, le défenseur est appelé à plaider la cause de son 

client. Mais, il faut rappeler que la plaidoirie est un art au service d’un métier. Le 

défenseur-théoricien qui, dans la plupart des cas, a pour métier d’enseigner et 

non de défendre ou de plaider, éprouvera toutes les difficultés du monde pour 

pouvoir d’une part, remettre en cause, par sa plaidoirie, les prétentions du 

ministère public contenues dans les réquisitions du Procureur et d’autre part, 

persuader et convaincre le juge de sa version de la cause. 
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Conclusion du chapitre 

322. En définitive, il semble que le doute quant à l’aptitude des 

défenseurs-spécialistes en droit de constituer un véritable contrepoids face au 

Procureur au  cours d’un procès pénal est réel. Dans l’ensemble, les facteurs de 

doute se trouvent ainsi dans les règles régissant les différentes professions 

juridiques au Cameroun. Aussi, démasquer l’inaptitude de ces défenseurs à 

équilibrer le procès pénal, c’est surtout mettre en évidence les incohérences 

inhérentes aux règles applicables à leur statut. Si les incohérences statutaires sont 

ainsi démasquées, la question qui se pose n’est plus purement académique, mais, 

elle est d’importance pour la garantie de l’équilibre du procès.  

Toutefois, il faut prendre garde de chercher des solutions à ces problèmes 

en ayant uniquement à l’esprit la représentation par Avocat1301. Du point de vue 

du public, l’objectif est un accès à la justice, et non un accès à un Avocat1302. Peu 

importe la qualité du défenseur qui intervient, l’objectif est de garantir l’équilibre 

des débats face au Procureur. À cet effet, comment faire en sorte que 

l’intervention des professionnels du droit n’ayant pas la qualité d’Avocat, puisse 

constituer une garantie suffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal ? 

La solution doit se trouver, en réalité, dans la formation académique et 

professionnelle de tous ceux qui exercent les métiers du droit. Il parait dès lors 

urgent d’harmoniser les règles en la matière afin de mieux répondre aux besoins 

de la défense en justice. En principe, tous les professionnels du droit devraient 

avoir les mêmes bases sur le plan intellectuel. Autant l’avouer, tout milite en 

faveur de la création d’une École ou d’un centre national de formation des 

auxiliaires de la justice1303 d’une part, et d’une professionnalisation généralisée 

des enseignements dans les différentes Universités d’autre part. 

 

  

                                                 
1301  MACDONALD (R.), « Accessibilité pour qui ? Selon quelles conceptions de la justice ? », 

Les Cahiers de droit, Vol. 33, n° 2, p. 457. 
1302  À cet égard, les États-Unis fournissent des exemples de solutions novatrices. On y constate 

un assouplissement du cadre de l’exercice de la profession juridique. L’État de New York par 

exemple, a mis en place un système par lequel des personnes non-avocates, mais ayant reçu une 

formation en droit peuvent aider les personnes moins nanties à naviguer dans le système 

judiciaire et agir pour elles en certains cas. La Californie envisage de faire de même. L’État de 

Washington, quant à lui, autorise des para-juristes indépendants à fournir certains services 

juridiques routiniers. Lire dans ce sens MCLACHLIN (B.), « Accès à la justice et 

marginalisation : l’aspect humain de l’accès à la justice », op.cit., p. 346. 
1303  V. dans ce sens KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., 

p. 575. 
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CONCLUSION DU TITRE 2 

323. À l’analyse, il est possible de penser que le défenseur non-avocat 

puisse se tailler la part du pauvre dans le procès pénal face au Procureur. C’est 

pourquoi, l’intervention des défenseurs non-avocats, constitue, en l’état actuel du 

droit positif camerounais, une garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties 

au procès pénal. Qu’il s’agisse des défenseurs-profanes ou mêmes des 

défenseurs-spécialistes en droit, les éléments nourrissant le doute quant à leur 

aptitude à équilibrer les débats face au Procureur sont nombreux, notoires et 

incontestables. S’agissant, d’une part, des profanes en droit, c’est la non-

règlementation de leur statut qui est le principal élément alimentant l’insuffisance 

de la garantie. En ce qui concerne, d’autre part, les spécialistes en droit, la variété 

de leur statut ainsi que l’inadéquation de leur formation sont à la base de 

l’insuffisance de la garantie. 

324. Puisqu’il est pratiquement impossible de se passer des non-avocats en 

matière de défense en justice pénale1304, quelques voies d’optimisation de leur 

intervention sont possibles. Ces voies dépendent selon que les problèmes 

soulevés concernent les défenseurs-profanes ou les défenseurs-spécialistes en 

droit. Un auteur1305 s’est d’ailleurs demandé « s’il était de bonne méthode 

d’ouvrir les portes du Barreau aux seuls anciens magistrats et enseignants des 

Facultés de droit dans un contexte de pénurie ». Au-delà de cette préoccupation, 

il convient de proposer des solutions qui semblent plus adéquates. Il s’agit des 

solutions déjà expérimentés dans plusieurs pays africains. Deux solutions 

permettent notamment de résoudre le problème d’inaptitude des défenseurs-

profanes. 

325. La première est la création des cliniques juridiques dans toutes les 

Facultés de droit. En effet, « les cliniques juridiques permettent d’allier la 

                                                 
1304  En 1995, la Commission on Non-Lawyer Practice de l’American Bar Association a étudié 

les questions qui entourent l’apport au public de services à caractère juridique par des personnes 

autres que les avocats autorisés à exercer, et est parvenue à trois grandes conclusions : 

- il est urgent de renforcer l'accès à une assistance financièrement abordable dans les situations à 

caractère juridique ; 

- il est également urgent de protéger le public du tort que peuvent lui causer les personnes qui 

fournissent une assistance dans les situations à caractère juridique ; 

- lorsque des systèmes adéquats de protection du public sont en place, les non-avocats ont un 

rôle important à tenir pour permettre un accès abordable à la justice. Lire dans ce sens MSISKA 

(C.) et  al, « Le paralegal advisory service : un rôle pour Les para-juristes dans Le système 

pénal », op.cit., pp. 156-157. 
1305  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 572. 
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théorie et la pratique »1306. Ces cliniques auront essentiellement pour 

pensionnaires des étudiants. Une fois formés à la pratique du droit, ces étudiants 

pourraient agir directement en qualité de bénévoles pour assister les justiciables 

en justice. La direction des cliniques juridiques devra être constituée des juristes 

qualifiés en matière de défense en justice ; aussi bien des théoriciens que des 

praticiens devront y travailler. On comprend alors que les cliniques juridiques 

pourraient résorber les besoins de défense en milieu urbain, spécialement dans 

les différents chefs-lieux des régions.  

326. La seconde voie est la création des centres de conseils para-juridiques 

dans les chefs-lieux des départements1307. Certains auteurs ont systématisé la 

place incontournable des para-juristes1308 dans le système pénal de la manière 

suivante : « lorsque les Avocats sont peu nombreux, il n’existe pas d’autre 

alternative que l’emploi de para-juristes. Quand les Avocats sont en nombre 

suffisant, il n’en est pas moins judicieux, sur un plan économique, de disposer 

des services complémentaires offerts par les para-juristes »1309. Ces centres ainsi 

créés devront formés des personnes ayant au moins un Baccalauréat ou General 

certificate of advanced level ou encore, un diplôme équivalant, à la mission de 

défense en justice. Une fois formée à la pratique de la défense, certaines de ces 

para-juristes pourraient être des professionnels rémunérés alors que d’autres 

pourraient être des bénévoles. Ici, au regard de leur proximité avec les zones 

                                                 
1306  NGOM (Mb.), « Réinventer l’enseignement du droit des affaires en Afrique » in Les 

horizons du droit OHADA, Mélanges en l’honneur du Professeur Filiga Michel SAWADOGO, 

Cotonou, CREDIJ, 2018, p. 693.  
1307  Il s’agit d’une solution qui a été déjà proposée, dans le cadre de la doctrine camerounaise, 

par François EDIMO. Selon cet auteur, « l’impossibilité pour les Avocats d’assister tous les 

indigents est un fait qui ne peut être contourné que si les ONG ont la possibilité d’engager les 

para-juristes ou même les juristes non avocats, avec l’accord du Ministère de la justice, dans le 

cadre de l’assistance judiciaire des personnes indigentes notamment les plus éloignées des 

zones urbaines ». Néanmoins, cette proposition est très ambigüe sur le statut de « para-juriste » 

et semble être partielle du fait qu’elle considère que seules les ONG peuvent engager des para-

juristes. V. EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 304. 
1308  Un para-juriste est une personne considérée es qualité par le système juridique et ayant un 

statut bien défini. Concrètement, les para-juristes ne sont pas des Avocats. Ils sont des 

personnes issues de la communauté et formées dans les domaines suivants : aspects pratiques du 

droit consultations juridiques ; conseils techniques administratives ; sensibilisation du public 

aux principes du droit. Les para-juristes peuvent ainsi être : des diplômés en droit qui ne 

possèdent pas l’autorisation d’exercer en tant qu’Avocats ; des gens ordinaires dépourvus de 

qualifications juridiques officielles mais formés à la dispensation de conseils juridiques, aux 

techniques administratives et à l’éducation du public au droit. Plus aller plus loin, lire 

MCQUOID-MASON (D.), « Une série d’indicateurs précisant le rôle des para-juristes », in PRI, 

L’accès à la justice en Afrique et au-delà : pour que l’État de droit devienne une réalité, op.cit., 

p. 309. 
1309  MSISKA (C.) et  al, « Le paralegal advisory service : un rôle pour Les para-juristes dans 

Le système pénal », op.cit., p. 162. 
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rurales, ces para-juristes pourraient combler utilement les besoins d’assistance 

dans ces zones1310. 

327. Dans tous les cas, les deux perspectives ainsi envisagées appellent 

des efforts aussi bien de l’État et ses démembrements que les organismes privés. 

Autrement dit, s’ « il incombe principalement aux professionnels qualifiés de 

veiller à fournir des conseils et une représentation juridiques adéquats, […] 

l’État et la communauté doivent les aider à s’acquitter de cette 

responsabilité »1311. Concrètement, l’État devra donner l’impulsion en créant les 

cliniques juridiques dans toutes les Universités d’État. Il devra également donner 

des directives aux collectivités territoriales pour que celles-ci se chargent des 

centres de conseils para-juridiques. Le secteur privé pourra donc, en se basant sur 

la règlementation étatique, engager des initiatives dans ce sens, étant entendu que 

l’État seul ne peut combler les besoins de défense en justice pénale1312. 

De toutes les façons, l’on pourrait aisément s’inspirer des Directions et 

Principes de la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples sur 

le droit à un procès équitable et à l’assistance judiciaire en Afrique de 2001 qui 

précisent notamment que : « (g) Compte tenu du fait que, dans de nombreux 

États, le nombre d’avocats qualifiés est faible, les États reconnaissent le rôle que 

les para-juristes peuvent jouer en matière de fourniture d’une assistance 

judiciaire et mettent en place le cadre juridique susceptible de leur permettre de 

fournir une assistance juridique de base. (h) Les États définissent, en 

collaboration avec les professions juridiques et les organisations non 

gouvernementales, la formation, les procédures de qualification et les règles 

régissant les activités et ainsi que la conduite des para-juristes. Les États 

adoptent une législation pour offrir aux para-juristes la reconnaissance 

appropriée. (i) Les para-juristes fournissent une importante assistance judiciaire 

aux personnes les plus démunies, notamment dans les communautés rurales, et 

                                                 
1310  En effet, les para-juristes sont utiles dans les zones rurales en raison : du coût que représente 

l’emploi des Avocats ; du manque d’avocats en zone rurale ; du manque d’avocats disposés à 

travailler avec la population locale pour résoudre des problèmes locaux dans « l’intérêt public 

» ; des problèmes de communication dans les régions éloignées ; du fait qu’ils vivent dans les 

villages et les villes de la région et connaissent les problèmes auxquels les gens sont 

confrontés ; de la nécessité de veiller à ce que la justice soit accessible à tous, y compris aux 

habitants des zones rurales ; du besoin de soutenir le système d’administration de la justice dans 

les pays démocratiques. Dans ce sens, lire MCQUOID-MASON (D.), « Une série d’indicateurs 

précisant le rôle des para-juristes », op.cit., p. 309. 
1311  ADEYEMI (A. A.), « La demande : quels sont les services nécessaires aux individus. La 

situation au Nigéria » in PRI, L’accès à la justice en Afrique et au-delà : pour que l’État de 

droit devienne une réalité, op.cit., p. 127. 
1312  Il a été admis depuis longtemps que si l’assistance juridique repose uniquement sur le 

programme traditionnel fourni par le Gouvernement, elle ne peut suffire à accorder aux pauvres 

un accès satisfaisant à la justice. V. ADEYEMI (A. A.), ibid., p. 128. 
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ils servent de lien avec les membres des professions juridiques. (j) Les 

organisations non gouvernementales sont encouragées à établir des programmes 

d’assistance judiciaire et à former les para-juristes. (k) Les États qui 

reconnaissent le rôle des para-juristes veillent à ce qu’ils jouissent des mêmes 

droits et facilités que les Avocats, dans la mesure nécessaire pour leur permettre 

d’exercer leurs fonctions en toute indépendance »1313. 

328. Pour ce qui est des facteurs de l’insuffisance de la garantie quant à 

l’aptitude des professionnels du droit à garantir l’équilibre entre les parties au 

procès pénal, les solutions envisageables concernent aussi bien la formation 

juridique universitaire que celle professionnelle. Concernant la formation 

universitaire, il est nécessaire d’introduire des stages pratiques dans le cursus 

académique des étudiants de droit.  

La création des cliniques juridiques sus-évoquée pourrait être d’un grand 

secours dans ce sens. L’accès aux professions judiciaires devrait être également 

uniformisé en ce qui concerne le diplôme de base, tout au moins s’agissant des 

Magistrats, des Avocats, des Huissiers et des Notaires. De plus, la formation 

professionnelle commune de base serait alors un atout. Ce qui permet alors aux 

différents professionnels du droit d’avoir les mêmes bases théoriques et 

pratiques. Comme on peut le constater avec Charles TCHOUNGANG, 

« l’éclatement des métiers du droit, au lieu d’être un avantage pour notre pays, 

apparaît en réalité comme un affaiblissement de notre système juridique et 

judiciaire »1314. C’est ainsi qu’il paraît important de fusionner les professions 

d’Agent d’affaire et de Conseil fiscal avec celle d’Avocat. Cette solution a 

l’avantage de rendre les Avocats plus compétents et mieux outillés en termes de 

compétitivité internationale. 

329. Ces mesures, principalement applicables jusque-là dans les pays 

anglophones, si elles sont adoptées, permettraient non seulement d’élargir le 

nombre des défenseurs pouvant intervenir aux côtés des justiciables, mais aussi 

de rendre notre bi-juridisme plus amélioré. Tout cela rendra encore le système de 

défense en justice plus accessible à un cercle de citoyens plus large que celui 

actuellement visé. Toujours est-il qu’un apport considérable dans la satisfaction 

des besoins de défense pénale faciliterait peut-être aussi le rétablissement de 

l’équilibre dans le procès pénal impliquant une intervention obligatoire d’un 

défenseur aux côtés de la personne poursuivie. 

  

                                                 
1313  V. notamment le point H intitulé « Aide et assistance judiciaire ». 
1314  TCHOUNGANG (C.), De l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 57. 
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 CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE 

330. En définitive, ce premier temps de la réflexion a consisté à mettre en 

évidence la garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal, 

dès lors que l’intervention du défenseur est facultative. Il apparait clairement 

qu’il existe un désordre du droit positif dans la consécration du droit à 

l’assistance d’un défenseur. C’est pourquoi, on a été conduit à analyser 

l’équilibre du procès pénal en rapport avec l’exercice de ce droit. Étant à la fois 

un droit-liberté1315 et un droit-créance1316, la nature subjective du droit à un 

défenseur accorde une place primordiale à son bénéficiaire. Le choix du 

défenseur par ce dernier est apparu alors comme le premier centre d’intérêt 

permettant d’apprécier l’équilibre du procès pénal. 

 331. Cette appréciation de l’équilibre dépendait également d’un autre 

élément important : la catégorie du droit à un défenseur. Ce dernier constitue un 

« droit à … » dont la particularité réside surtout dans son indissociabilité avec 

son objet. Ni sa réalisation, ni son effectivité ne peuvent être appréciées sans une 

prise en compte de son objet. Il est alors apparu que l’effectivité de ce droit 

dépend de son objet, à savoir le défenseur. Ce dernier doit être non seulement 

disponible, mais aussi apte à équilibrer les débats face au Procureur. Ainsi, 

l’appréciation de l’équilibre diffère selon que le défenseur choisi est un Avocat 

ou un non-avocat. 

 332. Lorsque le défenseur choisi est un Avocat, l’équilibre entre les parties 

au procès pénal paraissant mieux garanti, reste insuffisant. Les difficultés qui ont 

été relevées à ce niveau sont la formation insuffisante des Avocats ainsi que la 

minimisation de leur place par les autres acteurs du procès. De telles difficultés 

peuvent être surmontées par une adéquation de la formation de ceux-ci à celle 

des magistrats à travers la création d’une École1317 ou d’un centre national de 

formation des Avocats qui pourrait ainsi assurer la formation initiale et 

continue1318 de ces acteurs judiciaires et, par l’inculcation d’une culture de 

                                                 
1315  V. supra n° 55. 
1316  V. supra n° 55. 
1317  TCHOUNGANG (C.), De l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 36. 
1318  Il faut dans cette lancée observer qu’un arrêté du Ministre de l’enseignement supérieur du 

30 octobre 2014 porte création, organisation et fonctionnement du centre d’études judiciaires au 

sein de la Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de l’Université de Yaoundé 2 Soa. Ses 

missions sont exposées à l’article 2. Il s’agit de : 

- Conduire des analyses approfondies sur les systèmes judiciaires nationaux, régionaux et 

internationaux ; 

- Mener et conduire des études juridiques et judiciaires dans les domaines du droit privé, 

du droit public, du droit des affaires, du droit pénal et de la théorie du droit ; 

- Conduire des formations continues et de recyclages des cadres, des acteurs intervenant 

dans le processus judiciaire. À cet égard, il sera d’appui au ministère de la justice, au 
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l’accusatoire aux différents acteurs du procès1319. La première solution est en 

droite ligne du constat fait par Charles TCHOUNGANG selon lequel, « le plus 

grand handicap du Barreau aujourd’hui dans son mécanisme de formation post-

serment de l’Avocat stagiaire et dans l’absence totale de perfectionnement après 

le serment d’Avocat plein »1320. 

 333. Lorsque le défenseur choisi par la personne poursuivie est, par 

contre, un non-avocat, l’équilibre du procès parait moins garanti. L’insuffisante 

de la garantie est plus accentuée. Plusieurs éléments font planer le doute sur 

l’aptitude de ce type de défenseur. Pour le défenseur-profane en droit, tout milite 

en faveur de son inaptitude. Ainsi, il a été relevé notamment la non-

réglementation de son statut qui est la source principale de tous les facteurs de 

doute. Ces éléments nourrissant le doute sont si nombreux qu’il n’est pas 

raisonnable de les laisser prospérer. Il nous a paru alors nécessaire de proposer la 

création des cliniques juridiques dans les Facultés de droit et la création des 

centres de conseils para-juridiques.  

334. Sans doute, les solutions proposées couvrent bien les difficultés 

détectées dans cette partie de l’analyse. Elles sont non seulement pratiques parce 

qu’elles permettent d’éliminer systématiquement les profanes en droit dans le 

cercle des défenseurs en justice, mais surtout, parce qu’elles constituent une mise 

en œuvre des principes déjà énoncés par les textes internationaux que le 

Cameroun, en vertu de ses obligations, doit internaliser. À ce sujet, faut-il le 

rappeler, lorsqu’il convient de choisir un système d’assistance juridique, chaque 

pays doit considérer ses propres ressources et besoins. Les enseignements donnés 

                                                                                                                                               
Barreau du Cameroun, à l’ordre des notaires, à l’ordre des huissiers de justice ; à cet 

égard, il organise et appuie la recherche collective et/ou individuelle, organise des 

rencontres scientifiques (colloques, séminaires, tables rondes, etc.), crée et diffuse des 

applications périodiques ; publie sous forme d’ouvrages les résultats de ses travaux de 

recherché réalité en son sein ; 

- Contribuer au développement et à la promotion de la recherche théorique 

(fondamentale) et pratique (appliquée) dans les domaines suscités ; 

- Développer la coopération africaine et internationale dans lesdits domaines ; 

- Organiser les conférences sur les questions d’actualité du droit public, du droit privé, du 

droit des affaires, du droit pénal et de la théorie du droit. 

D’autres arrêtés portant création, organisation et fonctionnement d’autres institutions comme le 

Centre d’études et de recherche en English law, le Centre d’études et de recherche en droit du 

travail, de la sécurité sociale et des affaires, le centre d’études et de recherche en droit 

international et communautaire, le centre d’études et de recherches constitutionnelles, 

administratives et financières ont été également pris par ledit ministre. Lire dans ce sens 

KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 576, note 1796. 
1319  Les difficultés évoquées militent en faveur de la création d’une école ou d’un centre 

national de formation des avocats qui serait doté des moyens propres et suffisants pour 

accomplir ses missions. Lire dans ce sens KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, 

ses procédures, op.cit., p. 575. 
1320  TCHOUNGANG (C.), De l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 36. 
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par la Déclaration de Lilongwe sur l’accès à l’assistance juridique dans le 

système pénal en Afrique1321 sont édifiants dans ce sens. En effet, plusieurs 

options d’assistance juridique peuvent être examinées, la responsabilité des 

instances officielles étant de garantir un accès équitable à la justice pour les 

populations pauvres et vulnérables. On peut citer entre autres les bureaux de 

défense financés par le gouvernement, les programmes d’aide juridictionnelle, les 

maisons du droit, les permanences des Facultés de droit ainsi que les partenariats 

avec la société civile et les organisations religieuses. Évidemment, l’on notera 

que, quelles que soient les options choisies, elles devraient être adéquatement 

structurées et financées, de façon à pouvoir préserver leur indépendance et 

garantir leur engagement aux côtés des populations les plus défavorisées. Des 

mécanismes de coordination appropriés devraient être établis. 

335. Évidemment, de telles solutions pourraient être considérées comme 

des menaces au monopole des Avocats en matière de la défense en justice1322. 

Mais, constituent-elles vraiment des menaces ? Le champ de la défense en justice 

n’est-elle pas assez vaste pour nécessiter l’intégration d’autres professionnels de 

la défense autres que les Avocats ? En tout cas, il ne servirait à rien de 

revendiquer, ni même de protéger un quelconque monopole de la défense si, en 

fin de compte, les justiciables ne bénéficient pas de l’assistance d’un défenseur 

partout ils se trouvent. Dans un État de droit, « le citoyen a besoin de justice 

comme du pain »1323 et il faut la lui donner à travers l’accès à un défenseur 

compétent et disponible. 

336. Par ailleurs, l’harmonisation suggérée de la formation des 

professionnels du droit permettra non seulement de relever la qualité du procès 

pénal et de la justice pénale ainsi que le renforcement de l’État de droit, mais 

                                                 
1321  Conférence sur l’assistance judiciaire dans le système pénal : le rôle des avocats, non-

avocats et autres acteurs de l’aide juridique en Afrique Lilongwe, Malawi 22 – 24 novembre 

2004. 128 délégués représentant 26 pays dont 21 d’Afrique, se sont rassemblés entre le 22 et le 

24 novembre 2004 à Lilongwe, au Malawi, pour discuter des services d’assistance juridique 

prodigués au sein des systèmes pénaux en Afrique. Ministres d’État, juges, avocats, directeurs 

d’administration pénitentiaire, universitaires et représentants d’organisations non 

gouvernementales, internationales, régionales et nationales, ont participé à la conférence. Après 

trois jours de débat, la Déclaration de Lilongwe sur l’accès à l’assistance juridique dans le 

système pénal en Afrique a été adoptée par consensus à la clôture de la Conférence. 
1322  Sur cette question, il faut relever que certains pensent que même l’accès à la profession 

d’Avocat doit être limité. Beaucoup d’Avocats considèrent dans ce sens que l’entrée de 

nouveaux Avocats constituerait pour eux une concurrence insupportable. Prenant en contrepied 

cette tendance, l’ancien Bâtonnier Charles TCHOUNGANG a démontré que le marché 

juridique et judiciaire national est assez vaste pour permettre le recrutement de plusieurs 

nouveaux Avocats. Pour soutenir sa thèse, il prît l’exemple de la Tunisie où, pour une 

population de 10 à 11 millions d’habitants, l’on dénombrait plus de 5 milles Avocats. Lire dans 

ce sens TCHOUNGANG (C.), De l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 54. 
1323  TCHOUNGANG (C.), De l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 34. 
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également d’ouvrir le champ de la défense pénale de qualité  à tous les autres 

professionnels du droit qui souhaiteraient changer de métier ou même l’exercer 

concomitamment lorsque leur statut ne s’y oppose pas. Concrètement, il faudrait 

relever le diplôme exigible au même niveau et une maîtrise en droit ou un 

diplôme équivalent semble être le mieux indiqué1324. En tout état de cause, écrit 

Sylvain Sorel KUATE TAMEGHE, « il faudra, à court terme, se prononcer sur 

l’harmonisation de la condition relative au diplôme avec celle requise de ceux 

qui postulent au corps judiciaire, au regard notamment de la réforme des études 

universitaires et de mise en place du système Licence-Master-Doctorat »1325. 

337. Ces solutions, qui ne sont nullement exhaustives, si elles sont 

adoptées, permettront de rendre effectif et concret l’exercice du droit à un 

défenseur. Elles auront aussi l’avantage d’être transposables aussi bien en 

matière de justice civile que dans le domaine de la justice administrative. Il s’agit 

de parvenir, au regard de la complexité des lois et de l’inflation législative, à 

façonner un corps de professionnels du droit chargés de la défense des intérêts 

des moins avertis des choses judiciaires1326. Ce qui permettrait alors à la personne 

poursuivie de faire un choix éclairé. Ce choix lui permettrait ainsi d’engager 

valablement la responsabilité disciplinaire, mais aussi civile et pénale de son 

défenseur en cas d’incompétence ou de manquement à l’obligation d’information 

et de conseil. Il s’agira alors de rendre l’autonomie de la personne poursuivie 

plus opérationnelle et efficace, cette autonomie qui ne devrait être limitée que de 

manière exceptionnelle lorsque ses intérêts ou ceux de la justice l’exigent. Dans 

ce dernier cas, l’intervention d’un défenseur à ses côtés sera obligatoire même si 

tel n’est pas son souhait. 

 

 

 

                                                 
1324  Peut-être, ce diplôme pourrait encore être remplacé par le Master Recherche en droit au 

regard de l’évolution considérable du niveau d’études des camerounais aujourd’hui. 
1325  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 575. Selon 

cet auteur, trois impératifs devront analyser la réflexion ici : le maintien d’un haut niveau de 

qualification juridique correspondant aux standards internationaux d’une part ; la préservation 

de l’attractivité du concours d’accès au Barreau dans un contexte caractérisé par un chômage 

massif des jeunes, singulièrement des juristes ; la considération de la complexité de la vie 

sociale qui a déjà poussé à ouvrir le corps des magistrats aux économistes, aux gestionnaires, 

aux spécialistes des technologies de la communication et en particulier de l’informatique. 
1326  TCHOUNGANG (C.), De l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 44. 
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338. Lorsqu’on évoque la question de l’intervention obligatoire du 

défenseur dans le processus pénal, on songe tout naturellement au souci de 

garantie (peut-être suffisante) de l’équilibre des débats. C’est qu’en réalité, on ne 

peut justifier objectivement l’intervention obligatoire du défenseur dans le procès 

pénal que par l’idée d’un rétablissement de l’équilibre du procès entre 

l’accusation et la défense. En effet, le but de l’exigence impérative d’un 

défenseur est de garantir suffisamment l’équilibre dans les débats. Aussi, énoncer 

que l’intervention obligatoire du défenseur aux côtés de la personne poursuivie 

constitue une garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties au procès peut 

paraitre surprenant. Pourtant, lorsqu’on scrute le droit positif, on est amené à dire 

que l’intervention obligatoire du défenseur, telle que consacrée, constitue une 

garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal. L’angle 

d’attaque se trouve ainsi sensiblement différent. 

L’enjeu ici, est alors de mettre en évidence les conditions juridiques 

permettant au défenseur intervenant sur exigence légale, d’être à la hauteur de sa 

mission. Puisque le concept d’obligation ne peut être dissocié de l’idée de 

garantie1327, l’on peut se poser la question de savoir si l’intervention obligatoire 

du défenseur aux côtés de la personne poursuivie constitue une garantie 

suffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal. Assurément, l’analyse 

de cette préoccupation nécessite de préciser ce que l’on entend par « intervention 

obligatoire ». 

339. Ainsi, convient-il de préciser, que l’intervention du défenseur est dite 

obligatoire lorsqu’elle est imposée aux différents acteurs du procès pénal. En 

effet, est obligatoire, selon Gérard CORNU1328, « ce qui oblige juridiquement, qui 

a pour les sujets de droit le caractère d’une obligation, en tant que pièce de 

l’ordre juridique, du droit objectif ». Il s’agit de ce qui est « exigé, requis, 

nécessaire, forcé par opposition à facultatif »1329 et se dit notamment d’une 

disposition qui s’impose aux sujets de droit, d’un comportement positif qui leur 

est imposé1330. Dans cette lancée, l’obligatoriété1331 de l’intervention d’un 

                                                 
1327  ROUVIERE (F.), « L’obligation comme garantie », RTD civ. 2011, p. 1. 
1328  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., 703 
1329  CORNU (G.), ibid., 703. V. également Le nouveau Littré, op.cit., p. 890 ; Dictionnaire 

universel, op.cit., p. 881 
1330  CORNU (G.), ibid., p. 703. Il y a alors obligation lorsque le droit impose un comportement, 

une attitude, ou alors une formalité que doit observer un sujet. Ainsi, au regard de la 

particularité du procès pénal, le législateur oblige soit la personne poursuivie d’avoir un 

défenseur, soit le cas échéant l’État à lui procurer un défenseur d’office. Dans tous les cas, il ne 

pourrait y avoir de débats sans la présence effective d’un défenseur. Sur la notion d’obligation, 

voir : SERIAUX (A.), Droit des obligations, PUF, 1992, p. 8 ; RENAULT-BRAHINSKY (C),  

L'essentiel du droit des obligations, Gualino Editeur, 2015, p. 6. 
1331  Il s’agit de la qualité de ce qui est obligatoire. CORNU (G.), Vocabulaire juridique, ibid. 

https://www.google.cm/search?hl=fr&tbo=p&tbm=bks&q=inauthor:%22Corinne+Renault-Brahinsky%22
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défenseur au cours d’un procès pénal renvoie à l’hypothèse où le procès pénal ne 

peut avoir lieu sans la présence effective d’un défenseur aux côtés de la personne 

poursuivie1332.  

En outre, il faut ajouter que le justiciable perd sa faculté de choisir un 

défenseur, dès lors que l’intervention du défenseur est obligatoire. Concrètement, 

il ne peut plus se présenter seul devant le juge pour assurer sa propre défense. De 

même, le juge ne doit plus ouvrir le procès tant que le justiciable n’est pas assisté 

par un défenseur. Autrement dit, le juge a le pouvoir de refuser au justiciable 

l’autorisation d’assurer lui-même sa défense1333. On comprend alors, dans cette 

perspective, que l’intervention du défenseur s’impose à la fois au juge et au 

justiciable. 

Pour terminer sur le sens de l’intervention obligatoire du défenseur, il faut 

préciser que, lorsque le justiciable se trouve être une personne morale1334, la 

question de sa représentation est résolue au regard de sa nature particulière. Ainsi, 

dans l’hypothèse d’une poursuite singulière de la personne morale, cette dernière 

sera représentée par l’organe légalement ou statutairement compétent lorsque le 

ministère d’Avocat n’est pas obligatoire. Mais, il peut arriver qu’il y ait une 

poursuite cumulative incluant autant la personne morale que ses représentants 

légaux1335. Dans cette hypothèse, un mandataire ad hoc doit être désigné pour 

représenter ladite personne morale1336. 

                                                 
1332  Cette précision est importante car, comme on le verra plus loin, certaines parties au procès 

pénal comme le Procureur, malgré l’exigence d’un défenseur, ne sont pas obligées de se faire 

assister par un Conseil. 
1333  CEDH (GC), Arrêt CORREIA DE MATOS C/ Portugal, op.cit., §3. 
1334  Les personnes morales sont désormais pénalement responsables en Droit positif 

camerounais. D’après l’article 74-1 du nouveau Code pénal, « les personnes morales sont 

responsables pénalement des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou 

représentants ». Pour comprendre la logique de la consécration de ce principe général de la 

responsabilité pénale des personnes morales en droit camerounais, lire avec intérêt NTONO 

TSIMI (G.), « Le devenir de la responsabilité pénale des personnes morales en droit 

camerounais. Des dispositions spéciales vers un énonce général ? », A.P.C. 2011/1 (n° 33), p. 

221 ; MOHO FOPA (E. A.), « Les fondements de la responsabilité des personnes morales en 

droit privé camerounais », Juridis Périodique, n° 120, Octobre-novembre-Décembre 2019, p. 

141. 
1335  D’après l’article 74-1c du nouveau Code pénal en effet, « la responsabilité pénale des 

personnes physiques, auteurs des actes incriminés, peut se cumuler avec celle des personnes 

morales ». 
1336  Lorsque les poursuites contre une personne morale et contre la personne habilitée à la 

représenter sont engagées pour des mêmes faits ou des faits connexes, il est nécessaire qu’une 

autorité compétente désigne, d'office ou sur requête, un mandataire ad hoc pour la représenter. 

En effet, le droit pénal actuel ne s’embarrasse plus de l’écran, du « masque juridique » de la 

personne morale. Des poursuites peuvent cumulativement être exercées et des condamnations 

peuvent être prononcées à l’encontre des personnes physiques, salariés et dirigeants. Quand la 

personne morale est donc poursuivie concurremment à la personne physique compétente pour la 
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340. Concernant la personne morale précisément, précisons que le 

législateur n’a rien prévu en ce qui concerne les modalités de désignation de ce 

mandataire. En effet, la consécration de la responsabilité pénale des personnes 

morales n’a pas été suivie par une retouche du Code de procédure pénale afin de 

faciliter la représentation de ces personnes particulières. Néanmoins, il faut 

observer que le cours de la justice ne saurait s’arrêter et le juge pénal devra se 

débrouiller avec les moyens qu’il a pour rendre justice sous peine de dénis de 

justice1337. Faut-il le rappeler, la juridiction a été définie comme l’organe obligé 

d’exercer ses pouvoirs1338. L’obligation de juger est donc la résultante des 

pouvoirs reconnus à tout juge1339 et fait partie intégrante des devoirs1340 de celui-

ci. En s’inspirant du droit étranger, il pourra se charger lui-même de désigner le 

mandataire ad hoc pour accomplir sa mission de juger. 

S’agissant toujours des personnes morales, lorsque la constitution d’un 

défenseur professionnel est exigée, la personne morale aura l’obligation, au 

même titre que la personne physique, de se faire représenter par un défenseur 

professionnel. Il en sera ainsi en cas de pourvoi en cassation devant la Cour 

suprême, même si, comme on le verra1341, l’obligation du justiciable ayant la 

                                                                                                                                               
représenter, et ce pour des faits identiques ou connexes, la personne morale ne peut, dans le 

cadre du déroulement du procès pénal, être représentée par cet organe, puisqu’il existe ou peut 

exister un conflit d’intérêts ; elle doit donc être représentée par un tiers, mandataire ad hoc. La 

désignation d’un mandataire ad hoc pour représenter la personne morale est donc obligatoire. 

Cette présence obligatoire vise à rendre contradictoire les débats au cours du déroulement du 

procès pénal. 
1337  Il s’agit là de l’obligation générale faite à toute institution juridictionnelle de se prononcer 

sur les causes qui lui sont soumises. En effet, aux termes de l’article 4 du code civil, « le juge 

qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l’obscurité ou de l’insuffisance de la loi, 

pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice ». Pour sa part, l’article 147 du code 

pénal camerounais dispose qu’ « est puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans tout 

juge qui dénie, après avoir été dûment requis, de rendre une décision ». La notion de déni de 

justice s’entend du refus ou de la négligence de juger, ou plus généralement, du refus de prendre 

une décision, de la part de ceux qui sont appelés à rendre justice. V. dans ce sens FOKO (A.), 

« Libres propos sur les standards juridiques », op.cit., p. 147 ; V. également RENOUX (Th. S.), 

« La liberté des juges », Pouvoirs, n° 74, 1995, p. 58. Le juge ne peut même pas refuser de 

statuer en se fondant sur l'insuffisance des preuves fournies par les parties (pour une illustration 

dans un arrêt rendu au visa de l'article 4 c. civ., Cass. civ. 2e, 21 janv. 1993, no 92-60.610 , Bull. 

civ. II, no 28. - 28 juin 2006, no 04-17.224, Bull. civ. II, no 174 ; RTD civ. 2006. 821, obs. 

Perrot. - 5 avr. 2007, no 05-14.964, Bull. civ. II, no 76). 
1338  C.E. 27 mai 1955, Électricité de France, D. 1956, p. 308, note L’HUILLIER ; R.D.P. 1955, 

p. 721, note WALINE ; V. également dans ce sens PARAIN-VIAL (J.), Compte-rendu précité ,  

p. 374 ; DUTHEILLET DE LAMOTHE (O.), « Les juges face au silence du droit », op.cit., p. 

1055. 
1339  BREDIN (J.-D.), « Doute » in CADIET (L.), Dictionnaire de la justice, op.cit., p. 352. 
1340  TERRÉ (F.), Introduction générale au droit, op.cit., p. 286. 
1341  V. infra n° 625. 
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qualité de défendeur n’est pas clairement définie1342. Ce qui nous amène à 

préciser les fondements de l’obligation de l’intervention obligatoire. 

341. Sans examen approfondi, il apparaît que les fondements de l’intervention 

obligatoire du défenseur sont nombreux. Parce que l’exigence de l’intervention 

d’un défenseur constitue une modalité de mise en œuvre effective du droit à un 

défenseur, elle trouve sa source aussi bien sur le plan international qu’interne1343. 

Sur le plan international, en plus des textes entrant dans le bloc de 

constitutionalité1344, on peut aussi citer la Résolution de la Commission Africaine 

des Droits de l’Homme et des Peuples (Com.ADHP) sur la procédure relative au 

droit de recours et à un procès équitable1345 de 1992, la Résolution sur le droit à 

un procès équitable et à l’assistance judiciaire en Afrique de la Com.ADHP 1346 

                                                 
1342  Parce que les personnes morales défenderesses au pourvoi ne sont vraisemblablement pas 

obligées de constituer un avocat devant la Cour suprême, elles seront inévitablement 

représentées par ces organes statutaires. La question qui se pose est donc de savoir si ces 

organes sont aptes à débattre du procès pénal avec le Procureur. L’intervention d’un 

représentant statutaire pour assurer la défense d’une personne morale défenderesse à un procès 

pénal devant la Cour suprême ne peut garantir l’équilibre. L’organe statutaire d’une personne 

morale, tel un parent vis-à-vis de son enfant, entretient des rapports étroits avec celle-ci. Il 

manquera à l’organe intervenant comme défenseur cette indépendance sans laquelle une défense 

pénale véritable ne peut se réaliser. En plus de l’absence d’une dépendance, le représentant légal 

peut s’avérer être un profane en droit. S’il en est ainsi, sa présence lors des débats, au lieu de 

constituer un facteur d’équilibre, risque être une entrave pour un tel équilibre. Même étant un 

juriste professionnel, un haut diplômé du droit, l’organe statutaire de la personne morale ne sera 

pas toujours apte à équilibrer les débats du fait soit de son ignorance en matière de défense 

pénale, soit de son inexpérience en la matière ; un amateur de la défense pénale ne saurer se 

mesurer au Procureur près la Cour suprême. 
1343  Dans ce sens, V. WADJIRI (A.), L’assistance d’un conseil en procédure pénale, op.cit., p. 

8. 
1344  Il s’agit globalement de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques et de la charte africaine des droits de l’homme 

et des peuples. 
1345  Ce texte définit la notion de procès équitable en ces termes : « le droit à un procès équitable 

comprend, entre autres, ce qui suit : a) Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue 

et tous les individus sont égaux devant les juridictions pour la détermination de leurs droits et 

obligations ; b) Les personnes arrêtées seront informées lors de leur arrestation, et dans une 

langue qu’elles comprennent, des motifs de leur arrestation ; elles devront également être 

rapidement informées de toute charge retenue contre elles ; c) Les personnes arrêtées ou 

détenues comparaîtront rapidement devant un juge ou tout autre responsable légalement investi 

d’un pouvoir judiciaire ; soit elles auront droit à un procès équitable dans un délai raisonnable, 

soit elles seront relaxées ; d) Les personnes accusées d’un délit pénal sont présumées 

innocentes jusqu’à l’établissement de la preuve du contraire par un tribunal compétent ; e) 

Dans la détermination des chefs d’inculpation contre les individus, ces derniers auront le droit : 

i) de disposer de suffisamment de temps et de facilités pour la préparation de leur défense, et de 

pouvoir communiquer, en toute discrétion, avec un avocat de leur choix ; ii) d’être jugés dans 

des délais raisonnables ; iii) d’interroger les témoins à charge et de pouvoir convoquer et 

interroger les témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ; iv) de 

bénéficier de l’assistance gratuite d’interprètes s’ils ignorent la langue utilisée par la Cour. ». 
1346  Dans ce texte, il est par exemple stipulé que « l’assistance judiciaire est un élément 

essentiel du droit à un procès équitable. La plupart des personnes accusées et lésées n’ont pas 
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de 1999, les Directives et Principes de la Com.ADHP sur le droit à un procès 

équitable et l’assistance judiciaire en Afrique1347 de 2001 et autres1348. 

Sur le plan interne, plusieurs dispositions légales consacrent l’obligation 

de recourir à un défenseur. Le Code de procédure pénale impose l’assistance 

d’un défenseur pour certaines infractions d’une gravité particulière1349, pour 

certaines catégories de justiciables1350 et devant la Cour suprême1351. La loi 

n°2006/016 fixant l’organisation et le fonctionnement de la Cour suprême pose 

également l’exigence d’avoir un Avocat1352. 

342. En réalité, l’intervention obligatoire d’un défenseur dans un procès 

pénal constitue souvent une nécessité, en plus d’être une garantie. C’est ainsi que 

l’on ne peut se passer de la présence d’un défenseur dans certains types de procès 

pénaux. Plusieurs justifications peuvent évidemment être avancées1353.  

Mais, c’est davantage la vulnérabilité de certaines catégories de 

justiciables1354, la particularité de centaines infractions1355 ainsi que la gravité des 

                                                                                                                                               
les moyens de rémunérer des services juridiques compte tenu du coût élevé des frais de justice 

et des honoraires des avocats. Il incombe aux gouvernements de fournir une assistance 

juridique aux indigents afin de rendre plus effectif le droit à un procès équitable. La 

contribution des magistrats ainsi que celle des ONG et associations professionnelles qui 

interviennent dans le domaine des droits humains devrait être encouragée ». 
1347  D’après ce texte, « l’accusé ou la partie à une affaire civile a le droit, chaque fois que 

l’intérêt de la justice l’exige, de se voir attribué d’office un défenseur sans frais, s’il n’a pas les 

moyens de le rémunérer ». 
1348  On peut citer encore la Charte africaine sur les droits et le bien-être de l’enfant de 1999, la 

déclaration de Kampala sur les conditions de détentions en Afrique de 1996, la déclaration de 

Ouagadougou pour accélérer la réforme pénale et pénitentiaire en Afrique de 2002, etc. 
1349  V. Art. 417 du C.P.P. 
1350  V. Art. 719 du C.P.P. 
1351  V. Art. 494 du C.P.P. et art. 48 de la loi n° 2006/016 du 29 décembre 2006 fixant 

l’organisation et le fonctionnement de la Cour suprême. 
1352  V. Art. 46 : « (1) Au moment de la déclaration de pourvoi, le greffier notifie par écrit au 

demandeur qu'il lui appartient de faire parvenir au Greffe, dans un délai de trente (30) jours, à 

peine de déchéance, soit le nom de l'avocat qu'il a constitué soit sa demande d'assistance 

judiciaire s'il estime être en droit de la solliciter. Il doit, à peine d'irrecevabilité, joindre un 

certificat d'indigence à cette demande ». 
1353  Dans l’arrêt CORREIA DE MATOS c/ Portugal précité, plusieurs raisons ont été avancées : 

« la nécessité de garantir une pratique équitable qui permît à l’accusé de préparer sa défense 

avec son avocat tout en préservant le droit pour le premier de présenter des demandes, des 

observations écrites et des notes ne soulevant pas de questions de droit ; la nécessité d’assurer 

la conduite dépassionnée d’une affaire, en tant que garantie supplémentaire dans une 

procédure pénale ; la nécessité de veiller à ce que l’accusé bénéficiât d’une assistance 

technique de manière à ce que sa cause ne fût pas affaiblie ; l’existence d’une incompatibilité, 

procédurale ou autre, ou d’une tension, entre la qualité d’accusé et les responsabilités du 

défenseur ». V. § 148 de cette décision. 

1354  Les mineurs par exemple. 
1355  Les infractions complexes et qualifiées généralement de crimes par exemple. 
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peines encourues1356 qui nécessitent la présence obligatoire d’un défenseur, sous 

peine d’assister à un procès pénal déséquilibré et injuste1357. En droit comparé, 

« les critères pertinents concernant l’imposition de restrictions au droit 

d’assurer soi-même sa propre défense sont le degré de juridiction concerné, la 

complexité de l’affaire, la gravité de l’infraction en cause et la capacité du 

prévenu assurer lui-même sa défense »1358. La règle de l’intervention obligatoire 

du défenseur part ainsi du postulat selon lequel, devant certaines juridictions, la 

personne poursuivie est mieux défendue si sa défense est assurée par un 

professionnel formé à la fonction d’Avocat.  

343. En vertu de ce postulat, au cours du procès pénal, il y a lieu de 

distinguer deux éléments, lesquels apportent une double garantie : d’une part, 

l’obligation de mandater un Avocat afin qu’il se charge des aspects techniques de 

la défense et, d’autre part, la possibilité pour l’accusé d’être présent et 

d’intervenir dans la procédure1359. Dans cette optique, l’on considère que la 

personne mise en cause ne peut pas avoir l’approche désintéressée et 

dépassionnée qui est nécessaire à la bonne conduite de la procédure quand bien 

même il pense, de son point de vue forcément subjectif, que sa défense sera 

mieux assurée s’il s’en charge personnellement en tant qu’« Avocat défendant sa 

propre cause »1360. 

344. On pourrait alors logiquement croire que, dans un procès pénal où la 

présence d’un défenseur aux côtés de la personne poursuivie est obligatoire, 

l’équilibre des débats est toujours mieux garanti1361. Toutefois, faire une telle 

conclusion facile manquerait de profondeur dans la mesure où, une garantie 

suffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal nécessite qu’on aille au-

delà des dispositions légales consacrant la présence obligatoire du défenseur aux 

côtés de la personne poursuivie. Parce que la garantie suffisante de l’équilibre 

entre les parties au procès résulte davantage des forces et des aptitudes des 

intervenants dans les débats, il faut questionner les conditions juridiques de 

l’intervention obligatoire du défenseur pour mieux apprécier la garantie par ce 

dernier. Il ne faut donc pas faire preuve de légèreté en surestimant les 

potentialités de tout défenseur intervenant dans un tel contexte.  

                                                 
1356  La peine de mort ou l’emprisonnement à vie. 
1357  MORARD (F.), « L’avocat dans la défense pénale : de l’obligation de dire la vérité à un 

droit de mentir », op.cit., p. 324. 
1358  CEDH (GC), Arrêt CORREIA DE MATOS C/ PORTUGAL du 4 Avril 2018, « opinion 

dissidente commune aux juges TSOTSORIA, MOTOC et MITS », § 17. 
1359  CEDH (GC), Arrêt CORREIA DE MATOS C/ Portugal, op.cit., § 24. 
1360  Ibid., § 53. 
1361  Dans ce sens, V. WADJIRI (A.), L’assistance d’un conseil en procédure pénale, op.cit., pp. 

48 et s. 
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345. Voilà pourquoi, si l’exigence d’un défenseur est faite pour permettre 

un équilibre entre l’accusation et la défense, il est clair que l’équilibre ne sera 

effectif que si le défenseur intervenant se trouve apte à faire face au Procureur. 

Ainsi, un tel équilibre dépendra non seulement des mécanismes aboutissant à la 

désignation du défenseur, mais également des aptitudes du défenseur désigné en 

termes de connaissances théoriques et pratiques ainsi que de sa spécialisation et 

de son expérience. Pour tout dire, l’exigence d’un défenseur ne constitue pas en 

soi une garantie suffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal. C’est 

surtout l’aménagement de cette exigence qui peut constituer une garantie 

potentiellement suffisante. 

 346. Il faut alors convenir avec Pierre SARGOS1362 que la sagesse des 

règles juridiques réside moins dans leur consécration que dans leur effectivité 

lorsqu’il est question du respect des droits des personnes1363. Ce serait rester dans 

une conception purement dogmatique que de croire que la simple consécration de 

l’obligation d’assistance d’un défenseur constitue automatiquement une garantie 

suffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal. Plus fondamentalement, 

la conception contemporaine du droit ne réside-t-elle pas dans sa 

« concrétisabilité »1364. Les Directives et Principes de la CADHP sur le droit à un 

procès équitable et à l’Assistance judiciaire en Afrique consacrent dans ce sens le 

droit à un recours effectif1365.  

                                                 
1362  V. son étude intitulé « Les sept piliers de la sagesse du droit », op.cit., n° 27. 
1363  Dans le même sens, lire BERGEL (J.-L.), Théorie générale du droit, op.cit., p. 42 ; 

LOCHAK (D.), Les droits de l’homme, op.cit.,  p. 62 ; BETAILLE (J.), Les conditions 

juridiques de l’effectivité de la norme en droit public interne : illustrations en droit de 

l’urbanisme et en droit de l’environnement, op.cit., p. 28 ; CLÉMENT (S.), Les droits de la 

défense dans le procès pénal : du principe du contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 

19.  
1364  SARGO (P.), ibid., n° 27. 
1365  Reprenons plutôt ses stipulations :  

« (a) Chaque individu a droit à un recours effectif devant les tribunaux compétents contre des 

actes attentatoires aux droits garantis par la constitution, la loi ou la Charte, même lorsque les 

actes ont été commis par des personnes dans le cadre de leurs fonctions officielles.  

(b) Le droit à un recours effectif intègre :  

1. l’accès à la justice ;  

2. la réparation des préjudices subis ; 

3. l’accès aux informations concrètes concernant les violations. 

(c) Chaque État a l’obligation de veiller à ce que :  

1. tout individu dont les droits ont été violés, notamment par des personnes agissant 

dans le cadre de leurs fonctions officielles, dispose d’un recours efficace devant une instance 

juridictionnelle compétente ;  

2. tout individu qui revendique un droit de recours puisse avoir ce droit déterminé par 

des autorités compétentes judiciaires, administratives ou législatives ;  

3. tout droit de recours soit mis en œuvre par les autorités compétentes ;  

4. tout organisme étatique contre lequel un recours a été introduit ou une décision 

judiciaire a été prise se conforme entièrement à cette décision ou ce recours […]». 



 

238  

 

347. L’on réalisera, dans cette dynamique, que la consécration de 

l’intervention obligatoire du défenseur devant certaines juridictions n’est pas 

toujours de nature à garantir suffisamment l’équilibre effectif entre les parties au 

procès pénal. L’observation est valable, tant pour les juridictions du fond (Titre 

1) que pour la juridiction suprême (Titre 2). 
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348. L’analyse des règles organisant l’intervention obligatoire du 

défenseur devant les juridictions du fond amène à soutenir que celle-ci constitue 

une garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal. Sans 

doute, si l’objectif de la consécration de l’intervention obligatoire du défenseur 

se trouve dans l’idée d’une garantie suffisante de l’équilibre entre les parties au 

procès pénal devant ces juridictions, la démonstration de l’insuffisance de la 

garantie organisée permet de mettre en lumière les failles de la loi. Et si ces 

failles sont réellement mises en évidence, on peut espérer que la mise en place de 

certaines mesures positives peut permettre d’organiser une garantie optimale de 

l’équilibre dans les débats. Autant dire alors que la question qui sous-tend 

l’analyse est celle de savoir si l’intervention obligatoire du défenseur devant les 

juridictions du fond constitue une garantie suffisante de l’équilibre entre les 

parties au procès pénal. L’analyse d’une telle préoccupation nécessite de s’arrêter 

un tant soit peu sur le concept de « juridiction du fond ».  

349. Les juridictions du fond sont celles qui jugent en fait et en droit1366. Il 

s’agit d’une catégorie de juridictions regroupant toutes les juridictions de 

première instance1367 et les Cours d’Appel1368. Deux précisions s’imposent d’ores 

et déjà. La première précision est que ce n’est pas devant toutes les juridictions 

de première instance que l’intervention du défenseur est obligatoire. La seconde 

précision est que toutes les affaires en appel ne nécessitent pas l’intervention 

obligatoire d’un défenseur aux côtés de la personne poursuivie. 

Les raisons qui ont poussé le législateur pénal camerounais à exiger la 

présence d’un défenseur devant les juridictions du fond sont de deux ordres : la 

vulnérabilité d’une certaine catégorie de justiciables1369 et la gravité de certaines 

infractions1370. Dans le premier cas, l’immaturité des délinquants mineurs a 

amené le législateur à édicter la règle de l’intervention obligatoire d’un défenseur 

à leurs côtés. Dans le second cas, les infractions qualifiées de crimes ont des 

conséquences graves et, l’accusé encourt parfois la peine d’emprisonnement à vie 

ou la peine de mort. C’est pourquoi, le législateur exige que les personnes qui 

encourent de telles peines soient assistées obligatoirement par un défenseur. 

350. Dans tous les cas, l’obligation de constituer un défenseur s’impose en 

principe au justiciable. Ce n’est que de manière exceptionnelle qu’elle s’impose 

                                                 
1366 CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 466. 
1367  Les juridictions de première instance sont celles qui connaissent les litiges pour la première 

fois. En matière pénale, il y a les juridictions de droit commun que sont le Tribunal de première 

instance et le Tribunal de grande instance, et les juridictions à compétence spéciale à l’instar des 

Tribunaux militaires, le Tribunal criminel spécial, la haute cour de justice. 
1368  Les Cours d’appel sont les juridictions de second degré. 
1369  C’est le cas devant le TPI statuant en matière de délinquance juvénile. 
1370  C’est le cas par exemple devant le TGI. 
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au juge1371, à travers les mécanismes d’assistance judiciaire ou de commission 

d’office1372. Que le débiteur de cette obligation soit le justiciable ou même le 

juge, celle-ci s’inscrit incontestablement dans la recherche de l’équilibre entre 

l’accusation et la défense. Si le souci de garantir l’équilibre des débats se traduit 

clairement dans l’exigence de la présence du défenseur aux côtés du justiciable, il 

faut bien se poser la question de la mise en œuvre de cette exigence pour pouvoir 

apprécier la garantie de l’équilibre recherché dans le procès.  

351. À la vérité, la réalité de l’équilibre entre les parties au procès pénal 

dépend intrinsèquement des modalités d’intervention du défenseur et du profil de 

ce dernier. Ainsi, l’équilibre des forces dépendra non seulement du choix 

effectué par le juge qui est ténu de désigner un défenseur, mais également de 

celui effectué par la personne poursuivie elle-même, lorsque  c’est à elle qu’il 

revient de choisir son défenseur. Il ne serait pas juste de penser que tout 

défenseur commis d’office ou choisi par la personne poursuivie peut équilibrer 

les débats face au Procureur. Apporter un contrepoids au Procureur exige ainsi 

que le défenseur intervenant aux côtés de la personne poursuivie soit non 

seulement à la hauteur de sa mission, mais surtout que les conditions de son 

intervention lui permettent d’exercer efficacement cette mission. 

Dans un système de justice à forte dose accusatoire ou contradictoire 

comme celui adopté par le législateur pénal camerounais depuis 20051373, il 

revient aux défenseurs de présenter devant le juge les preuves qui serviront à 

inculper ou à disculper l'accusé. Dans un tel contexte, comme le relève un 

auteur1374, « il y a lieu de s'interroger sur les ressources qui sont à la disposition 

de chacune des parties, sur la façon dont elles les utilisent, ainsi que sur la 

nature du rapport de force qui s'établit alors entre elles ». Il résulte de là que la 

simple consécration de l’obligation de l’intervention du défenseur aux côtés de la 

personne poursuivie dans certaines hypothèses ne peut, par voie de conséquence, 

équilibrer les rapports de force entre l’accusation et la défense. Le défenseur 

                                                 
1371  Dans un procès, tous les acteurs sont soumis à des obligations procédurales. Même le juge 

n’y échappe pas. Pour l’équilibre des débats entre l’accusation et la défense, le législateur exige, 

dans certains cas, que la personne poursuivie soit assistée d’un défenseur. Si le justiciable se 

présente à l’audience sans défenseur, obligation est faite au juge de lui en trouver un : on parle 

alors de commission d’office d’un défenseur. La question de la « défense d’office » renvoie 

ainsi à la situation où le défenseur est désigné non pas par le prévenu, en vertu de sa liberté de 

choix, mais par une autorité étatique. Cette désignation est subsidiaire à la défense de choix. 
1372  PAREIN (L.) et PAREIN-REYMOND (A.), « Le choix du défenseur en procédure 

pénale », Plaidoyer, n°5, 2012, p. 28. 
1373  V. supra, n° 3. 
1374  POIRIER (R.), « Le déséquilibre des forces entre la défense et la poursuite en matière de 

ressources scientifiques », op.cit., p. 159. 
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choisi ou désigné, en tant qu’acteur du procès pénal1375 et garant de la mise en 

œuvre des droits de la défense1376, doit être un stratège1377 mis en mesure 

d’exercer la mission de défense et d’assurer ainsi le respect des droits 

fondamentaux de la personne poursuivie.   

352. On le saisit assez bien, l’intervention obligatoire d’un défenseur ne 

peut équilibrer les rapports dans le procès pénal qu’à la condition que le choix 

effectué par la personne poursuivie ou la désignation faite par le juge soit basé 

sur les aptitudes du défenseur à tenir le pari de l’égalité des armes face au 

Procureur. Les Directives de la Commission africaine des droits de l’homme et 

des peuples sont alors édifiantes à ce sujet. On y lit notamment que, « lorsqu’un 

Avocat est commis d’office, il doit : être qualifié pour représenter et défendre 

l’accusé […]; avoir une formation et une expérience correspondant à la nature 

et à la gravité de l’infraction en cause ; être libre d’exercer son jugement 

professionnel de manière indépendante, à l’abri de toute influence de l’État ou 

de l’instance juridictionnelle »1378.  

353. Pour apprécier l’aptitude du défenseur intervenant de manière 

obligatoire à équilibrer les débats devant les juridictions du fond, l’angle 

d’attaque sera celui des critères ayant amené le législateur à exiger l’intervention 

du défenseur. C’est pourquoi, il semble logique de traiter d’une part, de 

l’intervention obligatoire du défenseur devant le juge des mineurs (Chapitre 1), 

et d’autre part, de l’intervention obligatoire du défenseur devant le juge des 

infractions graves (Chapitre 2). 

  

                                                 
1375  FLÜCKIGER (A.), « L’acteur et le droit : du comédien au stratège », R.E.S.S., n° 121, 

2001, p. 42 
1376  Dans ce sens, V. DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure 

pénale, op.cit., p. 315, n° 436 ; HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure 

pénale : vers une théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 19 ; HENRION (H.), « La loi 

du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la 

personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p.81 ; CLÉMENT (S.), Les droits de la 

défense dans le procès pénal : du principe du contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 26. 
1377  FLÜCKIGER (A.), ibid., p. 41. Être stratège en effet, c’est être capable de combiner et de 

manœuvrer habilement des opérations multiples pour atteindre un but. V. dans ce sens Le 

nouveau Littré, op.cit., p. 1338 ; Dictionnaire universel, op.cit., p. 1187. 
1378  V. Principe H dans les Directives et Principes de la CADHP sur le droit à un procès 

équitable et l’assistance judiciaire en Afrique de 2001. 
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CHAPITRE I. L’INTERVENTION OBLIGATOIRE DU 
DÉFENSEUR DEVANT LE JUGE DES MINEURS ET 

L’INSUFFISANCE DE LA GARANTIE 

 

354. En s’appuyant sur le droit positif, il est possible de soutenir que 

l’intervention obligatoire du défenseur devant le juge des mineurs constitue une 

garantie insuffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal. Cette 

position vise alors à mettre à nu les incohérences qui caractérisent le système de 

défense des mineurs dans le procès pénal camerounais. Naturellement, la 

question qui forme la trame de cette réflexion est celle de savoir si l’intervention 

obligatoire d’un défenseur devant le juge des mineurs constitue une garantie 

suffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal. Pour y répondre, il est 

nécessaire de s’arrêter sur le sens de l’expression « juge des mineurs ». 

355. En fait, l’expression « juge des mineurs » est employée ici comme 

signifiant « Tribunal pour mineurs ». Elle ne renvoie pas à un juge unique1379, 

mais, à une collégialité1380. Elle ne renvoie non plus à un juge d’instruction1381, 

mais à un juge de jugement1382.  

En effet, contrairement au droit français qui a consacré un « juge des 

enfants »1383, un magistrat agissant, en matière pénale, comme juge d’instruction 

                                                 
1379  En droit, lorsqu’on parle de « juge unique », il s’agit d’un magistrat qui, constituant par lui-

même une juridiction, statue seul (non en collège) soit, au fond, comme juge du principal, soit 

par décision provisoire. V. dans ce sens CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 587. 
1380  La collégialité, en matière judiciaire, renvoie à un système d’organisation judiciaire selon 

lequel les décisions de justice sont en principe prises après délibération en commun par 

plusieurs juges. V. CORNU (G.), ibid., p. 193. Le législateur camerounais a mis en place une 

collégialité pour juger les délinquants juvéniles. Contrairement aux collégialités habituellement 

rencontrées devant les juridictions correctionnelle et criminelle composées uniquement de 

magistrats, la collégialité du Tribunal pour mineur est nouvelle et spéciale. Elle est présidée par 

un magistrat en présence des Assesseurs non-magistrats, qui en sont membres avec voix 

délibérative sur le choix du traitement pénal de l’enfant (Art. 710 C.P.P.), un pouvoir décisoire 

qui traduit toute la pertinence de leur présence et la mixité du tribunal. V. à ce sujet MBANDJI 

MBENA (E.), Les droits fondamentaux de l’enfant en droit camerounais, Thèse en cotutelle, 

Université de Toulouse et Université de Douala, 2013, p. 282, n° 577. 
1381  Dans la composition du TPI statuant en matière de délinquance juvénile, le juge 

d’instruction n’y est pas mentionné (V. Art. 709 du C.P.P.). On conclut alors que le juge 

d’instruction en la matière est le juge de droit commun conformément aux dispositions de 

l’article 700 alinéa 2 du C.P.P. selon lesquelles « lorsqu'un crime ou un délit est reproché à un 

mineur de dix-huit (18) ans, l'information est faite selon les règles de droit commun… ». 
1382  D’après l’article 288 alinéa 1 du Code de procédure pénale, « une juridiction de jugement 

est un organe chargé de statuer conformément à a loi sur les faits dont elle est saisie et de 

prononcer, le cas échéant, les peines et mesures prévues par la loi ». 
1383  Aussi bien le Lexique des termes juridiques que le Vocabulaire juridique, tous deux 

ouvrages des théoriciens du droit français, définissent l’expression « juge des enfants » comme 
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et juge de jugement1384, le droit camerounais a plutôt consacré un Tribunal 

spécialisé pour juger les mineurs1385. Il s’agit du Tribunal de Première Instance 

statuant en matière de délinquance juvénile1386. Ce Tribunal est composé, selon 

les dispositions de l’article 709 du Code de procédure pénale, d’un Magistrat du 

siège comme Président, de deux Assesseurs ayant la qualité de membres1387, d’un 

représentant du Ministère Public et d’un Greffier.  

L'originalité de la composition du Tribunal pour enfants favorise la prise 

en compte de la spécificité de la responsabilité pénale des mineurs1388. Le juge 

des mineurs est donc un juge spécialisé1389. Cette spécialisation de la justice des 

                                                                                                                                               
renvoyant à un magistrat chargé de traiter les questions d’enfance. D’après le premier ouvrage, 

il s’agit du « magistrat du tribunal de grande instance dans le ressort duquel siège le tribunal 

pour enfants, désigné pour ces fonctions pour une durée de trois ans renouvelable. Véritable 

spécialiste des problèmes de l’enfance, il a des attributions pénales et civiles. En matière 

pénale, il est tout à la fois juridiction d’instruction et de jugement pour les infractions commises 

par les mineurs… ». D’après le second ouvrage, il s’agit du « magistrat du tribunal de grande 

instance compétent à l’égard des enfants mineurs : en matière pénale, pour les infractions 

commises par les mineurs comme juridiction d’instruction pour toutes les infractions et comme 

juridiction de jugement (il statut, soit comme juge unique, mais avec des pouvoirs limités quant 

à la nature des sanctions, soit comme président du tribunal pour enfants, pour toutes les 

infractions commises par des mineurs de 16 à 18 ans)… ». V. GUINCHARD (S.) et 

MONTAGNIER (G.) (dir.), Lexique des termes juridiques, op.cit., p. 412 ; CORNU (G.), ibid., 

p. 584. 
1384  RENUCCI (J.-F.) et COURTIN (Ch.), Le droit pénal des mineurs, Paris, PUF, coll. « Que 

sais-je ? », 4e éd., 2001, p. 66. 
1385  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., 85. 
1386  En principe, il est créé un Tribunal de Première Instance dans chaque arrondissement. Par 

conséquent, auprès de chaque TPI, existe une section spécialisée pour le jugement des mineurs 

délinquants. Selon l’article 13 de la loi de 2006 portant organisation judiciaire, « (1) il est créé 

un Tribunal de Première instance par arrondissement. Toutefois, suivant les nécessités de 

service, le ressort dudit tribunal peut être étendu à plusieurs arrondissements, par décret du 

Président de la République. (2) Le Tribunal de Première Instance siège au Chef-lieu de 

l'arrondissement. Toutefois, le Tribunal peut tenir des audiences hors de son siège. Ces 

audiences sont appelées audiences foraines ». Dans la réalité, il est relevé qu’environ 290 

arrondissements sur les 360 sont sans TPI. V. dans ce sens KUATE TAMEGHE (S. S.), La 

justice, ses métiers, ses procédures, Paris, L’Harmattan, 2e éd., 2018, p. 80. 
1387  D’après l’art 709 al 2 du C.P.P., les Assesseurs en matière de délinquance juvénile sont 

« des personnes de l’un ou de l’autre sexe, âgées de trente (30) ans au moins, de nationalité 

camerounaise, connues pour l’intérêt qu’elles portent aux questions de l’enfance ou pour leur 

compétence ». Ce sont des non-magistrats, experts en questions de l’enfance, qui à la suite de 

leur nomination par Arrêté conjoint des ministres en charge de la justice et des affaires sociales 

comme titulaires ou suppléants, prennent service après avoir prêté serment. V. dans ce sens 

MBANDJI MBENA (E.), Les droits fondamentaux de l’enfant en droit camerounais, op.cit., p. 

282, n° 576. 
1388  V. GOUTTENOIRE (A.), « Les principes du droit processuel relatif au mineur 

délinquant », AJ pénal, 2005, p. 50. 
1389  MBANDJI MBENA (E.), Les droits fondamentaux de l’enfant en droit camerounais, 

op.cit., p. 281, n° 574. 
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mineurs « repose sur l'interdépendance de la matière à juger et la manière de 

juger »1390. 

356. Concernant la matière à juger, l’article 713 du Code de procédure 

pénale dispose à ce sujet que « le Tribunal de Première Instance statuant en 

matière de délinquance juvénile est compétent pour connaître de tous les crimes, 

délits et contraventions commis par le mineur âgé de plus de dix (10) ans et de 

moins de dix-huit (18) ans… »1391. Cette disposition pose le principe de la 

compétence exclusive du Tribunal de Première Instance en matière de 

délinquance juvénile1392. De ce fait, il apparait que cette juridiction est seule 

compétente pour juger les crimes, les délits et les contraventions susceptibles 

d’être commis par le mineur1393. 

357. S’agissant de la manière de juger, il faut dire que, le jeune âge et la 

fragilité du mineur poursuivi, sont susceptibles de provoquer pour lui des 

difficultés de compréhension gênantes pour l'exercice des droits de la défense1394. 

C’est pourquoi, la procédure pénale a été adaptée pour compenser ces difficultés 

et limiter le traumatisme causé par la confrontation du mineur à la justice 

pénale1395. Parmi les mécanismes d’adaptation prévus1396, une place centrale est 

                                                 
1390  GOUTTENOIRE (A.), ibid., p. 50. 
1391  V. également l’article 15 de la loi n°2006/015 du 29 décembre 2006 portant organisation 

judiciaire. 
1392  Il faut néanmoins relever l’absence de disjonction de procédure lorsque le mineur est 

impliqué dans la même infraction qu’un majeur. En effet, l’art. 716 du C.P.P. dispose que « 

lorsque le mineur est impliqué dans la même cause qu’une ou plusieurs personnes majeures, 

l’information judiciaire est faite suivant les règles du droit commun, sous réserve des 

dispositions des articles 701 et suivants du présent Code ». En pratique, relève MBANDJI 

MBENA, si un minimum de précaution est observé à l’information judiciaire, les juges de droit 

commun responsables de tels dossiers ont tendance à traiter les délinquants majeur et 

mineur en respectant le principe de l’égalité de tous les délinquants poursuivis dans la même 

cause et à prononcer les peines sur la base des considérations identiques1266, sans égard aux 

privilèges de protection judiciaire reconnu au mineur tels que, l’excuse atténuante de minorité 

et le huis-clos. V. MBANDJI MBENA (E.), Les droits fondamentaux de l’enfant en droit 

camerounais, op.cit., p. 287. 
1393  V. ISSA DJNGUI, La protection du mineur en droit pénal camerounais, Mémoire, 

Université de Ngaoundéré, 2015-2016, p. 80. 
1394  GOUTTENOIRE (A.), « Les principes du droit processuel relatif au mineur délinquant », 

op.cit., p. 50. 
1395  Ibid., p. 50. 
1396  On peut citer notamment le principe du huis clos, l’intervention obligatoire des parents, 

l’intervention obligatoire de l’avocat. En ce qui concerne particulièrement l’exclusion de la 

publicité, la Cour européenne des droits de l’homme, dans sa décision T. et V. c/ Royaume-Uni 

du 16 décembre 1999, sanctionne le caractère public de la procédure sur le fondement de 

l'article 6, § 1, de la Convention, au nom du droit des mineurs de voir la procédure adaptée à 

leur âge. Les juges européens ont en effet considéré que la présence du public a traumatisé les 

enfants au point de les empêcher de participer réellement à leur défense, ce qui constitue une 

violation des règles du procès équitable. Les mesures spéciales prises dans l'affaire T. et V. 

devant la Crown Court pour aider les mineurs à comprendre la procédure (visite préalable de la 
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accordée à l’intervention systématique du défenseur aux côtés du mineur1397. En 

effet, pour garantir l’équilibre entre les parties au procès par l’exercice des droits 

de la défense reconnus au mineur, l’intervention du défenseur a été érigée en 

obligation1398. 

358. Dans cette logique, le Code de procédure pénale consacre de manière 

péremptoire l’exigence d’un défenseur devant le Tribunal pour mineur1399. 

D’après l’article 719 de ce texte, « le mineur doit être assisté d’un Avocat ou de 

toute autre personne qualifiée dans la protection des droits de l’enfant. Si le 

mineur n’a pas de Conseil, il lui en est désigné un d’office, par le 

Tribunal ». Cette formule de l'article 719 du Code de procédure pénale exclut 

ainsi toute possibilité pour le mineur poursuivi de se défendre lui-même1400. On 

saisit alors facilement le fait que les règles de procédure concernant les mineurs 

ont pour conséquence une optique très particulière de la défense de l’enfant, 

dérogatoire au droit commun pénal1401. En effet, à la différence de la procédure 

                                                                                                                                               
salle d'audience, audiences écourtées pour ne pas fatiguer les accusés, surélévation du banc sur 

lequel ils étaient assis !) ont été considérées comme insuffisantes. La publicité des débats a été 

déterminante dans la condamnation de la procédure britannique. La Cour européenne affirme 

clairement que la minorité de la personne poursuivie permet d'écarter certains principes 

garantissant le droit à un procès équitable, et notamment la publicité des débats. Le droit pour le 

mineur d'être jugé à huis clos constitue sans nul doute l'adaptation la plus nécessaire de la 

procédure pénale, à la fois parce qu'elle permet au mineur de suivre les débats de manière plus 

sereine, et parce qu'elle lui évite une publicité particulièrement préjudiciable. Lire dans ce sens 

GOUTTENOIRE (A.), « Les principes du droit processuel relatif au mineur délinquant », 

op.cit., p. 49. Le caractère obligatoire du huis clos ne se pose pas. L’art. 720 CPP dispose 

clairement que « à peine de nullité du jugement à intervenir, le huis clos est obligatoire devant 

toute juridiction appelée à connaître d’une affaire dans laquelle un mineur est impliqué ». (Le 

huis clos n’est pas une mesure tout à fait nouvelle en procédure pénale Camerounaise. Il avait 

été prévu au cas par cas sous l’ancienne législation dans la partie Occidentale par l’Art. 6 (12) 

de la Children and Young Persons Ordinance, cap 32 du 1er juillet 1946 et ses modifications 

subséquentes. Dans le Code de procédure pénale, la mesure devient générale et absolue dans les 

procédures concernant le mineur délinquant). Lire dans ce sens MBANDJI MBENA (E.), Les 

droits fondamentaux de l’enfant en droit camerounais, op.cit., p. 281. 
1397  ISSA DJNGUI, La protection du mineur en droit pénal camerounais, op.cit., p. 82. 
1398  L’exigence du défenseur est un mécanisme de renforcement des droits de la défense du 

mineur. V. à ce sujet GOUTTENOIRE (A.), ibid., p. 51. 
1399  V. KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., 85. 
1400  Dans cette logique, lire notamment GOUTTENOIRE (A.), ibid., p. 51. 
1401  Le régime procédural applicable est contenu dans les articles 700 et s. du Code de 

procédure pénale. 
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pour adultes1402, l’assistance d’un défenseur, en ce qui concerne le mineur, est 

liée à la minorité1403.  

359. Dès lors, l’exigence d’un défenseur aux côtés du mineur poursuivi 

traduit indubitablement une volonté du législateur de concrétiser le droit du 

mineur à une justice pénale équilibrée1404. En vérité, cette exigence est la marque 

de l’organisation d’une administration de la justice plus protectrice des droits du 

mineur1405. Une telle prescription légale met en évidence l’objectif de cohérence 

du parcours judiciaire du mineur1406 et un souci de clarté de la procédure 

appliquée1407. 

360. De manière plus globale, l’exigence d’un défenseur aux côtés du 

mineur poursuivi constitue un signe d’attachement du législateur à un système de 

justice pour mineur bien déterminé. En effet, les auteurs1408 répartissent 

généralement les systèmes de justice de mineurs en deux grandes familles : les 

systèmes garantistes ou légalistes compatibles avec le système accusatoire et les 

systèmes paternalistes compatibles avec le système inquisitoire1409. La première 

                                                 
1402  Comme il a été déjà dit (V. supra., n° 48), l’intervention facultative du défenseur constitue 

le principe devant le TPI pour les adultes. Le fait d’exiger que le mineur poursuivi soit assisté 

par un défenseur constitue, sans aucun doute, un mécanisme de recherche de l’équilibre du 

procès pénal. 
1403  Lire dans ce sens LEBRIS (S.), « La défense de l’enfant en justice : réalité ou fiction ? », 

op.cit., p. 206. 
1404  MBANDJI MBENA (E.), Les droits fondamentaux de l’enfant en droit camerounais, 

op.cit., p. 68, n° 144. 
1405  Conformément à la Convention sur les droits de l’enfant, ce dernier doit jouir de ce fait 

d’une bonne administration de la justice. L’art. 40 de la CDE repris par la CADBE (Art. 17 al. 

1) exprime cela en ces termes « Les États parties reconnaissent à tout enfant suspecté, accusé 

ou convaincu d’infraction à la loi pénale le droit à un traitement qui soit de nature à favoriser 

son sens de la dignité et de la valeur personnelle qui […] tienne compte de son âge ainsi que de 

la nécessité de faciliter sa réintégration dans la société […] ». Au sens de cette disposition, 

toutes les précautions sont à prendre lorsque l’enfant est aux prises à la justice répressive. Ces 

précautions dont la nécessité s’impose à toutes les étapes de la procédure, sont invoquées en 

raison des conséquences néfastes qui découleraient d’une sanction pénale. C’est pourquoi la 

mise en œuvre d’une bonne administration de la justice à travers le respect des règles de fond et 

de forme en matière pénale constitue un gage de la sauvegarde des droits fondamentaux. 

Par conséquent, un procès pénal mené contre un délinquant mineur au mépris de ces règles 

peut aisément conduire à la violation des droits fondamentaux de l’enfant relatifs à son 

existence ainsi que ceux concernant l’idéal de justice. Pour aller plus loin, lire MBANDJI 

MBENA (E.), Les droits fondamentaux de l’enfant en droit camerounais, ibid., p. 67, n° 143. 
1406  TOURET-DE COUCY (F.), « Justice pénale des mineurs : une théorie éprouvée par la 

pratique », AJ pénal, 2005, p. 56. 
1407  Ibid., p. 56. 
1408  GARAPON (A.), « Les problèmes soulevés par la représentation de l’enfant en justice », 

op.cit., p.77 ; LEBRIS (S.), « La défense de l’enfant en justice : réalité ou fiction ? », op.cit., p. 

206. 
1409  Sur les différences et les rapprochements entre le système accusatoire et le système 

inquisitoire, lire notamment KEUBOU (Ph.), Précis de procédure pénale, op.cit., p. 20 ; 

DELMAS-MARTY (M.) (dir.), La mise en état des affaires pénales, op.cit., p. 23 ; SARZOTTI 
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famille se caractériserait par un très grand respect des garanties formelles 

reconnues au mineur devant la justice1410. La seconde famille, par contre, 

accorderait une place très importante au juge qui doit choisir ce qui est bon ou 

mauvais pour le mineur. Cette dernière se singulariserait surtout par le fait 

qu’elle accorde une place non négligeable à des notions cadres telles que 

« l’intérêt de l’enfant »1411 ou « le critère de danger », au bon sens du juge1412. 

361. En réalité, parce que l’exigence d’un défenseur aux côtés du mineur 

constitue avant tout une garantie formelle1413, le législateur camerounais semble 

avoir opté pour le système garantiste du procès des mineurs. Ainsi, ce système ne 

se concevant pas sans une place importante accordée à l’intervention du 

défenseur en justice, il a paru nécessaire que le législateur érige l’intervention du 

défenseur en justice en une obligation pour mieux asseoir son système de 

garantie. Cette exigence va d’ailleurs en droite ligne de la conception du système 

camerounais de procès pénal qui, depuis l’avènement du Code de procédure 

pénale, serait un système accusatoire comportant simplement quelques éléments 

du système inquisitoire1414. 

362. Dans cette optique, on comprend alors qu’établissant le rapport entre 

le mineur et le procès équitable, la Commission Africaine des droits de l’Homme 

et des Peuples, dans une de ses résolutions, a pu affirmer que « les enfants sont 

fondés à jouir de toutes les garanties et droits à un procès équitable applicables 

                                                                                                                                               
(C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 215. Lire aussi DI MARINO (G.), 

« Rapport introductif : l’implantation et les remises en cause des dogmes accusatoire et 

inquisitoire », op.cit., p. 17 ; ATIAS (CH.), « Quelle procédure pénale pour quel droit ? », 

op.cit., p. 31 ; MONTANARI (B.), « la faute et l’accusation : réflexion sur la vérité dans le 

procès », op.cit., p. 43 ; PRADEL (J.), « Inquisitoire-accusatoire : une redoutable complexité », 

op.cit., p. 213 ; BILGER (Ph.), « Avant-propos : l’état de la procédure pénale française », 

op.cit., p. 5 ; MARECHAL (J.- Y.), « Le contradictoire dans la procédure pénale française », 

op.cit., p. 45 ; FIELD (S.), « La procédure pénale anglaise et la tradition accusatoire », op.cit., p. 

105, BELIVEAU (P.), « La procédure pénale canadienne : étude d’un système accusatoire à 

travers le rôle et le statut de ses intervenants dans le processus pénal », op.cit., p. 115 ; 

ROBERT (J. – H.), «  Rapport de synthèse », op.cit., p. 181. 
1410  GARAPON (A.), ibid., p. 77. 
1411  BAILLEAU (F.), « La justice pénale des mineurs en France ou l’émergence d’un nouveau 

modèle de gestion des illégalismes », Déviance et société, Vol. 26, n° 3, p. 406 ; GLON (C.), « 

Le groupe de défense des mineurs du Barreau de Rennes, une expérience emblématique », 

Archives de politique criminelle 2015/1 (n° 37), p. 116 disponible en ligne sur 

http://www.cairn.info/revue-archives-de-politique-criminelle-2015-1-page-115.htm. 
1412  GARAPON (A.), « Les problèmes soulevés par la représentation de l’enfant en justice », 

op.cit., p. 77. 
1413  V. GLON (C.), ibid., p. 115. 
1414  D’après l’exposé des motifs du projet de loi portant code de procédure pénale, le système 

adopté « donne naissance à un système accusatoire mais comportant également des éléments de 

procédure inquisitoire ». V. dans ce sens KEUBOU (Ph.), Précis de procédure pénale, op.cit., 

pp. 20-22 ; Lire également DANTI-JUAN (M.) et PRADEL (J.), « Préface » in KEUBOU (Ph.), 

ibid., pp. 9-10. 

http://www.cairn.info/revue-archives-de-politique-criminelle-2015-1-page-115.htm
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aux adultes et même à une protection supplémentaire »1415. Le droit à un procès 

équilibré pour un mineur consiste donc à ce que celui-ci soit assisté d’un 

défenseur lors du déroulement du procès pénal. Ainsi, sur le plan théorique, le 

législateur camerounais a marqué des points parce qu’il a prévu des mesures 

tendant à garantir l’équilibre du procès des mineurs (Section 1). Sur le plan 

pratique cependant, des goulots d’étranglement existent et font subsister le doute 

quant à l’équilibre réel du procès devant le juge des mineurs (Section 2). 

Section 1. Un équilibre formellement garanti par l’intervention 

obligatoire du défenseur 

363. Sur le plan théorique, le législateur a clairement manifesté son souci 

d’équilibrer les rapports entre l’accusation et la défense en matière de jugement 

des mineurs. Le constat en est, du point de vue de Jacques FAGET, que « la 

pratique de la justice de cabinet dans la justice des mineurs affaiblit le poids des 

                                                 
1415  V. le point 11 intitulé « enfants et procès équitable » de la résolution sur le droit à un procès 

équitable et à l’Assistance judiciaire en Afrique, 1999, et déclaration de Dakar et 

recommandations. Dans le même sens, le Principe O intitulé « enfants et droit à un procès 

équitable » des Directives et Principes de la CADHP sur le droit à un procès équitable et 

l’assistance judiciaire en Afrique de 2001 énonce que « les enfants jouissent de toutes les 

garanties d’un procès équitable applicables aux adultes et à certaines formes supplémentaires 

de protection. Les États veillent à ce que les personnels de la force publique ou des services 

judiciaires soient bien formés pour prendre en charge, avec la délicatesse et le 

professionnalisme requis, les cas des enfants confrontés au système pénal en qualité de 

suspects, d’accusés, de plaignants ou de témoins ». L’article 18 de la Charte africaine de la 

jeunesse prévoit de même ce qui suit : « tout jeune accusé ou reconnu coupable d’avoir enfreint 

à la loi pénale devra avoir droit à un traitement humain et au respect de la dignité inhérente à 

la personne humaine. Les États Parties s’engagent en particulier à: a) Veiller à ce que tout 

jeune détenu ou incarcéré dans les prisons ou les centres de rééducation ne subissent de 

traitements inhumains ou dégradants ; b) Veiller à ce que tout jeune qui est encore mineur 

accusé soit séparé des personnes inculpées et soumis à un traitement différent ; c) Mettre en 

place des centres de réhabilitation spéciale pour les jeunes accusés et incarcérés, qui sont 

encore mineurs et veiller à ce qu’ils soient séparés des adultes ; d) Mettre en place des 

programmes de réinsertion sociale pour les jeunes incarcérés, basés sur le recyclage, la 

réhabilitation et la réintégration dans la vie de famille ; e) Assurer un enseignement continu et 

la mise en valeur des compétences des jeunes incarcérés en tant que partie intégrante du 

processus de restauration de la justice ; f) Veiller à ce que des avocats soient mis à la 

disposition des jeunes accusés et inculpés ». Ces textes s’appuient notamment sur la Charte 

Africaine sur les droits et le bien-être de l’enfant qui stipule en son article 17 consacré à 

« l’administration de la justice pour mineur » que « Tout enfant accusé ou déclaré coupable 

d’avoir enfreint la loi pénale a droit à un traitement spécial compatible avec le sens qu’a 

l’enfant de sa dignité et de sa valeur, et propre à renforcer le respect de l’enfant pour les droits 

de l’homme et les libertés fondamentales des autres ». Le Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques du 16 décembre 1966 porte à l'article 14, § 3, que toute personne accusée 

d'une infraction pénale a droit, en pleine égalité, à être présente au procès et à se défendre elle-

même ou à avoir l'assistance d'un défenseur de son choix ; si elle n'a pas de défenseur, à être 

informée de son droit d'en avoir un, et, chaque fois que l'intérêt de la justice l'exige, à se voir 

attribuer d'office un défenseur, sans frais, si elle n'a pas les moyens de le rémunérer. Aucune 

disposition particulière ne vise, en la matière, les enfants ou les jeunes. 
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contre-pouvoirs mis en jeu par le débat public ou la présence des Avocats et 

renforce la  tentation de la toute-puissance magistrale »1416. Le législateur a 

sûrement présumé que la défense personnelle du mineur est affaiblie, ce qui 

augmente la nécessité d’une assistance technique, que le mineur ne peut pas 

refuser1417. La présence systématique d’un Conseil aux côtés du mineur permet 

alors d’augmenter ses chances de défense devant le juge répressif1418. 

364. Soutenir la vulnérabilité du mineur1419 par l’exigence de 

l’intervention du défenseur, tel semble être le fil qui a guidé le législateur pénal. 

Il s’agit d’une sorte d’accès différentiel1420 à certaines ressources pour pallier 

l’inaptitude tout aussi particulière du mineur poursuivi au pénal. Ainsi, des 

mécanismes permettant de contrebalancer la puissance du Procureur ont été 

prévus (§1) de même qu’un profil-type de défenseur pouvant équilibrer les débats 

semble avoir été bien défini (§2). 

§1. Les mécanismes de la garantie de l’équilibre prévus par le législateur 

365. Les mécanismes de recherche de l’équilibre entre les parties au 

procès des mineurs se trouvent dans les dispositions mêmes du Code de 

procédure pénale. D’après l’article 719 alinéa 1er dudit code, « le mineur doit être 

assisté d’un Avocat ou de toute autre personne qualifiée dans la protection des 

droits de l’enfant. Si le mineur n’a pas de Conseil, il lui en est désigné un 

d’office, par le Tribunal ». Il résulte de cette disposition que le mineur a la 

possibilité de choisir lui-même son défenseur et, s'il ne fait pas usage de cette 

liberté qui lui est reconnue, il lui en sera désigné un d'office. Par ailleurs, cette 

                                                 
1416  FAGET (J.), « La fabrique de la décision pénale. Une dialectique des asservissements et des 

émancipations », Champ pénal/Penal field [En ligne], Vol. V | 2008, mis en ligne le 22 mai 

2008, consulté le 31 mai 2016. URL : http://champpenal.revues.org/3983 . 
1417  CEDH (GC), Arrêt CORREIA DE MATOS C/ Portugal, op.cit., § 57. 
1418  MBANDJI MBENA (E.), Les droits fondamentaux de l’enfant en droit camerounais, 

op.cit., p. 285, n° 583. 
1419  Sur la vulnérabilité du mineur, lire BAILLEAU (F.), « La justice pénale des mineurs en 

France ou l’émergence d’un nouveau modèle de gestion des illégalismes », op.cit., p. 405 ; 

FIERENS (J.), « Genèse de l’émergence de l’avocat du mineur », op.cit., p. 15 ; MACQ (V.), 

« Une place qui n’est pas toujours occupé », op.cit., p. 42 ; DELBROUCK (C.), « L’avocat du 

mineur », op.cit., p. 18 ; HENRION (Th.), « Avocat de mineurs : simple figurant ou véritable 

acteur ? » in Le mineur et l’avocat, un couple presque parfait ?, op.cit., p. 25 ; TRAHAN (D.), 

« La représentation des enfants par avocat » in Le mineur et l’Avocat, un couple presque 

parfait ?, op.cit., p. 36 ; GARAPON (A.), « Les problèmes soulevés par la représentation de 

l’enfant en justice », op.cit., p. 79 ; FIERENS (J.), « Genèse de l’émergence de l’avocat du 

mineur », op.cit., p. 15 ; LE BRIS (S.), « La défense de l’enfant en justice : réalité ou fiction ? », 

op.cit., p. 209 ; ZERMATTEN (J.), « Quelques remarques préliminaires sur l’enfant, sujet de 

droits », in BERNARD (F.) et NIANG (F.), Promotion et Défense des droits de l’enfant: Enjeux 

théoriques, pratiques et philosophiques, op.cit., p. 10 ; STOECKLIN (D.), « Vulnérabilité et 

capabilité de l’enfant », op.cit., p. 33. 
1420  STOECKLIN (D.), ibid., p. 34. 

http://champpenal.revues.org/3983
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disposition confirme le caractère obligatoire de l'assistance du mineur par un 

défenseur. Ce qui correspond à la volonté du législateur de voir nécessairement 

intervenir un défenseur aux côtés de celui-ci, qu'il s'agisse du Conseil choisi par 

ce dernier ou d'un Conseil commis d'office. 

366. Les mécanismes de la garantie de l’équilibre que le législateur a pris 

le soin de prévoir sont de deux ordres. D’une part, le législateur a conservé le 

principe du libre choix du défenseur (A) et d’autre part, il a prévu la commission 

d’office comme un palliatif en cas de défaillance (B). 

A. Le libre choix du défenseur comme principe de la garantie de l’équilibre 

367. Le législateur a consacré le libre choix du défenseur comme principe 

de base dans la recherche de l’équilibre entre les parties au procès des mineurs. 

En effet, en même temps que la loi exige la présence d’un défenseur aux côtés du 

mineur poursuivi, elle laisse le libre choix au mineur de présenter lui-même son 

défenseur. Dans cette optique, le fait pour le législateur de laisser le mineur 

poursuivi libre de présenter le défenseur de son choix manifeste son souci de 

recherche de l’équilibre entre les parties au procès. Ce souci d’équilibre peut être 

analysé à travers deux éléments : la place réservée au mineur dans le choix de 

son défenseur et l’implication implicite des parents dudit mineur dans le choix de 

ce défenseur. 

368. Premièrement, accorder au mineur poursuivi la liberté de présenter 

lui-même son défenseur permet d’équilibrer les rapports de force dans le procès. 

L’équilibre peut résulter d’abord du fait que le mineur est avant tout un être de 

raison1421. C’est ainsi qu’il faut lui laisser le soin de choisir son défenseur pour 

que la défense soit efficace. L’équilibre peut résulter ensuite du fait que la 

défense d’un mineur en justice est toujours délicate. C’est pourquoi, imposer un 

défenseur de façon unilatérale pour la défense du mineur risque de rendre 

inefficace la défense à cause de l’hostilité éventuelle de la personne poursuivie. 

369. Deuxièmement, accorder au mineur poursuivi de présenter son 

défenseur accorde une place non négligeable à ses parents et constitue ainsi un 

mécanisme de recherche de l’équilibre. En effet, laisser le mineur poursuivi libre 

de présenter son défenseur implique l’intervention de ses parents dans le choix 

du défenseur de leur progéniture1422. L’équilibre pourrait alors être réalisé dès 

                                                 
1421  ZERMATTEN (J.), « Quelques remarques préliminaires sur l’enfant, sujet de droits », in 

BERNARD (F.) et NIANG (F.), Promotion et Défense des droits de l’enfant : Enjeux 

théoriques, pratiques et philosophiques, op.cit., p. 10. 
1422  Si le mineur est juridiquement capable de répondre personnellement de ses actes devant une 

juridiction pénale, le Code de procédure pénale a associé ses représentants légaux à la 
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lors que les parents du mineur sont impliqués dans le choix du défenseur. À ce 

sujet, il faut noter que la liberté de choix du défenseur nécessite un choix éclairé 

et réfléchi1423. 

370. On le comprend, le législateur, en posant le principe de la liberté de 

choix du défenseur voudrait rendre plus efficace l’intervention obligatoire dans le 

procès. Il est surtout conscient du fait que l’intervention obligatoire ne trouve sa 

raison d’être que dans l’équilibre entre les parties au procès pénal des mineurs. 

Cette conscience du législateur est encore plus manifeste, dans la mesure où il 

prévoit un palliatif lorsque, finalement, le mineur se présente seul devant le juge 

pénal. Le mécanisme de la commission d’office doit alors entrer en jeu pour 

éviter que le mineur poursuivi reste à la merci du Procureur et du juge. 

B. La commission d’office comme palliatif de la recherche de l’équilibre 

371. Le mécanisme de la commission d’office constitue un palliatif de la 

recherche de l’équilibre entre les parties au procès prévu par le législateur. Le 

caractère palliatif de ce mécanisme se lit dans les dispositions même du Code de 

procédure pénale. On peut ainsi lire à l’article 719 alinéa 2 de ce Code que « si le 

mineur n’a pas de Conseil, il lui en est désigné un d’office, par le Tribunal ». 

C’est donc en cas de défaillance du mineur dans le choix de son défenseur, que le 

Tribunal se trouve dans l’obligation de lui en commettre un d’office. Dès lors 

que le mineur se présente avec son défenseur, le mécanisme de la commission 

d’office est légalement exclu et le Tribunal est conséquemment déchargé de 

l’obligation de commettre un défenseur au mineur. 

372. Dans la même logique, le caractère palliatif du mécanisme de la 

commission d’office comme élément de recherche de l’équilibre entre les parties 

au procès se vérifie encore lorsque, le mineur poursuivi ayant présenté un 

défenseur de son choix, ce dernier ne se présente pas à l’audience. L’alinéa 4 de 
                                                                                                                                               
procédure. Le juge a l’obligation de les informer. Ils font également partie des personnes que la 

juridiction d'instruction et de jugement est tenue d'entendre. V. Art. 700 al. 4 et 720 al. 2 du 

C.P.P. 
1423  Ce qui explique que le huis clos prévu par le Code de procédure pénale n’est pas absolu, 

celui qui se réduirait à la présence à l’audience de la collégialité des juges, du greffier et du 

ministère public et des parties ; mais d’un huis clos relatif, qui n’exclut pas de l’audience des 

personnes au service de l’intérêt de l’enfant. Cet huis clos suppose néanmoins la présence de 

certaines personnes que sont notamment les parents, tuteur, avocats, représentants des services 

ou institutions s’occupant des problèmes de l’enfance et les délégués à la liberté surveillée. Le 

président du tribunal peut exceptionnellement admettre des représentants d’organisation de 

défense des droits de l’homme et de l’enfant, à prendre part aux débats et à accéder au dossier 

social. De même chaque fois que cet huis clos est violé par des personnes non prévues par la loi, 

le Président du tribunal doit user de son pouvoir de police pour expulser les intrus. Lire dans ce 

sens MBANDJI MBENA (E.), Les droits fondamentaux de l’enfant en droit camerounais, 

op.cit., p. 281, note 1253. 
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l’article 719 précité ajoute que « lorsque le Conseil du mineur, convoqué par tout 

moyen laissant trace écrite, ne se présente pas deux fois de suite à l'audience et 

ne justifie pas son absence, le Tribunal désigne d'office un autre Conseil ».  

Ainsi donc, si le mineur se présente à l’audience de jugement sans 

défenseur, le juge a l’obligation de lui en désigner un d’office. Il en résulte que le 

mineur a toujours la liberté de choisir son défenseur et que c’est lorsqu’il n’en 

présente pas un que le juge est tenu de lui en commettre d’office. Ces 

dispositions du Code de procédure pénale ne valent que pour l'audience publique 

et doivent être interprétées comme conférant à la présence effective de l'Avocat 

du mineur en audience publique un caractère obligatoire sous peine de nullité de 

la procédure1424. Dans tous les cas, la commission d’office d’un défenseur au 

profit du mineur poursuivi au pénal constitue un signe d’équilibre des rapports 

entre les parties dans plusieurs hypothèses. Il importe de mentionner quelques-

unes. 

373. La commission d’office traduit d’abord le souci de recherche de 

l’équilibre entre les parties au procès parce qu’elle permet de pallier des 

défaillances du mineur dans le choix de son défenseur. Les raisons d’une 

éventuelle défaillance du mineur dans le choix du défenseur sont multiples. Il 

peut s’agir du refus délibéré du mineur ou de ses parents de choisir un défenseur. 

Il peut aussi s’agir de l’absence des moyens pour s’offrir les services d’un 

défenseur. Dans tous les cas, le législateur institue le mécanisme de commission 

d’office pour pallier toute sorte de défaillance afin que les forces dans le procès 

du mineur soient équilibrées. 

374. La commission d’office traduit ensuite le souci de recherche de 

l’équilibre entre les parties parce qu’elle permet de pallier les défaillances du 

                                                 
1424  Le défenseur intervient très tardivement dans la procédure, de sorte que par exemple, le 

mineur poursuivi pour un fait qualifié d'infraction ne peut pas d'emblée bénéficier de l'assistance 

d'un avocat durant la phase préparatoire lorsque des mesures d'investigations ou des mesures 

provisoires peuvent être décidées par le juge de la jeunesse. Pourtant, les mesures provisoires 

qui peuvent être prises par le juge de la jeunesse dans de telles circonstances ne sont guère sans 

importance puisqu'elles peuvent déjà entraîner par exemple des privations de liberté. Dans ces 

circonstances, l'enfant est plus considéré comme un objet de droit et de nombreuses attentions 

dans son intérêt plutôt qu'un sujet de droit pouvant exprimer son opinion et voir celle-ci prise en 

considération. Tous les intervenants sociaux et judiciaires, en ce compris le juge de la jeunesse, 

œuvrent dans l'intérêt de l'enfant, en sachant et en décidant ce qui était bon pour lui, parfois 

durant un certain temps, sans qu'un avocat n'intervienne, avant l'audience publique, pour 

défendre cet enfant, objet de protection. Sous d’autres cieux, cette perception du mineur et de 

l'assistance et/ou la défense dont il peut bénéficier n'a pas manqué de susciter, pendant une 

époque de son histoire, de multiples controverses ainsi que d'engendrer d'importantes réactions 

de la part, notamment, de nombreux avocats qui ont décidé d'organiser, au sein de divers 

Barreaux, des permanences afin d'être présents pour assister les jeunes dès le début de la 

procédure et la saisine du tribunal de la jeunesse. Lire dans ce sens DELBROUCK (C.), 

« L’avocat du mineur », op.cit., p. 18. 
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défenseur choisi par le mineur poursuivi. En effet, un défenseur peut avoir été 

bien choisi par le mineur poursuivi. Mais, il peut arriver que pendant l’audience, 

celui-ci ne se présente pas. Cette défaillance pourrait conduire à un déséquilibre 

du procès. La loi a alors tenu compte de cette réalité en prévoyant que, « lorsque 

le Conseil du mineur, convoqué par tout moyen laissant trace écrite, ne se 

présente pas deux fois de suite à l'audience et ne justifie pas son absence, le 

Tribunal désigne d'office un autre Conseil »1425. 

375. La commission d’office traduit enfin le souci de recherche de 

l’équilibre parce qu’il permet de rendre effective l’exigence de la présence d’un 

défenseur aux côtés du mineur. Il ne suffit pas, effet, d’imposer la présence 

obligatoire d’un défenseur aux côtés de la personne poursuivie. Encore faut-il 

prévoir des mécanismes permettant de rendre concrète cette présence du 

défenseur. En prévoyant qu’en cas de défaillance du défenseur, le juge des 

mineurs est tenu de commettre un défenseur d’office, le législateur a pour souci 

principal de rendre effective l’obligation qu’il a lui-même instituée pour 

équilibrer les rapports entre la défense et l’accusation. 

376. En substance, en préservant comme principe de base la liberté de 

choix du défenseur, le législateur a eu le souci d’équilibrer les rapports dans le 

procès des mineurs. Bien plus, en prévoyant une mesure palliative en cas de 

défaillance dans l’exercice de cette liberté de choix, le législateur a eu la ferme 

volonté de rendre plus concrète l’exigence de l’intervention d’un défenseur aux 

côtés du mineur poursuivi1426. Visiblement, le législateur semble même être allé 

plus loin dans son souci d’équilibre entre les parties au procès lorsqu’il a tenté de 

définir le profil du défenseur devant intervenir aux côtés du mineur poursuivi.  

§2. La définition légale du profil du défenseur intervenant 

377. Assurément, l’exigence de la présence obligatoire d’un défenseur aux 

côtés du mineur poursuivi se justifie, on ne le dira jamais assez, par l’immaturité 

et la vulnérabilité de celui-ci1427. L’enfant, plus encore que l’adulte, a besoin 

                                                 
1425  V. Art. 719 al. 4 C.P.P. précité. 
1426  L’utilité de la représentation de l’enfant en justice doit être appréciée avant tout au regard 

des principes qui animent notre droit, et plus particulièrement notre procès pénal, qui est 

endossé désormais sur le système accusatoire imposant une égalité des armes et le respect du 

contradictoire. 
1427  V. BAILLEAU (F.), « La justice pénale des mineurs en France ou l’émergence d’un 

nouveau modèle de gestion des illégalismes », op.cit., p. 405 ; FIERENS (J.), « Genèse de 

l’émergence de l’avocat du mineur », op.cit., p. 15 ; MACQ (V.), « Une place qui n’est pas 

toujours occupé », op.cit., p. 42 ; DELBROUCK (C.), « L’avocat du mineur », op.cit., p. 18 ; 

HENRION (Th.), « Avocat de mineurs : simple figurant ou véritable acteur ? » in Le mineur et 

l’avocat, un couple presque parfait ?, op.cit., p. 25 ; TRAHAN (D.), « La représentation des 

enfants par avocat » in Le mineur et l’avocat, un couple presque parfait ?, op.cit., p. 36 ; 
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d’être défendu par un homme de l’art, et la loi doit venir au secours de son 

ignorance et de sa faiblesse1428. Selon Jean PRADEL, « l’Avocat est aguerri pour 

veiller à la bonne application de la justice et du droit au délinquant mineur 

autant qu’il peut contribuer au choix des meilleures solutions de réinsertion 

sociale »1429. C’est donc sans surprise que la Convention relative aux droits de 

l'enfant de 1989 énonce en son article 40, § 2, que « les États parties veillent en 

particulier à ce que tout enfant suspecté ou accusé d'infraction à la loi pénale ait 

le droit de bénéficier d'une assistance juridique ou de toute autre assistance 

appropriée pour la préparation et la présentation de sa défense… ». 

378. Concrètement, le souci du législateur d’organiser un débat 

contradictoire et équilibré dans le procès des mineurs est perceptible dans la 

façon dont il a lui-même défini le profil du défenseur intervenant. D’après 

l’alinéa 2 de l’article 719 du Code de procédure pénale, « le mineur doit être 

assisté d’un Avocat ou de toute autre personne qualifiée dans la protection des 

droits de l’enfant ». À la lecture de cette disposition, on comprend que le profil 

recherché par le législateur est celui d’un défenseur-avocat (A) et, à défaut, celui 

d’un défenseur-spécialisé dans la protection des droits de l’enfant (B). 

A. Le premier profil visé : un défenseur-avocat 

379. Sans doute, le profil visé en premier lieu par le législateur est celui du 

défenseur-avocat. Cela peut se comprendre. Le défenseur-avocat est avant tout 

un professionnel de la défense en justice. D’après Yves BENHAMOU, 

« l'intervention d'avocats professionnels dûment formés et rémunérés apparaît 

indiscutablement comme une garantie dans la défense des enfants »1430. Ce type 

de défenseur connait mieux les méandres et les couloirs des procédures 

judiciaires1431. Justement, le Conseil du mineur doit donner la pleine mesure de 

ses fonctions de technicien du droit et s'attacher à assumer son rôle de contre-

pouvoir au pouvoir judiciaire. Il doit, en somme, constituer une garantie face aux 

risques de déviation autocratique de la fonction magistrale1432. 

                                                                                                                                               
GARAPON (A.), « Les problèmes soulevés par la représentation de l’enfant en justice », op.cit., 

p. 79 ; FIERENS (J.), « Genèse de l’émergence de l’avocat du mineur », op.cit., p. 15 ; LE 

BRIS (S.), « La défense de l’enfant en justice : réalité ou fiction ? », op.cit., p. 209. 
1428  MARTIN (R.), Déontologie de l’avocat, op.cit., p. 13. 
1429  PRADEL (J.), Procédure pénale, Paris, CUJAS, 16e éd., 2011, n° 213 et 2014 ; Lire 

également MBANDJI MBENA (E.), Les droits fondamentaux de l’enfant en droit camerounais, 

op.cit., p. 285, n° 582. 
1430  BENHAMOU (Y.), « Réflexions en vue d'une meilleure défense en justice de l'enfant », D. 

1993, pp. 103 et s. 
1431  EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 208. 
1432  BENHAMOU (Y.), « Réflexions en vue d'une meilleure défense en justice de l'enfant », 

ibid., p. 107. 
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Parce que le droit à un Avocat pour l’enfant en conflit avec la loi est 

fondamental1433, l’intervention d’un défenseur-avocat constitue, à n’en point 

douter, un mécanisme d’équilibre entre les parties au procès.  En effet, la 

formation tant universitaire que professionnelle de l’Avocat lui permet de 

constituer un contrepoids au Procureur qui est également un juriste de très haut 

niveau. Sur le plan professionnel, le défenseur-avocat est également protégé par 

son indépendance, ses immunités et les règles de confidences bien définies. 

380. En visant, en priorité, le défenseur-avocat, le législateur a entendu 

rendre plus concret l’équilibre qu’il a lui-même organisé en exigeant que le 

mineur poursuivi soit représenté par un défenseur. Il fallait, en effet, qu’il 

s’intéresse de plus près au défenseur qui doit intervenir aux côtés du mineur pour 

éviter qu’au final, l’intervention obligatoire du défenseur ne devienne un luxe. 

Aussi, le législateur semble-t-il être conscient de l’immaturité, de la fragilité et 

de la faiblesse de ce type de justiciable.  

D’ailleurs, la Convention relative aux droits de l'enfant, adoptée à New-

York le 20 novembre 1989, n’a-t-elle été signée en ayant à l'esprit que « l'enfant, 

en raison de son manque de maturité physique et intellectuelle, a besoin d'une 

protection spéciale et de soins spéciaux, notamment d'une protection juridique 

appropriée… »1434. Face à un Procureur qui l’accuse, le mineur aura du mal à se 

défendre seul1435.  L’équilibre entre les parties au procès exige alors que le 

mineur soit assisté d’un défenseur qui intervient pour contrebalancer la puissance 

du camp adverse1436.  

381. Plus globalement, l’équilibre entre les parties au procès pénal exige 

que le défenseur de la personne poursuivie ait une qualification juridique 

susceptible de lui permettre de connaitre et de comprendre les prétentions du 

Procureur. La seule possibilité pour le défenseur de rendre effectif le principe du 

contradictoire réside ainsi dans la connaissance du droit. Cette qualification est 

surtout nécessaire puisqu’elle permet au défenseur non seulement de bien exercer 

ses missions de conseil et de représentation, mais aussi d’avoir les armes 

nécessaires pour le débat juridique face à son adversaire.  

                                                 
1433  V. PRADEL (J.), Procédure pénale, op.cit., n° 213 et 2014 ; MBANDJI MBENA (E.), 

ibid., p. 285, n° 582. 
1434  Préambule de la Convention relative aux droits de l’enfant. 
1435  Il est vrai, la position d’un défenseur aux côtés d’un mineur délinquant est un peu délicate. 

À ce propos, Jacques FIERENS a pu écrire : « le rôle de l'avocat demeure cependant avant tout 

frappé du sceau de l'ambiguïté. Est-il défenseur des intérêts du jeune comme le détermine celui-

ci ? À partir de quel âge ? Ou comme le détermine ses parents ? Ou comme le détermine le 

système social, qui peut se révéler être un ogre mangeur de chair fraîche ? Ou comme le 

détermine l'avocat lui-même ? ». Lire FIERENS (J.), « Genèse de l’émergence de l’avocat du 

mineur », op.cit., p. 15. 
1436  V. MACQ (V.), « Une place qui n’est pas toujours occupé », op.cit., p. 42. 
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En plus de sa qualification juridique, le défenseur doit aussi être 

indépendant pour pouvoir bien défendre la cause du mineur. Ce qui implique 

inévitablement pour le défenseur du mineur, d’avoir un statut pouvant le mettre 

au-dessus des influences aussi bien internes qu’externes à l’administration de la 

justice1437. 

Pour le mineur poursuivi au pénal, la qualification spécifique de son 

défenseur est encore plus nécessaire. En réalité, comme l’écrit Thierry 

HENRION1438, « le droit est pour tous et surtout pour les plus faibles comme les 

mineurs. Pour quelles raisons n'auraient-ils pas droit à une véritable défense 

? ».  Par exemple, il est important que l'Avocat du mineur vérifie la saisine du 

juge de la jeunesse, sa compétence, l'heure de privation de liberté, les éléments 

constitutifs du fait qualifié infraction, la validité et le sérieux des indices, 

l'existence d'un acte de participation punissable1439. Dès lors, il est nécessaire que 

le rôle du défenseur ne soit pas secondarisé1440 par l’intervention d’un profane en 

matière de défense des mineurs. 

L’exigence d’un défenseur ayant la qualité d’Avocat aux côtés du mineur 

poursuivi constitue la marque d’un certain équilibre entre les parties. La présence 

d’un défenseur-avocat aux côtés du mineur poursuivi, écrit Antoine 

GARAPON1441, « est de nature à exprimer de manière très forte à tous, c’est-à-

dire aux parents et aux enfants, voire aux travailleurs sociaux, l’existence de 

l’enfant comme sujet de droit ». L’Avocat est ainsi présenté comme le 

contradicteur le mieux placé en matière de protection des droits de l’enfant1442. 

En visant en priorité l’intervention d’un défenseur-avocat, le souci du législateur 

d’équilibrer le procès est manifeste. 

382. En précisant que le mineur doit être assisté par un Avocat, le 

législateur voudrait que ceux qui sont soumis à l’obligation de faire assister le 

mineur par un défenseur pense d’abord à l’Avocat. Ainsi, le mineur, dans sa 

liberté de choix de son défenseur, est invité, par le législateur, à rechercher un 
                                                 
1437  Dans le cas contraire, l’équilibre de la balance pourrait en pâtir. Lire dans ce sens 

DINTILHAC (J.-P.), « L’égalité des armes dans les enceintes judiciaires », op.cit., p. 8 ; LEVY 

(J.-P.), « La défense pénale n’est plus ce qu’elle était », op.cit., p. 69. 
1438  HENRION (Th.), « Avocat de mineurs : simple figurant ou véritable acteur ? » in Le mineur 

et l’avocat, un couple presque parfait ?, op.cit., p. 25. 
1439  HENRION (Th.), « Avocat de mineurs : simple figurant ou véritable acteur ? » in Le mineur 

et l’avocat, un couple presque parfait ?, op.cit., p. 25. V. aussi TRAHAN (D.), « La 

représentation des enfants par avocat » in Le mineur et l’avocat, un couple presque parfait ?, 

op.cit., p. 36. 
1440  Antoine GARAPON parle dans ce sens du « risque de secondarisation du rôle de 

l’avocat ». Lire GARAPON (A.), « Les problèmes soulevés par la représentation de l’enfant en 

justice », op.cit., p. 79. 
1441  Ibid., p. 77. 
1442  Ibid., p. 77. 
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défenseur-avocat. De même, le juge, en commettant d’office un défenseur au 

mineur, est invité à rechercher un Avocat. Ce n’est que lorsque l’un ou l’autre 

n’a pas pu avoir d’Avocat que le législateur leur donne un autre profil : celui du 

défenseur-spécialisé dans la protection des droits de l’enfant. 

B. Le second profil visé : un défenseur-spécialisé 

383. À titre indubitablement complémentaire, le législateur a prévu un 

autre profil de défenseur compétent en matière de défense du mineur en justice 

pénale. Ainsi, le profil visé en second lieu par le législateur est celui de toute 

personne « qualifiée dans la protection des droits de l’enfant ». Pour le 

législateur, un défenseur spécialisé dans la protection des droits de l’enfant, 

même s’il n’a pas la qualité d’Avocat, est également apte à équilibrer les débats 

face au Procureur.  

On peut comprendre là que le législateur a fait œuvre de pragmatisme. 

D’un côté, il est conscient de l’insuffisance quantitative des Avocats au 

Cameroun. D’un autre côté, il sait aussi que d’autres personnes autres que les 

Avocats peuvent également avoir les aptitudes nécessaires pour défendre un 

mineur en justice pénale. Combinant ces différentes raisons, le législateur a donc 

prévu la possibilité pour les personnes qualifiées dans la protection des droits de 

l’enfant d’intervenir aux côtés du mineur poursuivi.  

384. Mais, qu’est-ce qu’une personne « qualifiée dans la protection des 

droits de l’enfant » ? Sans doute, il faut partir de l’idée qu’une personne qualifiée 

est celle qui a de la capacité, de l’expérience1443. C’est une personne qui a les 

qualités requises1444 pour faire quelque chose1445. Plus précisément, en droit, dire 

d’une personne qu’elle est qualifiée signifie que celle-ci a une compétence 

particulière reconnue1446.  

Dès lors, la personne qualifiée dans la protection des droits de l’enfant est 

celle qui est compétente pour défendre les droits du mineur en justice. C’est en 

raison de cette compétence particulière que le législateur a visé ce type de 

défenseur. D’où le souci d’équilibre entre les parties au procès pénal impliquant 

le mineur. Il s’agit en réalité d’un procès pénal spécial qui nécessite également 

l’intervention des acteurs ayant des compétences spécifiques1447. L’équilibre d’un 

                                                 
1443  Le Nouveau Littré, op.cit., p. 1122. 
1444  Les qualités requises renvoient aux aptitudes. V. Dictionnaire universel, op.cit., p. 1032. 
1445  Dictionnaire universel, op.cit., p. 1032. 
1446  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 838. 
1447  GLON (C.), « Le groupe de défense des mineurs du Barreau de Rennes, une expérience 

emblématique », op.cit., p. 116. 
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tel procès dépend donc moins de l’obligation de désigner un défenseur que de la 

qualification spécifique du défenseur désigné. 

385. Pratiquement, le fait pour le législateur de viser les personnes 

qualifiées en matière de protection des droits de l’enfant implique, 

nécessairement, l’intervention des organismes privés spécialisés dans la défense 

des droits des enfants1448. En effet, les personnes travaillant dans ces organismes 

ont généralement acquis des compétences particulières en la matière. Il n’y a 

donc pas de doute que leur intervention aux côtés du mineur puisse équilibrer les 

débats dans le procès. 

386. S’agissant des commissions d’office, le législateur a spécialement 

pensé aux personnes qualifiées dans la protection des droits des enfants, vers 

lesquels le juge doit se tourner en priorité, lorsqu’il a choisi de ne pas désigner un 

Avocat. D’ailleurs, dans la pratique, le Ministère en charge des affaires sociales a 

entrepris d’affecter des fonctionnaires près des juridictions, qui se mettent à la 

disposition des juges aux fins des commissions d’office, pour les procès 

concernant les mineurs. 

387. Le profil du défenseur, à la lecture des dispositions légales, parait 

clairement défini. On peut même dire que le législateur a opté pour la 

terminologie de « défenseur du mineur » plutôt que celle d’ « Avocat du 

mineur »1449. Il semble être conscient du fait que la défense du mineur ne peut 

être le seul fait des défenseurs-avocats.  

Aussi, le souci d’équilibrer des forces dans le procès manifesté chez le 

législateur l’a-t-il amené à définir un profil-type du défenseur devant intervenir 

aux côtés du mineur. Ce défenseur doit être un Avocat, ou, à défaut, une 

personne qualifiée dans la protection des droits du mineur. D’ailleurs, en lisant 

les dispositions de l’article 720 alinéa 2 du Code de procédure pénale, il semble 

que le législateur limite la qualité de défenseur du mineur aux Avocats et 

                                                 
1448  On pense tout naturellement aux ONG de protection des droits des mineurs. 
1449  Cette distinction entre « défenseurs du mineur » et « avocats du mineur » a donné lieu à un 

débat entre France. Le débat était fondé sur une dualité de conceptions et on parlait tantôt de 

défenseurs d'enfant, tantôt d'avocats d'enfant. Pour certains, l'essentiel, n'est-il pas que quelqu'un 

ayant la confiance de l'enfant l'assiste et le conseille ? Bien évidemment ce sera le plus souvent 

ses parents. Dans l'hypothèse où il se trouve en conflit avec eux ou en conflit d'intérêt, une 

tierce personne peut être utile. Ce sera un ami, un parent, frère, sœur, oncle, etc., bref quelqu'un 

partageant avec lui une certaine solidarité, capable de lui restituer les enjeux et de proposer une 

alternative aux solutions envisagées. Pour d’autres par contre, cette conception est désastreuse 

car elle méconnaît la nécessité de conseils d'ordre juridique. Il s’agirait d’une conception qui 

rabaisse la défense du mineur. Seuls des défenseurs professionnels doivent intervenir pour 

défense l’enfant en justice. Sur ce débat, lire BENHAMOU (Y.), « Réflexions en vue d'une 

meilleure défense en justice de l'enfant », D. 1993, p. 103. 
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défenseurs spécialisées en la matière1450. D’après ce texte, « …sont seuls admis à 

assister aux débats : les parents, tuteur, Avocats, représentants des services ou 

institutions s'occupant des problèmes de l'enfance et des délégués à la liberté 

surveillée ». 

388. En substance, le législateur a clairement manifesté souci d’équilibrer 

les débats dans le déroulement du procès pénal des mineurs. Ceci s’est observé 

aussi bien au niveau des mécanismes tendant à rendre effective l’assistance 

obligatoire du défenseur qu’au niveau du profil défini pour le défenseur 

intervenant. Même si le Code de procédure pénale ne précise pas la sanction 

réservée à un jugement rendu en l’absence d’un Conseil, il n’est pas possible 

d’envisager les débats devant le juge des mineurs sans Avocat1451. L’article 3 de 

ce Code qui fait office de disposition préliminaire est le fondement de cette 

approche1452. 

389. Cependant, au-delà de la simple exigence procédurale, l’intervention 

du défenseur doit constituer un véritable contrepoids face à l’accusation. Dans le 

cas contraire, en dépit de l’intervention obligatoire du défenseur, il est possible 

qu’on assiste à « une parodie de défense »1453 ou à « une défense en réduction ou 

au rabais »1454. Or, la mise en œuvre de la défense pour mineur recèle tellement 

de problèmes que le doute s’installe quant à l’idée de concevoir un équilibre réel 

entre les parties au procès. 

                                                 
1450  Reprenons les dispositions de l’article 720 du Code de procédure pénale : « (1) A peine de 

nullité du jugement à intervenir, le huis clos est obligatoire devant toute juridiction appelée, à 

connaître d'une affaire dans laquelle un mineur est impliqué. (2) Nonobstant les dispositions de 

l'alinéa (1), sont seuls admis à assister aux débats : les parents, tuteur, avocats, représentants 

des services ou institutions s'occupant des problèmes de l'enfance et des délégués à la liberté 

surveillée. Toutefois, le président peut : a) autoriser les représentants des organisations de 

protection des droits de l'homme et de l'enfant à assister aux débats ; b) lire le dossier social 

établi conformément aux dispositions de l'article 701 et poser au mineur, à ses parents, à son 

tuteur ou à son gardien toutes questions qui en découlent. (3) Le président peut, à tout moment, 

ordonner que le mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des débats. Il peut en outre 

ordonner aux témoins de se retirer après leur audition ». 
1451  Un auteur appelé MBANDJI MBENA a mené une réflexion très pessimiste sur l’exigence 

du défenseur à cause de l’absence de sanctions prévue à l’encontre du juge qui ouvrirait les 

débats sans avocat. Selon lui, « dans tous les cas, un avocat sera constitué mais sa présence 

sera-telle impérative pour que les débats soient ouverts ? Il n’est pas dit expressément. De 

même le Code de procédure pénale ne précise pas la sanction réservée à un jugement rendu en 

l’absence d’un conseil ». V. MBANDJI MBENA (E.), Les droits fondamentaux de l’enfant en 

droit camerounais, op.cit., p. 285, n° 581. 
1452  D’après cette disposition, « la violation d’une règle de procédure pénale est sanctionnée 

par la nullité absolue lorsqu’elle préjudicie aux droits de la défense définis par les dispositions 

légales en vigueur ». 
1453  BARTHOLOME (J.-P.), « Les Robins du bois de Fraipont », op.cit., p. 9. 
1454  BENHAMOU (Y.), « Réflexions en vue d'une meilleure défense en justice de l'enfant », 

op.cit., p. 103. 
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Section 2. Un équilibre réellement douteux malgré l’intervention 

obligatoire du défenseur 

390. En principe, l’intervention obligatoire d’un défenseur aux côtés de la 

personne poursuivie doit dépasser la simple exigence procédurale1455 pour 

devenir un véritable mécanisme de protection de celle-ci1456. C’est à cette 

condition seulement que cette intervention pourrait constituer un véritable 

contrepoids face à l’accusation1457. Théoriquement, le Code de procédure pénale 

exige que le mineur poursuivi soit toujours assisté d’un défenseur1458, que le 

procès soit criminel, délictuel ou contraventionnel pendant la phase du jugement.  

Mais, il ne s’agit là que d’une simple déclaration d’intention du législateur 

en matière de défense des mineurs en justice pénale. Il ne faut pourtant pas se 

satisfaire d’une telle déclaration1459. Dans une étude bien inspirée, Yves 

BENHAMOU écrit : « une défense libre et compétente suppose que soient 

tranchés de façon satisfaisante le problème du statut juridique de la personne 

habilitée à défendre l'enfant, celui des modalités d'établissement des listes 

d'Avocats d'enfants, ainsi que les questions afférentes à la rémunération et à la 

formation de conseil d'enfant »1460.  

391. Au-delà de la volonté affirmée du législateur, il faut surtout se 

demander si des mesures de mise œuvre de l’équilibre théoriquement organisé 

existent. En pratique, la mise en œuvre de l’équilibre formel organisé par le 

législateur semble être entravée par des difficultés multiformes. Certaines de ces 

                                                 
1455  S’il en était ainsi, le défenseur ne devrait être là que pour les simples besoins de procédure. 

Il ne serait alors qu’un simple figurant, un simple décor. Lire dans ce sens MACQ (V.), « Une 

place qui n’est pas toujours occupé », op.cit., p. 42 ; HENRION (Th.), « Avocat de mineurs : 

simple figurant ou véritable acteur ? » in Le mineur et l’avocat, un couple presque parfait ?, 

op.cit., p. 25. D’après le premier auteur cité, « et pourtant, l'avocat est présent à l'audience. 

Pour les simples besoins de la procédure ? Bien plus qu'un impératif procédural, la présence 

d'un avocat est un véritable droit pour le mineur. Ceci signifie que cette présence doit constituer 

un véritable « plus » pour lui. L'avocat n'a donc pas pour vocation de jouer le rôle d'un autre. 

Dans le cas contraire, sa présence n'aurait aucun sens. Il n'est ni juge ni procureur. Il n'est 

donc pas celui qui a pour vocation de déterminer la mesure conforme à ce qu'il estime être 

l'intérêt du jeune alors que cette mesure n'est pas souhaitée par le jeune… De même, il n'est ni 

intervenant, ni éducateur, ni psychologue. Il n'a donc pas à empiéter sur l'action de ceux-ci, ce 

qui ne signifie pas qu'il lui est interdit de remettre en question leur action, en accord avec le 

souhait du mineur. ». 
1456  MACQ (V.), « Une place qui n’est pas toujours occupé », op.cit., p. 42. 
1457  GLON (C.), « Le groupe de défense des mineurs du Barreau de Rennes, une expérience 

emblématique », op.cit., p. 116. 
1458 Art. 719 du C.P.P. 
1459  V. dans ce sens GLON (C.), ibid., p. 117. 
1460  BENHAMOU (Y.), « Réflexions en vue d'une meilleure défense en justice de l'enfant », 

op.cit., p. 103. 
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difficultés sont liées à l’organisation de la défense du mineur (§1) alors que 

d’autres sont inhérentes à la pratique de la défense du mineur (§2). 

§ 1. L’organisation insuffisante de la défense du mineur par le législateur 

392. Malgré la bonne volonté du législateur d’organiser un procès pénal 

équilibré pour les mineurs, cette organisation se trouve insuffisante à plusieurs 

égards. Des difficultés réelles existent et touchent en réalité tout le système 

d’équilibre organisé par le législateur. Elles affectent à la fois le principe de base 

qui est celui du libre choix du défenseur et le palliatif en cas de défaillance qu’est 

la commission d’office. En vérité, l’équilibre entre les parties au procès pénal, 

même théoriquement organisé par la loi, ne saurait être réalisé si certaines 

difficultés pouvant affecter la qualité de la défense existent. À l’évidence, la 

garantie de l’équilibre parait insuffisante. En effet, l’organisation de la défense 

du mineur est très insuffisante non seulement à cause du manque de défenseur 

qualifié en la matière (A), mais aussi du fait de la gestion inappropriée des 

défenseurs commis d’office (B).  

A. Le manque de défenseurs qualifiés en matière du droit des mineurs 

393. Après analyse, il semble que l’effectivité de l’équilibre entre les 

parties au procès des mineurs, organisé par le Code de procédure pénale, par le 

biais de l’intervention obligatoire du défenseur, risque de demeurer formelle au 

regard des limites pratiques liés au manque de défenseurs qualifiés en matière du 

droit des mineurs. La volonté du législateur d’équilibrer les forces dans le procès 

pénal des mineurs en rendant obligatoire l’intervention du défenseur ne masque 

cependant pas les multiples problèmes liés à la capacité desdits défenseurs à 

assumer efficacement leur mission. 

 394. La liberté de choix du défenseur est, de prime abord, limitée par un 

manque quantitatif et qualitatif d’Avocats. Le manque quantitatif d’Avocats au 

Cameroun est lié à deux phénomènes. Il y a d’abord le nombre insuffisant des 

Avocats. En effet, le tableau de l’ordre des Avocats au barreau du Cameroun 

présente en 2016 seulement 1951 membres.  Ce qui équivaut à un Avocat pour 

environ 10251 personnes si l’on part du postulat que la population camerounaise 

tourne autour de 20 millions. Ce qui est excessif pour un système de procès pénal 

qui place les droits individuels au centre des préoccupations1461. 

En outre, déjà en nombre très insuffisant, les Avocats sont encore 

inégalement répartis sur l’ensemble du territoire. C’est le deuxième phénomène 

                                                 
1461  V. supra n° 4. 
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conduisant à un manque quantitatif d’Avocats au Cameroun. La plupart des 

Avocats sont concentrés dans les villes de Yaoundé et de Douala. En dehors de 

ces deux villes métropolitaines, les autres chefs-lieux des régions comportent 

aussi de manière inégale un certain nombre d’Avocats.  

Dans tous les cas, les Avocats sont très rares dans les départements 

externes aux chefs-lieux des régions et inexistants dans les arrondissements. 

Comme l’explique Sylvain Sorel KUATE TAMEGHE, les auxiliaires de justice 

en général et les Avocats en particulier « servant dans le ressort du Tribunal de 

Première Instance sont moins nombreux encore lorsqu’on s’éloigne des grandes 

agglomérations »1462. 

395. Le manque qualitatif d’Avocats pour sa part est intimement lié à la 

non-spécialisation des Avocats de manière générale, et, en matière de défense des 

droits des mineurs en particulier. La spécialisation est pourtant nécessaire pour 

une défense efficace des mineurs. La question qu’on est en droit de se poser est 

celle de savoir si, premièrement, les Avocats camerounais, aux vues de leur statut 

et leurs conditions de désignation, sont vraiment aptes à équilibrer le procès 

pénal d’un mineur.  

S’il est vrai que les Avocats ont souvent les qualifications juridiques 

nécessaires à la défense en justice, s’il est vrai qu’ils sont aussi statutairement 

protégés, il n’est pourtant pas sûr qu’ils soient toujours spécialisés dans la 

défense des mineurs. En effet, la base de la formation juridique des Avocats est 

constituée des cours de droit dispensés dans les Universités. Or, au sein de ces 

Universités, il n’existe pas un cours spécial destiné au droit des mineurs.  

De par leur formation universitaire, les Avocats ne sont pas des 

spécialistes du droit des mineurs1463. Dès le départ, en effet, on constate un 

manque de formation relative à cette pratique spécifique. Aucun cours 

universitaire n'est dispensé en particulier à ce sujet, tout au long des études de 

droit1464. De plus, parce que les enseignements professionnels distillés par le 

                                                 
1462  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., 80. 
1463  La connaissance de ce droit est pourtant nécessaire pour la défense des mineurs et son 

ignorance constitue ainsi un handicap important pour les avocats.  Cette réalité semble même 

être générale. Lire dans ce sens TILMANS (L.), « Difficultés rencontrées » in Le mineur et 

l’avocat, un couple presque parfait ?, op.cit., p. 22 ; DELBROUCK (C.), « L’avocat du 

mineur », op.cit., p. 16. Pour ce dernier auteur, « Pratiquer le droit de la jeunesse et assumer la 

défense des intérêts de jeunes mineurs est tout aussi passionnant que difficile. Cette tâche 

nécessite, pour l'avocat, outre une formation spécifique, d'autres qualités et aptitudes 

notamment dans les domaines de la psychologie et des relations humaines ». 
1464  Le constat n’est d’ailleurs pas spécifique au Droit camerounais. Il s’agit d’un problème 

universel. D’après Jean ZERMATTEN, « peu d'universités, d'académies, de hautes écoles, de 

centres de compétences ou de recherches se sont intéressés de manière systématique aux droits 

de l'enfant ; c'est assez curieux, comme si le sujet n'était pas assez sérieux pour justifier 
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Barreau ne sont pas forcément destinés à un domaine spécifique, on ne peut pas 

dire non plus qu’il existe des Avocats formés professionnellement pour la 

défense des mineurs en justice. Or, la défense de l'enfant est une tâche ardue qui 

ne peut être convenablement assurée sans une formation spécifique, portant le 

droit propre des mineurs1465. Pareille formation n'est quasiment assurée 

actuellement, ni par le cycle universitaire, ni par les centres de formation 

d'Avocats1466. 

Par ailleurs, le doute quant à l’équilibre réel entre les parties au procès 

persiste même lorsque le juge désigne d’office un défenseur-avocat pour assister 

le mineur poursuivi. Ce qui rend encore plus solide cette idée, c’est que l’article 

40 alinéa 1er de la loi n°90/059 prévoit que « le Magistrat saisi peut commettre 

d’office tout Avocat ou Avocat stagiaire à l’effet d’assister toute personne 

physique devant sa juridiction, conformément aux textes en vigueur ». Cette 

disposition est donc applicable en ce qui concerne le mineur. Or, on le sait, la 

désignation d’un Avocat stagiaire pour la défense d’un mineur en conflit avec la 

loi pénale n’est généralement pas favorable à la personne poursuivie. À en croire 

d’ailleurs Jean-Pierre BARTHOLOME, il s’agit de « défendre les indigents par 

d'autres indigents en robe noire… »1467.  

La défense des mineurs par des Avocats-stagiaires désignés par le juge 

n’est pas toujours susceptible d’équilibrer les débats face au Ministère public à 

cause des difficultés liées à leur statut1468. La réalité en est qu’on aura affaire à 

                                                                                                                                               
enseignement, recherches, doctrine ». Lire dans ce sens ZERMATTEN (J.), « Quelques 

remarques préliminaires sur l’enfant, sujet de droits », op.cit., p. 16 ; lire également 

DELBROUCK (C.), ibid., p. 21. 
1465  BENHAMOU (Y.), « Réflexions en vue d'une meilleure défense en justice de l'enfant », 

op.cit., p. 105. 
1466  Ibid., p. 106. 
1467  BARTHOLOME (J.-P.), « Les Robins du bois de Fraipont » in Le mineur et l’avocat, un 

couple presque parfait ?, op.cit., p. 10. 
1468  Lisons par exemple ce que dit Laurence TILMANS à ce sujet en guise de témoignage : 

« les avocats stagiaires, comme je le suis moi-même, sont confrontés en pratique à des 

difficultés supplémentaires liées à leur statut de stagiaire. Ils doivent en effet gérer leurs 

dossiers « jeunesse » (et autres bien entendu) en même temps que ceux de leur maître de stage 

et notamment en fonction des audiences de celui-ci ou du cabinet au sein duquel il travaille. Il 

n'est donc pas toujours simple pour un avocat stagiaire de se présenter à toutes les réunions 

(SAJ, SPJ, etc.) auxquelles il est le plus souvent convié, en sa qualité de conseil du mineur, 

alors qu'il doit également jongler avec les dossiers et audiences de son maître de stage… En 

outre, certains avocats stagiaires sont rémunérés par leur maître de stage sur base d'un tarif 

horaire, c'est-à-dire qu'une heure de travail effectuée pour leur maître de stage représente 

véritablement leur « gagne-pain ». On peut donc comprendre que ces avocats stagiaires-là ne 

peuvent inévitablement consacrer autant de temps à leurs dossiers « jeunesse » et autres que 

d'autres confrères qui ne sont pas soumis à cette logique plus contraignante de travail horaire. 

L'avocat stagiaire est donc parfois soumis, bon gré mal gré, à des impératifs intrinsèquement 

liés à son statut de stagiaire, sur lesquels il a peu, voire aucune influence, malheureusement ». 

V. TILMANS (L.), « Difficultés rencontrées », op.cit., p. 24.  
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des stagiaires peu motivés qui se voient alors confier des dossiers d'enfants sans y 

être suffisamment formés ou préparés1469. 

396. Si les défenseurs-avocats peuvent être insuffisamment qualifiés pour 

assister efficacement le mineur poursuivi, les défenseurs non-avocats pourraient 

l’être davantage. Les difficultés pratiques liées au personnel non-avocat émanent 

d’abord de l’ineffectivité de la mise en œuvre des Tribunaux de Première 

Instance. En principe, la loi a prévu un Tribunal de Première Instance dans 

chaque Arrondissement.  

Mais, dans la pratique, seuls quelques Arrondissements ont un 

Tribunal1470. Or, comme on l’a précisé précédemment1471, le personnel des 

affaires sociales est affecté auprès des Tribunaux pour mineurs par l’État afin de 

servir comme défenseurs d’office. Ce n’est donc que dans les localités où le 

Tribunal pour mineurs existe que ces personnes, présumées qualifiées en matière 

de défense des droits de l’enfant, sont affectées. L’éloignement des justiciables 

de ces services pourrait donc entrainer la non-connaissance des personnes 

qualifiées pouvant être choisies par le mineur ou ses parents. 

397. En outre, la qualification douteuse des assistants sociaux constitue 

une autre limite pratique. Ces défenseurs présumés qualifiés dans la protection 

des droits de l’enfant ne le sont pas toujours au regard de leur statut. En effet, les 

assistants sociaux n’ont pas toujours une base juridique. Il s’agit d’une catégorie 

de professionnels non réservés aux juristes1472. En plus, les assistants sociaux sont 

généralement perçus comme des collaborateurs du juge des mineurs et ne sont 

généralement pas indépendants de l’Administration judiciaire1473. C’est qui 

                                                 
1469  FIERENS (J.), « Genèse de l’émergence de l’avocat du mineur », op.cit., p. 15 ; 

BARTHOLOME (J.-P.), ibid. 
1470  En prenant l’exemple de la ville de Douala, François EDIMO précise que « seuls trois des 

six arrondissements ont un tribunal de première instance ». V. EDIMO (F.), Réflexions sur la 

justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 178. 
1471  Supra n° 423. 
1472  Les personnes ayant cette qualité ont généralement une licence en Sociologie, en 

Psychologie, en Géographie, en Histoire et autres disciplines diverses. 
1473  GARAPON (A.), « Les problèmes de la représentation de l’enfant en justice », op.cit., p. 

76. Cet auteur décrit l’importance de l’avocat d’une manière convaincante. Pour lui, « il fait 

pencher le débat devant le juge des enfants, que l’on peut caractériser brièvement comme la 

rencontre d’une logique sociale avec une logique juridique, vers le côté judiciaire. Il rappelle 

au juge des enfants son identité de juriste et brise par sa naïveté la très forte complicité qui 

existe entre le juge et les travailleurs sociaux qui sont infiniment plus proches de lui que le 

barreau. Une trop grande spécialisation de l’avocat en matière sociale risquerait de le 

fonctionnaliser en lui faisant perdre sa spécificité de juriste, et donc, de le transformer en un 

nouveau partenaire institutionnel supervisant le travail des services mandatés et alourdissant 

un peu plus la procédure, sans pour autant améliorer sa nature contradictoire. L’avocat peut 

être le mieux placé pour critiquer les propositions soumises au juge, et donc pour rendre 

l’enfant plus présent dans le débat, en le faisant exister un peu plus comme sujet de droit ». 
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explique peut-être qu’ailleurs1474, les assistants sociaux n’occupent pas le banc de 

défenseurs. Il s’agit simplement des assistants techniques qui doivent œuvrer 

aussi bien aux côtés des Avocats qu’aux côtés du juge des enfants1475. 

398. Enfin, la dernière limite qu’il convient de relever résulte du fait que, 

lorsque le juge n’arrive à trouver, ni un Avocat, ni une personne qualifiée dans la 

protection des mineurs, il se résigne généralement à désigner n’importe quel 

défenseur non-avocat, avec le risque d’aboutir à un équilibre qui n’est 

qu’apparent. En effet, si les personnes qui sont considérées comme des 

spécialistes de la défense des mineurs ne le sont pas vraiment comme nous 

venons de le démontrer précédemment, il est possible de douter de l’aptitude des 

autres défenseurs à pouvoir équilibrer le procès pénal des mineurs. 

De toute évidence, les défenseurs désignés par le juge des mineurs qui 

sont ni Avocats ni défenseurs spécialisés dans la protection des droits de l’enfant 

auront du mal à tenir les débats face à l’accusation1476. L’on pourrait d’ailleurs 

convenir avec un auteur1477 que « cette façon de faire représente le degré zéro de 

la défense puisqu’il s’agit alors de respecter la lettre du texte sans se donner les 

moyens d’une réelle défense ». Une professionnalisation de la défense du mineur 

parait, à cet égard, indispensable1478. 

399. Globalement, le problème relatif à l’incompétence du défenseur 

intervenant dans le procès du mineur est celui du risque d’être absorbé purement 

et simplement, et donc, d’annuler tous les effets bénéfiques de l’intervention 

obligatoire. Ainsi, l’implantation sans autre précaution d’un défenseur pour 

l’enfant, risque de donner l’occasion au Parquet et au juge des enfants de 

                                                 
1474  En France par exemple. Lire dans ce sens GARAPON (A.), « Les problèmes de la 

représentation de l’enfant en justice », op.cit., p. 81. 
1475  Ibid., p. 80. 
1476  De tels défenseurs ne sont pas aptes à équilibrer le procès pénal tant au regard de leur statut 

que de leur activité. S’ils en sont désignés, ils risquent de ne faire office que de figurants sans 

impact sur le déroulement et l’issue du procès pénal. 
1477  LE BRIS (S.), « La défense de l’enfant en justice : réalité ou fiction ? », op.cit., p. 209. 
1478  Lire, à titre de droit comparé, ATTIAS (D.), « La défense des mineurs. Plaidoyer pour une 

professionnalisation », Les cahiers de la justice, Vol. 3, n° 3, 2011, p. 29 ; FATELA (J.), « La 

création de la justice des mineurs au Portugal », Revue d’histoire de l’enfance « irrégulière » 

[En ligne], 17 | 2015, mis en ligne le 30 octobre 2017, consulté le 15 novembre 2018. URL : 

http://journals.openedition.org/rhei/3791 ; TRÉPANIER (J.), « La justice des mineurs au 

Canada : Remises en question à la fin d’un siècle », Criminologie, Vol. 2, n° 32, 1999, p. 7 ; 

BRUEL (A.), « Justice des mineurs : rénover ou détruire ? », Les cahiers de la justice, 2011, 

Vol. 3, n° 3, p. 107 ; BAILLEAU (F.) et CARTUYVELS (Y.), « La justice pénale des mineurs 

en Europe. Un changement de paradigme », Vol. 3, n° 3, 2011, p. 67 ; CAHN (O.), « la justice 

pénale des mineurs en Grande-Bretagne », APC, Vol. 1, n° 30, 2008, p. 235, disponible sur 

https://www.cairn.inforevue-archives-de-politique-criminelle-2008-1-page-235.htm. 

http://journals.openedition.org/rhei/3791
https://www.cairn.inforevue-archives-de-politique-criminelle-2008-1-page-235.htm/
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disposer d’un intervenant supplémentaire qu’ils pourront, à l’occasion, utiliser, 

en profitant de son inexpérience ou de sa sensibilité non encore aguerrie1479.  

400. Une qualification spécifique parait alors nécessaire. L’Avant-projet 

du Code de protection de l’Enfant a prévu une solution dans ce sens. Il s’agit de 

la création d’un Agent spécialisé en la matière, appelé Délégué à la protection de 

l’enfance1480. C’est un nouvel acteur spécifique qui sera ainsi créé pour assurer le 

respect des droits de l’enfant. Conformément à l’article 212 de l’Avant-projet, le 

Délégué à la Protection de l’Enfance est défini comme « tout professionnel des 

affaires sociales, inspecteur, assistant ou assimilé, en service dans une structure 

publique du ministère en charge des questions de l’enfance »1481. 

B. La gestion inappropriée des défenseurs commis d’office 

401. Si le mécanisme de la commission d’office constitue un palliatif 

indispensable pour l’effectivité de la défense obligatoire du mineur, une 

mauvaise gestion de ce mécanisme peut annuler tout espoir de réalisation de 

l’équilibre recherché. La rémunération insuffisante des défenseurs commis 

d’office ainsi que le pouvoir de désignation de ceux-ci conféré au juge semblent 

être deux causes majeures d’une gestion inappropriée de mécanisme palliatif. 

402. Concernant d’une part, la rémunération des défenseurs commis 

d’office, tant les théoriciens que les praticiens du droit sont unanimes sur le fait 

qu’elle est insuffisante dans le système juridique camerounais1482. Malgré son 

caractère forfaitaire1483, les frais de commission d’office pouvaient permettre au 

défenseur commis de préparer une défense efficace s’ils étaient consistants. Or, 

la pratique de cette rémunération permet de dire qu’elle est très insuffisante : le 

montant est de 5000 FCFA par audience. À ce montant insignifiant surtout pour 

                                                 
1479  Lire dans ce sens GARAPON (A.), « Les problèmes de la représentation de l’enfant en 

justice », op.cit., p. 77. 
1480  Les missions de cet agent spécialisé consistent à intervenir dans la protection de proximité 

dévolue au Ministère en charge des questions de l’enfance par la surveillance et l’action contre 

d’éventuels cas d’enfant en danger, en détresse ou en conflit avec la loi, pour fournir assistance, 

encadrement et accompagnement administratif et judiciaire. Il doit aussi suivre et évaluer 

l’effectivité des mesures adoptées et contrôler les institutions publiques et privées 

d’encadrement et de rééducation des enfants, tout en jouant le rôle du délégué à la liberté 

surveillée (art. 213 de l’Avant-projet). V. MBANDJI MBENA (E.), Les droits fondamentaux de 

l’enfant en droit camerounais, op.cit., p. 372, n° 761. 
1481  V. MBANDJI MBENA (E.), Les droits fondamentaux de l’enfant en droit camerounais, 

op.cit., p. 372, n° 761. 
1482  DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la protection des droits de l’homme au 

Cameroun, op.cit., p. 77. 
1483  En Droit, est forfaitaire ce qui est fixé par approximation globale et pour tout paiement. V. 

CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 474. 
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les dossiers complexes, s’ajoutent parfois les lenteurs dans le paiement1484. Ce qui 

est une source de découragement des défenseurs potentiels1485. 

Pour résoudre le problème de la faible rémunération des défenseurs 

commis d’office, certains auteurs ont proposé le relèvement du montant et la 

création d’une Caisse de Règlements Pécuniaires des Avocats (CARPA)1486. Il a 

été également souligné que « la rémunération des commissions d’office quoique 

forfaitaire, devrait en effet tenir compte de l’objet du litige ou des charges 

prévisibles du procès, ainsi que de sa complexité. La revalorisation du taux de 

rémunération desdites commissions a d’ailleurs toujours été au rang des 

revendications adressées aux pouvoirs public par le Barreau depuis sa 

création »1487. Si ces solutions sont raisonnables, il n’en demeure pas moins vrai 

que l’efficacité de telles solutions est liée à la qualification des défenseurs. Un 

faisceau de solutions préalables parait indispensable pour un équilibre réel entre 

les parties au procès pénal. D’abord, les défenseurs doivent être disponibles1488. 

Ensuite, ils doivent être qualifiés1489. Enfin, ils doivent être statutairement bien 

protégés1490. 

                                                 
1484  Un chroniqueur judiciaire relève pour le déplorer les difficultés de la commission d’office 

de la manière suivante. Pour lui, les avocats dénoncent la faiblesse de leur rémunération et 

demandent à être les seuls habilités à défendre les accusés pour que ce soit à eux, et non à de 

vagues mandataires ou autres clercs de notaire, qu’échoient les dossiers. Ils veulent aussi que les 

honoraires qui leur sont payés dans le cadre de l’assistance judiciaire soient revus à la hausse. 

L’État, poursuit-il, a fixé leur montant à 5 000 F CFA par audience. À ce tarif, on ne peut pas 

imaginer qu’un avocat commis d’office perde son temps à étudier le dossier de son client. 

D’autant que ces honoraires ne leur sont versés qu’au terme d’une procédure administrative 

ardue. Comble de l’ironie, certaines grosses prises de l’opération Épervier bénéficient 

aujourd’hui de cette assistance judiciaire. Parmi eux : l’ancien directeur général du Crédit 

foncier du Cameroun, Joseph EDOU, déjà condamné à quarante ans de prison pour un 

détournement de 8,7 milliards de F CFA. Aujourd’hui cité dans une autre affaire, il ne peut plus 

payer ses avocats. Lire dans ce sens DOUGUELI (G.), « Le Cameroun malade de sa justice »,  

https://www.jeuneafrique.com/195193/societe/le-cameroun-malade-de-sa-justice/ . 
1485  Charles Marcel DONGMO GUIMFAK fait la caricature globale de la situation par un 

exemple clair. Il relève qu’expliquant pourquoi les avocats ont décliné leur commission pour la 

défense de Joseph Edou, accusé avec Polycarpe Abah Abah et sept autres personnes, de 

détournement des deniers publics et qui n’a pas constitué avocat, Me Ndjah Joseph Désiré a dit 

que « les dossiers Éperviers sont extraordinairement complexes. C'est un travail fastidieux à 

abattre par rapport aux émoluments. Or, les avocats n'ont pas de moyens pour suivre ces 

dossiers très denses ». Lire DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la protection des 

droits de l’homme au Cameroun, op.cit., p. 77. 
1486  Ibid., p. 77. 
1487  Ibid., p. 77. 
1488  La disponibilité des défenseurs exige donc, comme il a été suggéré précédemment, la 

création des centres de conseil para-juridique ainsi la création des cliniques juridiques dans les 

différentes facultés de droit. Sur ces suggestions, V. supra n° 355. 
1489  V. supra n° 386. 
1490  V. également supra n° 110. 

https://www.jeuneafrique.com/195193/societe/le-cameroun-malade-de-sa-justice/


 

269  

 

403. S’agissant d’autre part, de la gestion inappropriée du mode de 

désignation du défenseur commis d’office, il faut dire qu’en l’état actuel du droit 

camerounais, et au regard de la culture juridique du juge, ce dernier n’est pas le 

mieux placé pour gérer efficacement ce mécanisme. Faut-il le rappeler, la 

doctrine actuelle s’accorde sur le fait que le juge camerounais reste imbibé dans 

la culture de l’inquisition1491. Et s’il en est donc ainsi, comment espérer que ce 

juge soit en mesure de désigner un défenseur compétent et indépendant ? Il 

importe de souhaiter une réforme en vue de modifier cet état de choses. Confier 

cette mission au Barreau afin que ce dernier mette à la disposition du juge des 

défenseurs compétents pourrait ainsi constituer une avancée significative. 

404. En substance, si on peut comprendre que c’est le souci d’équilibrer 

les forces dans le procès pénal des mineurs qui a guidé le législateur, lorsqu’il a 

mis à la charge du juge des mineurs, l’obligation de leur commettre d’office un 

défenseur, on peut en revanche questionner l’aptitude du défenseur commis 

d’office à véritablement équilibrer les débats au cours du procès pénal. En plus 

des difficultés générales ainsi évoquées, il existe d’autres difficultés spécifiques 

qui paralysent encore davantage l’équilibre entre les parties au procès des 

mineurs. 

§2. La prévision insuffisante des moyens de défense du mineur par le 

législateur 

405. Le défenseur, même commis d’office, ne peut efficacement exercer 

sa mission s’il n’est pas adéquatement outillé. Cela va sans dire. Parmi les 

ressources que doit disposer un défenseur pour assurer convenablement sa 

mission, il y a incontournablement, le temps. Cet élément semble avoir été pris à 

la légère par le législateur dans l’outillage du défenseur intervenant 

obligatoirement. La réalité de l’équilibre entre les parties au procès pénal parait 

douteuse dès lors que le défenseur intervient tardivement (A). La défense du 

mineur étant particulière, la parole de celui-ci joue un rôle important dans 

l’efficacité de la mission de son Conseil. Or, en matière de commission d’office, 

l’avis du mineur n’est pas pris en compte. Il s’agit là encore d’un handicap non 

négligeable (B). 

                                                 
1491  Dans ce sens, lire OVONO ONDOUA (U. X.), Sous le bandeau de Thémis, les larmes. 

Panser et repenser la justice camerounaise, op.cit., p. 150 ; TCHOUNGANG (C.), De 

l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 74 ; TAKU (Ch.), « The place of Lawyers in 

comtemporary Cameroon », op.cit., p. 41. 
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A. L’exigence tardive du défenseur 

406. L’exigence tardive du défenseur trahit le souci du législateur 

d’équilibrer les rapports entre les parties au procès pénal du mineur 

précédemment évoqué. En effet, en l’état actuel du droit positif, l’intervention du 

défenseur pendant la phase préparatoire n’est pas garantie par l’institution d’une 

obligation. Ce qui implique que le législateur ne s’est intéressé qu’à la phase de 

jugement sans prendre en compte la phase antérieure. Or, comme l’explique 

Antoine GARAPON1492, « limiter le rôle de l’Avocat à intervenir dans une 

instance à l’initiative de laquelle il n’a pas participé, c’est toujours secondariser 

son rôle par rapport à celui d’autres intervenants privilégiés ». En réalité, c’est 

pendant la phase préparation que l’activité de conseil est véritablement 

menée1493.  

407. Les textes concernant l’enfance délinquante, et plus particulièrement 

le Code de procédure pénale, ont une optique très particulière de la défense de 

l’enfant, dérogatoire au droit commun1494. Dans cette logique, l’assistance d’un 

défenseur en ce qui concerne le mineur est plus qu’un droit ; c’est une obligation 

liée à la minorité1495. Pourtant, si le législateur s’est ainsi montré très stricte eu 

égard à la présence d’un défenseur dans un procès pénal dirigée contre un 

mineur, il parait ne pas avoir couvert toutes les phases du procès pénal. Il y a par 

conséquent un risque de considérer cette intervention tardive comme « une 

parodie de défense »1496. 

408. Dans la phase de l’information judiciaire, aucune disposition du Code 

de procédure pénale ne fait référence à l’assistance d’un défenseur. Il est vrai, 

l’instruction préparatoire est obligatoire chaque fois qu’un mineur est poursuivi 

pour un crime ou pour un délit1497. Toutefois, Cette phase du procès peut se 

                                                 
1492  GARAPON (A.), « Les problèmes de la représentation de l’enfant en justice », op.cit., p. 

79. 
1493  V. DENIS-CARPENTIER (F.), Information et activité professionnelle : l’élaboration d’une 

argumentation par un avocat, op.cit., p. 9 ; CHAPUIS (L.), Argumentation dans le discours 

judiciaire : analyse linguistique des arrêts de la Cour de cassation, op.cit., p. 70 ; VARAUT (J. 

– M.), « L’art de plaider », op.cit., p. 3 ; DUSSEAU (L.), « De l’indépendance intellectuelle à 

l’indépendance statutaire du directeur juridique », op.cit., p. 13 ; MARTIN (R.), « Principes 

directeurs du procès », op.cit., p. 6 ; BONNEMAISON (J.-L.), La responsabilité 

juridictionnelle, op.cit., p. 62, n° 82 ; PARAIN-VIAL (J.), « Compte-rendu de IVAINER 

Théodore, L’interprétation des faits en droit », op.cit., p. 373. 
1494  Le Code de procédure pénale consacre les articles 700 et s. spécialement au mineur 

délinquant. 
1495  LE BRIS (S.), « La défense de l’enfant en justice : réalité ou fiction ? », op.cit., p. 206. 
1496  L’expression est de BARTHOLOME (J-P.), « Les Robins du bois de Fraipont », in Le 

mineur et l’avocat, un couple presque parfait ?, op.cit., p. 9. 
1497 YAWAGA (S.), L’information judiciaire dans le Code camerounais de procédure pénale, 

P.U.F., 2007. 
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dérouler sans que le mineur ne soit assisté d’un défenseur. Or, la phase 

préparatoire est la phase la plus importante pour la préparation d’une défense 

pénale1498. L’intervention d’un défenseur dans cette période permet à ce que le 

procès ne soit pas déséquilibré1499. D’où, l'urgence d'une systématisation de la 

présence de l'Avocat tout au long du procès1500. 

Pendant l’instruction préparatoire en effet, non seulement les preuves de la 

culpabilité ou non du mineur poursuivi sont rassemblées, mais aussi des mesures 

importantes peuvent être prises en son encontre. D’une part, les articles 700 et 

suivants du Code de procédure pénale qui concernent le mineur prévoient des 

mesures d’investigations spécifiques permettant de rechercher les éléments de 

preuve de la culpabilité du mineur. Ainsi, le juge d’instruction effectue toutes les 

diligences et investigations utiles à la connaissance de la personnalité du 

mineur1501 et peut ordonner une enquête1502. Ces différentes mesures pourraient 

également être prises par le Procureur puisqu’il y a renvoi aux dispositions de 

droit commun1503. D’autre part, des mesures contraignantes, de son placement 

dans un centre d’accueil1504 jusqu’à sa détention provision1505 en passant par sa 

garde1506, peuvent être prises à l’encontre du mineur. Toutes ces mesures peuvent 

ainsi être préjudiciables aux droits de la défense du mineur sans intervention d’un 

défenseur pour le secourir. 

                                                 
1498  BELBARA (B.), Le temps dans le procès. Contribution à l’étude de la célérité de la 

procédure pénale en droit camerounais, op.cit., p. 12, n° 14 ; lire aussi AYNES (A.) et 

VUITTON (X.), Droit de la preuve, op.cit., p. 244. 
1499  V. BENHAMOU (Y.), « Réflexions en vue d'une meilleure défense en justice de l'enfant », 

op.cit., p. 107. 
1500  Ibid., p. 108. 
1501  Art. 701 al. 1er C.P.P. : « Le Juge d'Instruction effectue toutes diligences et investigations 

utiles à la connaissance de la personnalité du mineur. ». 
1502  Art. 701 al. 2 C.P.P. : « il peut notamment ordonner une enquête sociale sur la situation 

matérielle et morale de la famille, le caractère et les antécédents du mineur, sa fréquentation 

scolaire, son comportement ainsi que sur les conditions dans lesquelles il a été élevé. Il charge 

de cette enquête le service social ou, à défaut, toute autre personne qualifiée… ». 
1503  Art. 700 al. 2 C.P.P. : « Lorsqu'un crime ou un délit est reproché à un mineur de dix-huit 

(18) ans, l'information est faite selon les règles de droit commun… ». 
1504  Art. 701 al. 4 C.P.P. 
1505  Cf les articles 704 à 706 C.P.P. : « Le mineur de douze (12) à quatorze (14) ans ne peut 

faire l'objet d'un mandat de détention provisoire qu'en cas d'assassinat, de meurtre ou de coups 

mortels. Le mineur de quatorze (14) à dix-huit (18) ans ne peut faire l'objet d'un mandat de 

détention provisoire que si cette mesure paraît indispensable.  Le Mineur ne peut être détenu 

que dans : un établissement de rééducation ; un quartier spécial d'une prison habilitée à 

accueillir des mineurs.  À défaut d'un établissement de rééducation ou de quartier spécial, le 

mineur peut être détenu dans une prison pour majeurs mais doit être séparé de ceux-ci ». 
1506  Art. 702 al. 1 C.P.P. : « Le Juge d'Instruction peut confier la garde du mineur à : 

a) ses parents, tuteur, gardien ou toute autre personne digne de confiance ; 

b) un centre d'accueil ou d'observation ; 

c) une institution spécialisée ; 

d) un établissement de formation professionnelle ou de soins… ». 
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En conséquence, l’inexistence d’une obligation de commission d’office, 

imposée au juge des mineurs pendant la période préparatoire, constitue un facteur 

de déséquilibre entre les parties au procès pénal. On peut penser qu’en l’absence 

de cette obligation, le mineur conserve toujours la possibilité de choisir librement 

un défenseur. Néanmoins, il reste toujours une possibilité que le mineur ne 

choisisse pas un défenseur parce qu’on a affaire à un droit subjectif1507 et surtout, 

parce que dans la plupart des cas, les mineurs, voire leurs parents, ignorent 

l’importance de la présence d’un défenseur à leurs côtés1508.  L’instruction 

préparatoire pourrait donc être effectuée sans que le mineur soit assisté d’un 

défenseur chargé de porter sa parole auprès des autorités de poursuites. 

Il est vrai, le Code de procédure pénale mentionne qu’une obligation est 

faite aux autorités judiciaires d’aviser les parents ou le tuteur du mineurs de la 

procédure ouverte contre ce dernier1509. Mais, non seulement cette information 

n’implique pas la présence obligatoire des parents ou du tuteur de l’enfant pour 

l’assister1510, mais aussi et surtout, même la présence des parents ou proches aux 

côtés du mineur n’assure pas la garantie de l’équilibre du procès pénal1511.  

Plusieurs raisons expliquent cette inaptitude des parents à équilibrer les 

forces dans le procès pénal. Premièrement, les parents peuvent ne pas disposer 

des éléments de théoriques et de pratiques juridiques nécessaires à l’assistance 

                                                 
1507  V. supra n° 60. 
1508  V. GARAPON (A.), « Les problèmes de la représentation de l’enfant en justice », op.cit., p. 

79 ; MACQ (V.), « Une place qui n’est pas toujours occupé », op.cit., p. 42 ; LE BRIS (S.), « La 

défense de l’enfant en justice : réalité ou fiction ? », op.cit., p. 205. 
1509  Art. 700 al. 4 C.P.P. 
1510  En lisant le législateur, on est même tenté de dire que les autorités n’ont pas l’obligation 

d’en aviser les parents puisque les dispositions semblent être laxistes. 
1511  Jean-Pierre BARTHOLOME a décrit une situation qui peut tout à fait être transposable ici 

en ce qui concerne l’assistance du mineur d’une autre époque de la manière suivante : 

« L'obligation faite par la loi de faire assister le mineur se résumait alors à une parodie de 

défense : l'avocat désigné d'office avant l'audience publique avait généralement invité en vain 

son jeune client à le rencontrer à son cabinet et il le voyait pour la première fois à la porte de la 

salle d'audience; même, le plus souvent, l'avocat ne prenait connaissance du dossier qu'à ce 

moment. De toute manière, l'audience n'était généralement qu'une formalité visant à confirmer 

des ordonnances de cabinet exécutées depuis des mois ou des années sans qu'un débat 

contradictoire ait eu réellement lieu; formelle, l'audience publique contradictoire n'était 

pratiquement jamais décisionnelle, sauf en ce qui concerne les parts contributives ou la 

responsabilité civile des parents; ceci explique que la fonction de juge d'appel de la jeunesse 

était, en ces temps-là, une véritable synécure : seuls les désaccords sur ces questions d'argent, 

les seules méritant un examen, étaient portés devant lui. Le reste, l'éducatif, ne se discutait pas : 

le juge, assisté par des travailleurs sociaux ordonnait des mesures éducatives, parfois 

déplaisantes pour le mineur ou sa famille et qui, quoique privatives de liberté, semblaient à 

l'avocat hors de son champs d'action… ». Lire dans ce sens BARTHOLOME (J.-P.), « Les 

Robins du bois de Fraipont » in Le mineur et l’avocat, un couple presque parfait ?, op.cit., p. 9. 
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juridique du mineur poursuivi1512. De plus, ils ne peuvent pas être suffisamment 

indépendants de l’affaire pour mieux exercer la mission d’assistance juridique, 

soit du fait de leur lien avec l’enfant, soit du fait des conflits d’intérêts qui 

peuvent surgir à toute étape de la procédure1513.  

409. Il en résulte que, dans cette situation d’inexistence d’une obligation 

de commettre d’office un défenseur au profit du mineur pendant l’instruction 

préparatoire, les rapports entre les parties au procès pénal sont inévitablement 

déséquilibrés. La solution, s’il en fallait une pour que l’équilibre entre les parties 

au procès du mineur soit assuré, serait de consacrer également une obligation 

pour l’autorité judiciaire de commettre d’office un défenseur aux côtés du mineur 

dès la phase d’enquête.  

Pour instituer une réelle défense de l’enfant au pénal, et permettre ainsi un 

équilibre entre les parties au procès pénal, il faut supprimer cette pratique des 

défenseurs d’audience1514 pour au contraire instaurer un système de défenseur par 

affaire, lequel, aussitôt après l’inculpation, serait saisi du dossier et discuterait 

réellement avec l’enfant1515. Ce qui permettrait un meilleur rééquilibrage des 

pouvoirs entre l’accusation et la défense lors de la phase préparatoire du procès 

pénal. Il en est ainsi parce que, dans la phase de jugement, le défenseur ne prend 

généralement connaissance du dossier que trois ou quatre jours seulement avant 

l’audience et durant cette même phase, il ne rencontre que rarement l’enfant qu’il 

est présumé assister1516.  

Un auteur1517, en concluant un colloque sur les rapports entre le mineur et 

l’Avocat1518, fait le constat suivant : « sur la scène de l'aide à la jeunesse, il y a 

                                                 
1512  Dans ce sens, Laurence TILMANS  écrit : « l’Avocat d’un mineur est la seule personne 

investie d’une autorité adulte qui se trouve en outre officialisée par son rôle d'avocat, voire par 

le port de sa toge à l'audience publique, et qui puisse véritablement représenter le jeune face au 

Tribunal, aux parties présentes à l'audience (que ce soit ses parents, divers intervenants sociaux 

mandatés par ou provenant du S.A.J., du S.P.J, ou autres institutions travaillant activement 

dans le secteur du droit de la jeunesse). Le conseil d'un mineur est donc chargé d'expliquer aux 

parties à la cause dans le cadre de la procédure judiciaire ce que ressent son jeune client, 

quelles sont ses envies, ses besoins, ses craintes par rapport au problème posé, ce que ne sait 

généralement pas exprimer le mineur lui-même à l'audience, car il sera trop impressionné, mal 

à l'aise, trop timide, il a souvent peur de révéler ses émotions, ne parvient pas à trouver les 

mots, se cache derrière un masque, etc. ». V. TILMANS (L.), « Difficultés rencontrées » in Le 

mineur et l’avocat, un couple presque parfait ?, op.cit., p. 22. 
1513  MACQ (V.), « Une place qui n’est pas toujours occupé », op.cit., p. 42. 
1514  BARTHOLOME (J-P.), « Les Robins du bois de Fraipont », op.cit., p. 9. 
1515  Sur la pertinence d’une telle solution, lire également LE BRIS (S.), « La défense de l’enfant 

en justice : réalité ou fiction ? », op.cit., p. 210. 
1516  LE BRIS (S.), « La défense de l’enfant en justice : réalité ou fiction ? », op.cit., p. 209. 
1517  MACQ (V.), « Une place qui n’est pas toujours occupé » in Le mineur et l’avocat, un 

couple presque parfait ?, Actes du Colloque organisé le 20 mai 2005 à Namur (Belgique), 

J.D.J., n°250, décembre 2005, p. 42 
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une place qui, malheureusement, n'est pas toujours occupée. Cette place n'est 

pas celle d'un simple élément du décor mais, au contraire, celle d'un acteur de 

premier plan. Pour le jeune, il pourrait même s'agir de l'acteur le plus important 

: celui qui le relierait à l'ensemble des autres acteurs, qui devrait lui permettre 

de mieux être entendu et de mieux comprendre les règles qui sous-tendent au 

fonctionnement des mécanismes trop complexes de l'aide à la jeunesse. Cet 

acteur est évidemment l'Avocat du mineur »1519. Ce constat peut donc, au regard 

des dispositions du Code de procédure pénale, être appliqué à la situation du 

mineur camerounais. 

410. De tout ce qui précède, il est clair que l’article 719 du Code de 

procédure pénale, dans son actuelle formulation, n’est pas favorable à l’équilibre 

réel entre les parties au procès pénal. Autrement dit, l’intervention obligatoire 

d’un défenseur sur ce fondement n’est pas susceptible de mieux permettre 

l’équilibre entre les parties au procès. Cette disposition mérite alors d’être 

réécrite de la manière suivante : « à défaut de choix d’un défenseur par le mineur 

ou son représentant légal, le Président du Tribunal des enfants désignera ou fera 

désigner par le bâtonnier un défenseur d’office dès l’ouverture de l’information 

judiciaire »1520.  

Cette nouvelle écriture a l’avantage de faire intervenir d’office un 

défenseur dès la phase d’instruction qui est par ailleurs obligatoire en matière 

juvénile1521.  De ce fait, dans toutes les procédures pénales relatives à des 

                                                                                                                                               
1518  Les points essentiels de ce colloque et les questions qui en résultaient étaient résumés ainsi 

qu’il suit : « - Le mineur d'âge, sujet de droit, a la possibilité d'exercer ses droits, de faire 

entendre son point de vue, d'être défendu. L'exigence d'un procès équitable nécessite d'assurer 

une aide juridique sérieuse aux jeunes. Cette journée sera l'occasion de nous interroger sur le 

rôle de l'avocat : simple figurant ou acteur ? Nous présenterons le cadre légal et 

questionnerons les pratiques. Comment juge, parquet, travailleurs de l'aide à la jeunesse et 

mineurs situent-ils la place de l'avocat ? Qu'implique de revêtir la toge noire aux côtés d'un 

mineur ? Quelle intervention en dehors du prétoire ? Au-delà des constats et à la lumière du 

modèle canadien et d'autres expériences, nous envisagerons des propositions pour améliorer la 

défense du mineur et le système d'aide juridique légale ». Lire les actes du colloque in J.D.J., 

n°250, décembre 2005, p. 1. 
1519  V. dans le même sens GARAPON (A.), « Les problèmes de la représentation de l’enfant en 

justice », Recherches et prévisions, 1990, n°21, p. 80. Celui-ci écrit notamment : « il est évident 

que l’institution de défenseurs pour l’enfant sans la prévision conjointe de financement serait 

absolument illusoire : chacun sait, par exemple, que l’assistance d’un avocat est obligatoire 

pour les mineurs au pénal, mais, qu’elle n’est, de fait, jamais respectée et la majorité des 

audiences de cabinet se déroule sans avocats ». 
1520  Nous nous inspirons de la vieille Ordonnance française du 2 février 1945 relative à 

l’enfance délinquante qui dispose à son article 10 qu’ « à défaut de choix d’un défenseur par le 

mineur ou son représentant légal, le juge des enfants ou le juge d’instruction désignera ou fera 

désigner par le bâtonnier un défenseur d’office ». Lire également dans ce sens LE BRIS (S.), 

« La défense de l’enfant en justice : réalité ou fiction ? », op.cit., p. 206. 
1521  Le principe ainsi énoncé produit deux conséquences immédiates. La première, la présence 

du défenseur est obligatoire que le mineur soit présent ou qu’il soit dispensé de comparaître. La 
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mineurs, le juge sera tenu de désigner un défenseur d’office, y compris contre la 

volonté explicite du mineur1522. Il s’agit d’une disposition d’ordre public à 

laquelle nul ne saurait déroger. 

B. L’ignorance de la volonté du mineur 

411. L’ignorance de la parole du mineur est la deuxième difficulté d’ordre 

processuel qui trahit le souci d’équilibre décelé chez le législateur. On le sait 

déjà, l’aptitude d’un défenseur à équilibrer les débats face au Procureur dépend, 

largement, de la qualité de la relation entre celui-ci et son client. Si cette relation 

est bonne, le défenseur sera mieux outillé pour débattre du procès avec son 

adversaire ; dans le cas contraire, il risque n’être qu’un simple figurant tout au 

long du déroulement du procès. Il s’agit ici d’examiner les possibilités que la loi 

offre à la personne poursuivie de participer au choix de son défenseur.  

L’efficacité d’une défense en justice, on ne le dira jamais assez, dépend 

intrinsèquement de la confiance existant entre le défenseur et son client1523. La 

défense d’un mineur devant le juge pénal n’échappe pas à cette réalité1524, surtout 

que, dans tout procès équilibré, « la subjectivité juridique d’une personne est la 

première condition indispensable à l’équité procédurale »1525. L’intervention 

d’un défenseur, fusse-t-elle d’office, doit prendre en compte l’avis de la personne 

poursuivie pour être efficace. Lorsque la CADHP précise que le défenseur 

                                                                                                                                               
seconde, la présence du défenseur est obligatoire que le mineur soit d’accord ou qu’il ne le soit 

pas. 
1522  V. dans le même sens LE BRIS (S.), « La défense de l’enfant en justice : réalité ou 

fiction ? », op.cit., p. 207. 
1523  TILMANS (L.), « Difficultés rencontrées » in Le mineur et l’avocat, un couple presque 

parfait ?, op.cit., p. 22. 
1524  DURIF-VAREMBONT (J.-P.), « Parole de l’enfant et parole à l’enfant en justice », Droit et 

cultures, 2008, n°55, pp. 201-219. 
1525  V. l’Arrêt COREA DE MATOS C/ PORTUGAL du 4 Avril 2018, « Opinion dissidente 

commune aux juges PEJCHAL et WOJTYCZEK », § 3. Selon ces deux juges européens, 

« l’équité procédurale implique la reconnaissance de la personne concernée en tant que sujet 

de droit, et toute personne jouissant de ses facultés mentales doit bénéficier de la pleine 

capacité juridique dans la procédure. Un procès ne peut pas être équitable si l’accusé n’est 

qu’un objet de la procédure au lieu d’être un sujet actif capable non seulement de présenter son 

point de vue mais aussi de s’impliquer activement en exerçant lui-même ses droits procéduraux. 

Bien souvent, la défense, dans le cadre d’un procès, implique des choix fondamentaux : plaider 

coupable, pour tout ou partie des chefs d’inculpation, plaider non coupable, ou entrer dans le 

marchandage de plaidoyers ; dire la vérité ou mentir, et de quelle manière ; contester 

l’impartialité des juges, etc. Ces choix, qui présupposent une évaluation attentive des valeurs en 

conflit et des différents risques, peuvent avoir un impact déterminant sur l’avenir de l’accusé. 

Un avocat peut aider la personne concernée en identifiant les stratégies de défense possibles, 

leurs chances de succès et les risques encourus, mais il ne supportera pas lui-même les 

conséquences du choix. C’est l’accusé qui en supporte toutes les conséquences et il ne doit donc 

jamais être privé de la liberté de décider de son propre avenir ». 
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commis d’office doit, entre autres, « pouvoir plaider effectivement en faveur de 

l’accusé… », il faut comprendre par-là que, cette effectivité de la défense de la 

personne poursuivie, implique nécessairement la participation de cette dernière à 

celle-ci1526. 

412. Curieusement, le législateur camerounais semble oublier la place du 

mineur dans la préparation et la mise en œuvre de sa propre défense en justice. Il 

en est ainsi parce que le processus de désignation du défenseur d’office pour le 

compte du mineur ne prend pas en compte sa parole. Ainsi, le législateur se 

contente de dire que « si le mineur n’a pas de Conseil, il lui en est désigné un 

d’office, par le tribunal »1527 ou encore que « lorsque le conseil du mineur, 

convoqué par tout moyen laissant trace écrite, ne se présente pas deux fois de 

suite à l'audience et ne justifie pas son absence, le Tribunal désigne d'office un 

autre Conseil »1528. Pourtant, si le rôle du défenseur est d’écouter avant de 

défendre1529, il est nécessaire que le mineur ait un droit à la parole dans les 

affaires le concernant1530 et notamment dans la désignation de son défenseur, 

même si ce dernier se révèle finalement être le fait du tribunal. 

                                                 
1526  Dans ce sens, les juges européens TSOTSORIA, MOTOC et MITS, dans leur opinion 

dissidente dans l’Arrêt COREA DE MATOS C/ PORTUGAL précité, ont précisé qu’ « une 

relation de confiance entre l’accusé et son défenseur est indispensable à une défense effective. 

Lorsque la relation de confiance est rompue, la défense peut se trouver compromise et une 

représentation obligatoire échouera alors à servir les intérêts de la justice. En l’espèce, vu 

l’absence de toute communication avec le requérant concernant les charges qui pesaient contre 

lui, la capacité de l’avocate à exposer tous les arguments devant les juridictions nationales s’est 

trouvée limitée, de même que la possibilité pour elle de conduire une défense effective ». V. §§ 

38-39 de leur opinion. 
1527 Art. 719 al. 1er C.P.P. 
1528  Art. 719 al. 4 C.P.P. 
1529  FIERENS (J.), « Genèse de l’émergence de l’avocat du mineur », op.cit., p. 15. Cet auteur 

écrit : « On dit traditionnellement que la triple mission de l'avocat est de conseiller, concilier et 

plaider. On oublie que tout commence par écouter. Mais qui écouter ? L'enfant, le jeune, sans 

aucun doute. Le droit lui reconnaît le droit à la parole dans les affaires le concernant. Sa 

parole, toutefois, n'est pas que la verbalisation. Ses pleurs, ses colères, ses rires, son agressivité 

et sa tendresse sont des significations, c'est-à-dire qu'ils font signe. Cette croyance en 

l'existence d'un message intéressant lancé par l'enfant est la principale nouveauté historique. 

L'enfant doit participer le plus possible à l'élaboration de l'univers dans lequel il vit, y compris 

le monde du droit ». 
1530  Lire dans ce sens DE TERWANGNE (A.), « La parole de l’enfant devant la justice. La 

convention internationale des droits de l’enfant », Vietnam, Hanoï, Aug 2009, p.55, disponible 

sur https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00499299 ; PARE (M.), « L’accès des enfants à la justice 

et leur droit de participation devant les tribunaux : quelques réflexions », R.G.D. Vol. 4, n° 1, 

2014, p. 81 ; BOURQUIN (J.), « Le mineur de justice : enfance coupable, enfance victime ? », 

Revue d’histoire de l’enfance « irrégulière » [En ligne], Hors-série | 2007, mis en ligne le 01 

février 2010, consulté le 30 septembre 2016. URL : http://rhei.revues.org/3011 ; DELON (A.), 

« Les droits de l'enfant et la justice des mineurs », Journal du droit des jeunes, Vol. 4, n° 264, 

2007, p. 8 ; Jean-Jacques YVOREL (J.-J.), « Naissance et mutation de la justice des mineurs », 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00499299
http://rhei.revues.org/3011
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413. Le postulat du législateur peut alors se résumer de la manière 

suivante : un Avocat, même s’il est désigné contre le gré du mineur, assurera 

toujours une meilleure défense que le mineur lui-même. Or une relation de 

confiance entre la personne poursuivie et son défenseur est indispensable à une 

défense effective. Lorsque la relation de confiance est rompue, la défense peut se 

trouver compromise et une représentation obligatoire échouera alors à servir les 

intérêts de la justice1531. 

Dans une espèce où la personne poursuivie avait refusé l’assistance d’un 

Avocat commis d’office1532, le Comité des Droits de l’homme des Nations Unies 

(ci-après CDH)1533 avait expliqué que « le droit d’assurer sa propre défense 

constituait une pierre angulaire de la justice et pouvait être enfreint lorsqu’un 

Avocat était commis d’office à l’accusé alors que ce dernier n’en voulait pas et 

n’avait pas confiance en lui, et il observa qu’en pareille situation un accusé 

risquait de ne plus être capable de se défendre efficacement dans la mesure où 

                                                                                                                                               
Revue d’histoire de l’enfance « irrégulière » [En ligne], 17 | 2015, mis en ligne le 30 octobre 

2015, consulté le 15 novembre 2018.URL : http://journals.openedition.org/rhei/3772 . 
1531  Vu l’absence de toute communication avec le mineur concernant les charges qui pesaient 

contre lui, la capacité de l’Avocat à exposer tous les arguments devant les juridictions nationales 

peut se trouver limitée, de même que la possibilité pour elle de conduire une défense effective. 
1532  La communication reposait sur les mêmes faits que ceux en cause dans une requête 

précédemment introduite par le requérant auprès de la Cour européenne des droits de l’homme 

le 17 avril 1999. Dans sa décision du 15 novembre 2001 (CORREIA DE MATOS C/ 

PORTUGAL, n° 48188/99, CEDH 2001-XII), une chambre avait déclaré la requête 

manifestement mal fondée, estimant qu’il n’y avait pas eu atteinte aux droits de la défense du 

requérant au regard de l’article 6 §§ 1 et 3 c) de la Convention. Il alléguait que, dans le cadre 

d’une procédure pénale devant le tribunal de Ponte de Lima pour outrage à magistrat, en 1996, 

il n’avait pas été autorisé à assurer sa propre défense et s’était vu attribuer contre sa volonté un 

avocat chargé de le représenter ; il y voyait une violation de l’article 14 § 3 d) du PIDCP. V. 

Arrêt CORREIA DE MATOS c/ PORTUGAL précité, §65. 
1533  V. Communication n° 1123/2002 soumise par le requérant au Comité des droits de l’homme 

des Nations unies (CDH) et Observation générale no 32 de cet organe intitulée « Article 14. 

Droit à l’égalité devant les tribunaux et les cours de justice et à un procès équitable », adoptée 

lors de sa 90e session (9-27 juillet 2007) (document CCPR/C/GC/32, paragraphe 37). Ce 

paragraphe stipule : « [L]e texte [de l’article 14 § 3 d)] du Pacte est clair dans toutes les 

langues officielles, puisqu’il dispose que l’accusé peut se défendre lui-même ou avoir 

l’assistance d’un défenseur de son choix, ce qui lui laisse la possibilité de refuser l’assistance 

d’un conseil. Le droit d’assurer sa propre défense sans avocat n’est cependant pas absolu. 

L’intérêt de la justice peut, dans certaines circonstances, nécessiter la commission d’office d’un 

avocat contre le gré de l’accusé, en particulier si l’accusé fait de manière persistante 

gravement obstruction au bon déroulement du procès, si l’accusé doit répondre à une 

accusation grave mais est manifestement incapable d’agir dans son propre intérêt, ou s’il 

s’agit, le cas échéant, de protéger des témoins vulnérables contre les nouveaux traumatismes 

que l’accusé pourrait leur causer ou les manœuvres d’intimidation qu’il pourrait exercer contre 

eux en les interrogeant lui-même. Cependant, les restrictions du droit de l’accusé d’assurer sa 

propre défense doivent servir un but objectif et suffisamment important et ne pas aller 

au-delà de ce qui est nécessaire pour protéger les intérêts de la justice. Par conséquent, 

la législation interne devrait éviter d’exclure purement et simplement le droit d’assurer sa 

propre défense dans une procédure pénale, sans l’assistance d’un conseil ». 

http://journals.openedition.org/rhei/3772
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cet Avocat ne serait pas son assistant ». On comprend donc que le CDH n’était 

pas contre la commission d’office d’un défenseur, mais était contre le fait de la 

non prise en compte de l’avis du justiciable au regard des intérêts en cause1534. 

414. Dans la Convention relative aux droits de l’enfant, le droit d'exprimer 

librement son opinion, sur toutes questions l'intéressant, et de voir cette opinion 

dûment prise en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité, est 

pourtant reconnu à tout enfant capable de discernement1535. Il est ainsi prévu 

qu'on donnera notamment à l'enfant la possibilité d'être entendu dans toute 

procédure judiciaire ou administrative l'intéressant, soit directement, soit par 

l'intermédiaire d'un représentant, ou d'un organisme approprié, de façon 

compatible avec les règles de la législation nationale1536. Le législateur 

camerounais se montre ainsi moins soucieux du respect de ces dispositions en 

négligeant certains aspects de l'intervention d'un conseil à ses côtés, notamment 

l’écoute et la prise en compte de sa parole. 

                                                 
1534  Le CDH déclara que le droit d’assurer sa propre défense sans avocat n’était pas absolu et 

que l’intérêt de la justice pouvait commander l’imposition d’un avocat commis d’office, contre 

le gré de l’accusé, en particulier si celui-ci faisait de manière persistante gravement obstruction 

au bon déroulement du procès, s’il devait répondre d’une accusation grave mais était incapable 

d’agir dans son propre intérêt, ou s’il s’agissait de protéger des témoins vulnérables contre les 

nouveaux traumatismes qu’il aurait pu leur causer en les interrogeant lui-même. Le CDH fit 

toutefois remarquer que toute restriction au souhait de l’accusé d’assurer sa propre défense 

devait avoir un but objectif et suffisamment important et ne pas aller au-delà de ce qui était 

nécessaire pour préserver les intérêts de la justice (paragraphe 7.4 des constatations du CDH). 

Pour le Comité, il appartenait aux tribunaux compétents de déterminer si, dans une affaire 

donnée, la commission d’office d’un avocat était nécessaire dans l’intérêt de la justice 

(paragraphe 7.5 des constatations du CDH). Il est vrai que dans le cas d’espèce, la CEDH en a 

décidé le contraire. D’après cette dernière, pour déterminer si les cas relatifs à l’obligation d’être 

représenté par un avocat dans le cadre d’une procédure pénale sont conformes à l’article 6 §§ 1 

et 3 c) de la Convention, il convient d’appliquer les principes suivants : a) l’article 6 §§ 1 et 3 c) 

ne donne pas nécessairement à l’accusé le droit de décider lui-même de la manière dont sa 

défense doit être assurée ; b) le choix entre les deux options mentionnées dans cette disposition, 

à savoir d’une part le droit pour l’intéressé de se défendre lui-même et d’autre part son droit à 

être représenté par un avocat, soit librement choisi, soit, le cas échéant, désigné par le tribunal, 

relève en principe de la législation applicable ou du règlement de procédure du tribunal 

concerné ; c) pour effectuer ce choix, les États membres jouissent d’une marge d’appréciation, 

qui n’est toutefois pas illimitée. Sur cette divergence, lire Arrêt CORREIA DE MATOS c/ 

Portugal précité, §§ 67-43. 
1535  V. l'article 12 de la Convention relative aux droits de l'enfant : « Les États parties 

garantissent à l’enfant qui est capable de discernement le droit d’exprimer librement son 

opinion sur toute question l’intéressant, les opinions de l’enfant étant dûment prises en 

considération eu égard à son âge et à son degré de maturité. 2. À cette fin, on donnera 

notamment à l’enfant la possibilité d’être entendu dans toute procédure judiciaire ou 

administrative l’intéressant, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un représentant ou d’un 

organisme approprié, de façon compatible avec les règles de procédure de la législation 

nationale ». 
1536  Lire dans ce sens DELBROUCK (C.), « L’avocat du mineur » in Le mineur et l’avocat, un 

couple presque parfait ?, op.cit., p. 16. 
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415. Une chose paraît pourtant certaine, à en croire Vincent MACQ1537 : le 

jeune a droit à ce que sa parole soit entendue dans le cadre des procédures qui le 

concernent, du moins quand il est doué du discernement requis. Plus encore, 

lorsque des mesures sont prises à son encontre, il doit pouvoir jouer un rôle actif 

dans la procédure. Ces droits risquent de rester lettre morte si le mineur ne 

bénéficie pas de la présence d'une personne qui portera sa parole et le conseillera 

adéquatement pour lui permettre d'être pleinement acteur de sa procédure, bref 

d'être pleinement sujet de droits et non simplement objet de droit. La seule 

personne susceptible de garantir l'effectivité de ces droits est précisément le 

défenseur. C’est pourquoi, le mineur devrait participer au choix de son défenseur 

et éventuellement opposer son refus lorsque ce choix ne lui convient pas afin que 

l’incertitude ne plane pas sur la possibilité de l’équilibre du procès pénal1538. 

En réalité, pour éviter que le défenseur du mineur ne soit considéré 

comme un « avocat du diable »1539, il est nécessaire que, même en cas de 

commission d’office, celui-ci ait son mot à dire sur le choix de son défenseur. On 

ne saurait ignorer l’avis de la personne poursuivie dès lors que le défenseur en 

justice se définit uniquement et essentiellement par rapport à son client1540. Sa 

raison d’être consiste à défendre, à conseiller, à assister et à représenter ses 

clients1541.  

Dès lors, pour que le défenseur commis d’office ne soit pas en « situation 

d’urgentiste »1542, il est nécessaire d’associer le mineur poursuivi au processus de 

désignation de celui-ci car, son aptitude à équilibrer les forces des parties au 

procès en dépend1543. Le fait que l’Avant-projet du Code de protection de 

l’Enfant ait érigé la prise en compte de la parole du mineur en principe général 

                                                 
1537  MACQ (V.), « Une place qui n’est pas toujours occupé », op.cit., p. 42. 
1538  Lisons par exemple la position de certains juges internationaux : « il est indéniable que, 

dans la plupart des procédures pénales, les accusés peuvent mieux se défendre avec l’aide d’un 

avocat que par leurs propres efforts non qualifiés. Mais lorsque l’accusé n’accepte pas de son 

plein gré d’être représenté par un avocat, l’avantage potentiel lié à la formation et à 

l’expérience d’un avocat ne peut se concrétiser que de manière imparfaite, voire pas du tout ». 

V. l’Arrêt COREA DE MATOS C/ PORTUGAL du 4 Avril 2018, « Opinion dissidente 

commune aux juges PEJCHAL et WOJTYCZEK », § 4. 
1539  Il s’agit d’une expression du langage courant qui désigne celui qui défend une chose non 

digne d’être défendue. V. Le Nouveau Littré, op.cit., p. 114. 
1540  SBAITI (F.), Contribution juridique à l’étude de la responsabilité de l’avocat en droit 

interne, op.cit., p. 20. 
1541  Le Conseil national des Barreaux français est allé dans ce sens lorsqu’il a défini l’Avocat de 

la manière suivante : « professionnel du droit, il conseille, défend, assiste et représente ses 

clients. Auxiliaire de justice, il prête serment, est inscrit à un Ordre et se conforme à une 

déontologie stricte. Il est indépendant, tenu au secret professionnel et s’interdit tout conflit 

d’intérêts ». Cette définition a été citée par SBAITI (F.), ibid., p. 21. 
1542  Ibid., p. 20. 
1543  La collaboration entre le mineur et son défend est une condition de l’efficacité de la défense 

de ce dernier. 
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constitue donc une avancée notable1544. La prise en compte de l’avis du mineur 

délinquant pourrait, dans ce sens, consister à lui communiquer une liste de 

défenseurs susceptibles d’être commis d’office et celui-ci pour ainsi effectuer un 

choix. 

416. En fin de compte, il résulte que pour la défense du mineur poursuivi 

en justice pénale, plusieurs difficultés paralysent la garantie de l’équilibre 

recherché. La qualification du défenseur intervenant, son choix parfois 

inapproprié, le retard de son intervention, l’ignorance de la volonté de la 

personne poursuivie constituent autres quelques-unes de ces difficultés. Il 

importe alors que le législateur penche sur celles afin d’atteindre l’objectif 

d’équilibre réel entre les parties au procès pénal devant le juge des mineurs. 

  

                                                 
1544  Les articles 4 et 7 al. 2 de cet Avant-projet érigent en principe général la prise en compte de 

l’avis du mineur. V. MBANDJI MBENA (E.), Les droits fondamentaux de l’enfant en droit 

camerounais, op.cit., p. 351, n° 727. 
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Conclusion du chapitre 

 
417. À la fin de cet autre chapitre, le constat est encore clair : 

l’intervention obligatoire du défenseur devant le juge des mineurs parait encore 

assez formelle. Alors que sous d’autres cieux1545, « chaque prévenu mineur, libre 

ou détenu, dispose d’un seul et même défenseur, l’Avocat devant respecter un 

devoir de suite qui s’attache non seulement à l’ensemble des phases d’une même 

affaire, mais encore à la personne du mineur lui-même, tout au long de sa 

minorité, lorsqu’il est confronté à la Justice »1546, dans le procès pénal 

camerounais, le défenseur du mineur n’intervient que très tardivement. Ce 

constat d’insuffisance de la garantie appelle une réforme urgente. La réforme doit 

concerner tous les facteurs d’insuffisance relevés. Ainsi, les défenseurs 

intervenant pour la défense du mineur doivent être formés en droit de l’enfant. 

Évidemment, cette exigence nécessite prioritairement l’introduction de cette 

matière dans le cursus universitaire. De surcroît, une spécialisation en la matière 

devra exister dans la formation professionnelle des défenseurs. Dans le même 

ordre d’idées, il semble mieux indiqué que la désignation des défenseurs soit 

faite à partir d’une liste fixée par le Barreau à l’avance. De même, il convient 

prendre en compte l’avis du mineur dans le choix de son défenseur. En, il est 

nécessaire que le défenseur intervienne dès la phase d’enquête.  

                                                 
1545  En France, précisément dans la ville de Rennes. V. dans ce sens GLON (C.), « Le groupe de 

défense des mineurs du Barreau de Rennes, une expérience emblématique », op.cit., p. 115. 
1546  La notion du « devoir de suite » était particulièrement innovante. L’expression, connue dans 

les barreaux, est celle du « droit de suite ». Cela signifie que l’avocat intervenant auprès d’un 

justiciable ou d’un client, qu’il s’agisse de consultations, de démarches précontentieuses ou de 

phases de la procédure, dispose du droit de poursuivre sa mission, sous la réserve bien entendu 

majeure de l’accord du client. V. GLON (C.), ibid., p. 115. 
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CHAPITRE II. L’INTERVENTION OBLIGATOIRE DU 
DÉFENSEUR DEVANT LE JUGE DES INFRACTIONS 

GRAVES ET L’INSUFFISANCE DE LA GARANTIE 

 

418. En principe, en raison même du but de l’imposition du recours à un 

défenseur, la garantie de l’équilibre entre les parties au procès ne saurait faire 

l’objet d’un doute, dès lors la présence du défenseur aux côtés de la personne 

poursuivie est exigée par la loi. Seulement, parce que l’effectivité de la mission 

dudit défenseur exige d’aller au-delà de la simple exigence légalité de son office, 

on peut être amené à soutenir que l’intervention obligatoire du défenseur devant 

le juge des infractions graves constitue une garantie insuffisante de l’équilibre 

entre les parties au procès pénal. Une telle approche permet de mettre en 

évidence les avancées législatives en matière de défense des accusés et de relever 

les insuffisantes constatées en la matière. De toute évidence, l’option choisie 

cherche à répondre à la question de savoir si l’intervention obligatoire du 

défenseur devant le juge des infractions graves constitue une garantie suffisante 

de l’équilibre entre les parties au procès pénal.  

419. Il semble convenable de préciser, de prime abord, qu’une infraction 

est dite « grave » lorsqu’elle est lourde1547 et donc, de nature à influer sur le 

principe ou la rigueur de la sanction1548. Ainsi, la gravité comme critère de 

regroupement des contentieux est bien connue en droit répressif1549. Suivant la 

classification tripartite des infractions, opérée par l’article 21 du Code pénal1550, 

pourraient être considérées comme « graves » les infractions qualifiées de 

crimes. D’ailleurs, en droit, le terme « crime », aussi bien dans son sens 

                                                 
1547  L’adjectif « lourd » renvoie, en droit, à ce qui est « particulièrement grave », à ce qui est 

« sévère ». V. CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 628. 
1548  CORNU (G.), ibid., p. 498. 
1549  V. BEAUSSONIE (G.), « Les regroupements de contentieux fondés sur la gravité du 

contentieux (terrorisme et crime organisée) » in GINESTET (C.) (S/D), La spécialisation des 

juges, Nouvelle édition [en ligne], Toulouse, Presse de l’université de Toulouse 1 Capitole, 

2012 (généré le 19 juin 2019), p. 117, disponible sur <http://bookks.openedition.org/putc/511 >. 
1550  D’après cette disposition, « les infractions sont classées en crimes, délits et contraventions 

selon les peines principales qui les sanctionnent : 

- Sont qualifiées crimes, les infractions punies de la peine de mort ou d'une peine privative 

de liberté dont le maximum est supérieur à dix ans et d’une amende lorsque la loi en 

dispose ainsi ; 

- Sont qualifiées délits, les infractions punies d'une peine privative de liberté ou d'une 

amende lorsque la peine privative de liberté encourue est supérieure à dix jours et n'excède 

pas dix ans ou que le maximum de l'amende est supérieur à 25.000 francs ; 

- Sont qualifiées contraventions, les infractions punies d'un emprisonnement qui ne peut 

excéder dix jours ou d'une amende qui ne peut excéder 25.000 francs ». 

http://bookks.openedition.org/putc/511
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général1551 que dans son sens technique1552, se caractérise toujours par sa 

gravité1553.  

On sait ainsi que le crime est, de toutes les infractions, la plus conséquente 

et que, au-delà de la peine plus importante qu’il fait encourir à son auteur, tout 

mis en cause sur ce fondement subit un traitement procédural moins 

favorable1554. Les infractions graves s’opposent donc aux infractions 

mineures1555. La classification des infractions la plus en vue dans les différents 

systèmes juridiques mondiaux serait d’ailleurs celle qui oppose les infractions 

graves à celles moins graves1556. 

420. Aussi, le juge des infractions graves renvoie-t-il à la juridiction 

compétente en matière des crimes. Sans doute, les juridictions de fond, 

compétentes pour juger les crimes en droit camerounais, sont nombreuses1557. En 

plus des juridictions de droit commun que sont les Tribunaux de Grande 

                                                 
1551  Dans son sens général, le crime est une transgression particulièrement grave, attentatoire à 

l’ordre public et à la sécurité, contraire aux valeurs sociales admises, reprouvée par la 

conscience et punie par les lois. V. CORNU (G.), ibid., p. 288. 
1552  Dans son sens technique, un crime est une espèce d’infraction pénale, appartenant à la 

catégorie des infractions graves d’entre elles que la loi détermine comme telle, dont elle définit 

les éléments et fixe la sanction, en précisant la peine criminelle qu’encourent ses auteurs. V. 

CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 288. 
1553  BEAUSSONIE (G.), « Les regroupements de contentieux fondés sur la gravité du 

contentieux (terrorisme et crime organisée) », op.cit., p. 117. 
1554  À la lecture du Code de procédure pénale, on peut dire, sans risque de se tromper que le 

crime ouvre toujours grand, à ceux dont on le soupçonne, les portes de la détention. 
1555  Lire dans ce sens NTONO TSIMI (G.), « Quelques lignes directrices de politique criminelle 

dans le cadre de l’union africaine », A.P.C., Vol. 1, 2019, n° 41, p. 239. 
1556  La grande division des infractions dans la plupart des droits sous le système romano-

germanique aujourd’hui  est celle des infractions graves (crimes et délits les plus sérieux) et des 

infractions peu graves (petits délits et contraventions). Cette division dualiste des infractions 

présentent plusieurs avantages. Tout d’abord, elle se trouve être calquée sur l’organisation 

judiciaire. En effet, si en France, l’une des raisons principales justifiant le maintien du 

tripartisme se trouve être l’organisation judiciaire (Tribunal de police pour les contraventions, 

Tribunal correctionnel pour les délits et Cour d’assises pour les crimes), il n’en est pas de même 

dans les droits positifs africains. Au Cameroun par exemple, les délits et les contraventions sont 

jugés par le même tribunal (Tribunal de première instance) alors que les crimes sont jugés par 

un autre tribunal (Tribunal de grande instance). Indubitablement, la répartition duale des 

compétences devrait donc correspondre à une classification bipartite des infractions. Pour aller 

plus loin, lire PRADEL (J.), Droit pénal comparé, Paris, Dalloz, 4e éd., 2016, p. 94.  
1557  Sur l’organisation judiciaire camerounaise, lire notamment TCHAKOUA (J.-M.), 

Introduction générale au droit camerounais, Yaoundé, PUCAC, 2008 ; KALIEU ELONGO 

(Y.), « Organisation judiciaire du Cameroun » in  ISSA-SAYEGH (J.), Répertoire quinquennal 

OHADA 2006-2010, T. 1, p. 109, disponible sur www.ohada.com/organisations-

judiciaires.html ; ANOUKAHA (F.), « La réforme de l'organisation judiciaire au Cameroun », 

Juridis Périodique n° 68. Octobre-Novembre-Décembre 2006, p.48 ; KEUBOU (Ph.), Précis de 

procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 63. 

http://www.ohada.com/organisations-judiciaires.html
http://www.ohada.com/organisations-judiciaires.html
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Instance1558 et les Cours d’Appel1559, il existe des juridictions à compétence 

spéciale1560 comme le Tribunal de Première Instance statuant en matière de 

délinquance juvénile1561, le Tribunal Militaire1562, le Tribunal Criminel Spécial1563 

                                                 
1558  V. les art. 18 al. 1(a) de la loi de la loi de 2006 portant organisation judiciaire et 407 du 

C.P.P. 
1559  V. les art. 22 de la loi de la loi de 2006 portant organisation judiciaire et 436 du C.P.P.  
1560 Il y a eu récemment un débat sur le sort de la loi n°90/060 du 19 décembre 1990 portant 

création et organisation de la Cour de Sûreté de l’État après l'entrée en vigueur de la loi 

n°2006/015 du 29 décembre 2006 portant organisation judiciaire. Cette loi, dans l'énumération 

qu'elle fait des juridictions pouvant rendre la justice au Cameroun, ne mentionne pas la Cour de 

Sûreté de l'État. Pour le Professeur ANOUKAHA, la Cour de sûreté a simplement été abrogée 

par la nouvelle loi portant organisation judiciaire, lire ANOUKAHA (F.), «La réforme de 

l'organisation judiciaire au Cameroun », op.cit., p. 48. Quant au Professeur KALIEU ELONGO, 

il faut quand même insérer cette juridiction dans l’organisation judiciaire, non pas parce qu’elle 

existe, mais parce que les infractions qui relevaient de sa compétence n’ont pas été transférées à 

une autre juridiction, V. KALIEU ELONGO (Y.), « Organisation judiciaire du Cameroun », 

op.cit., p. 109. Lire aussi OLINGA (A. D.), La constitution de la République du Cameroun, 

Yaoundé, PUCAC, 2e éd. Revue et corrigée, 2013, p. 114 ; KEUBOU (Ph.), Précis de 

procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 63. En définissant la Cour de sureté de l’État comme 

« une juridiction dans l’incertitude », le Professeur Jean Marie TCHAKOUA relève pour sa 

part, dans son ouvrage intitulé Introduction générale au droit camerounais, précité, qu’ « il est 

très difficile de dire aujourd’hui si en l’état actuel du droit camerounais, la Cour de sureté de 

l’État est maintenue. C’est pourquoi, malgré la force des arguments qui plaident pour sa 

suppression, il faudrait la présenter… ». Toutefois, depuis la promulgation du Code de justice 

militaire en juillet 2017, la Cour de Sureté de l’État n’existe plus puisque les infractions de sa 

compétence ont été attribuées au Tribunal militaire. En effet, cette Cour était seule compétente, 

avant le nouveau Code justice militaire, pour connaitre des crimes et délits contre la sûreté 

intérieure et extérieure de l’État et des infractions connexes. Or, l’article 8 de la loi n°2017/012 

du 12 juillet 2017 portant Code de justice militaire, « le Tribunal militaire est seul compétent 

pour connaître …des infractions relatives aux actes de terrorisme et à la sûreté de l’État… ». 

Bien avant ce Code, la Commission des Droits de l’Homme du Barreau, relevait déjà que les 

infractions contenues dans la loi de 2014 relative à la répression du terrorisme consacrent la 

compétence du Tribunal militaire en la matière. Dans son rapport de 2016, elle mentionne 

notamment que « l’on note en bonne place l’existence dans le dispositif légal en vigueur, 

d’abondantes dispositions qui répriment notamment : les atteintes à la sûreté de l’État (ex : 

hostilités contre la patrie, sécession, guerre civile, bande armée, révolution, insurrection, 

propagation de fausses nouvelles, etc.) ». V. CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme 

au Cameroun, 2e éd., Année 2016, p. 94. Il est dès lors clair qu’il n’y a plus de raisons de douter 

de la suppression de la Cour de sûreté de l’État dans l’organisation juridictionnelle 

camerounaise. Parce que les infractions qui relevaient de sa compétence ont été attribuées au 

tribunal militaire, la Cour de sûreté de l’État n’existe donc plus. 
1561  La question de l’intervention du défenseur devant cette juridiction spéciale étant déjà 

étudiée précédemment, il faut simplement signaler que les art. 15 al. 1(a) de la loi de la loi de 

2006 portant organisation judiciaire et 713 du C.P.P. organisent sa compétence en matière de 

crimes. 
1562  V. le Code de justice militaire, art. 15. 
1563  Art. 2 de la loi n°2011/028 du 14 décembre 2011 portant création du Tribunal Criminel 

Spécial, modifiée et complétée par la loi n°2012/011 du 16 juillet 2012. Sur mieux comprendre 

l’organisation et le fonctionnement de cette juridiction, lire utilement FOKO (A.), « Le Tribunal 

criminel spécial : un dernier né particulièrement controversé dans la carte judiciaire 

camerounaise », C.J.P., revue de la FSJP, Université de Ngaoundéré, 2012, p.111. 
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et la Haute Cour de Justice1564, même si cette dernière ne nous intéressera pas du 

fait de son ineffectivité. 

421. Il est intéressant de noter que, la particularité du procès devant toutes 

ces juridictions, réside dans le fait qu’il implique nécessairement l’intérêt de la 

justice. À cela, pourrait s’ajouter la complexité1565, la technicité ou la sensibilité 

de l’affaire1566. En effet, « la gravité de l’infraction, la complexité de l’affaire et 

l’importance de la peine encourue sont les principaux éléments à prendre en 

compte pour décider s’il est dans l’intérêt de la justice de nommer un 

Avocat »1567. Et dans ce cadre, « la défense doit pouvoir être solide, ardente, 

militante, forte, sans concession »1568.  

De la sorte, les forces dans un procès de cette envergure seraient 

totalement déséquilibrées si la personne poursuivie se retrouvait seule face au 

Procureur, et les intérêts de justice pourraient être remis en cause. Il suit de là 

que, plus l’infraction en cause dans la procédure est grave et plus cette procédure 

est complexe, plus la représentation par un Conseil sera préconisée dans l’intérêt 

de la justice1569. La Cour européenne des droits de l’homme a décidé que, dans un 

tel contexte,  « même un accusé formé à la profession d’Avocat […] peut ne pas 

être capable, parce que les accusations le visent personnellement, de défendre sa 

propre cause de manière effective »1570. 

422. On en déduit alors la nécessité de garantir davantage les droits de la 

défense dès lors que l’infraction est grave. Dans ce sens, « plus l’infraction est 

grave, plus les droits de la défense doivent exister »1571. Et en conséquence, « la 

garantie ne doit pas diminuer en raison du fait reproché, même s’il s’agit d’un 

crime contre l’humanité, ou en raison de la culpabilité quasi certaine de 

                                                 
1564  Art. 53 de la Constitution. 
1565  La complexité d’une affaire peut être appréciée à partir des points de fait ou de droit, à la 

nature des faits à établir, au nombre des accusés et des témoins, à la dimension internationale, à 

la jonction de plusieurs affaires et à l’intervention de tiers dans la procédure. Lire dans ce sens 

MOLE (N.) et HARBY (C.), Le droit à un procès équitable. Un guide sur la mise en œuvre de 

l’article 6 de la Convention européenne des Droits de l’Homme, Strasbourg, Éd. du Conseil de 

l’Europe, Série « Précis des droits de l’homme », n° 3, 2007, p. 28. 
1566  DALLEST (J.), « Le traitement judiciaire du procès sensible, enjeux collectifs et 

contraintes individuelles », AJ Pénal 2006 p. 101. 
1567  AMNISTY INTERNATIONAL, Pour des procès équitables, Londres, deuxième édition, 

2014, p. 43. 
1568  VEY (A.), « Défense ou justice de rupture ? », op.cit., p. 4. 
1569  CEDH (GC), Arrêt CORREIA DE MATOS C/ Portugal, « Opinion dissidente commune 

aux juges TSOTSORIA, MOTOC ET MITS », § 12. 
1570  Aff. CORREIA DE MATOS c. PORTUGAL, § 124. 
1571  MOUKOU BWO’NYAHRE (R.), L’impartialité du magistrat en procédure pénale 

camerounaise, op.cit., p. 311, n° 478. 
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l’intéressé »1572. Voilà pourquoi, l’intervention du défenseur aux côtés de la 

personne accusée de l’infraction grave doit être facilitée par l’État. En réalité, 

l’équilibre entre les parties au procès criminel dépend intrinsèquement de cette 

facilitation. 

 471. Par ailleurs, la particularité du procès des infractions graves, c’est 

aussi la composition du Tribunal. Dans la plupart des cas, l’accusé aura en face 

de lui trois juges1573. En outre, l’information judiciaire est obligatoire1574. 

Conscient de cet état de choses, le législateur a prévu qu’un défenseur 

intervienne obligatoirement pour secourir l’accusé en matière de jugement des 

infractions graves. Dans cette logique, l’accusé ne saurait se présenter devant le 

juge sans son défenseur et le juge doit s’assurer lui-même de cette assistance.  

C’est ce qui semble ressortir des dispositions de l’article 417 du Code de 

procédure pénale. D’après cet article, en effet, « le Président s'assure que 

l'accusé a constitué un conseil pour sa défense. Si l'accusé poursuivi du chef d'un 

crime passible de la peine capitale ou perpétuelle n'a pas fait choix d'un conseil, 

le Président lui en désigne un d'office ». Cette exigence prévue dans le Code de 

procédure pénale est quasiment applicable devant toutes les juridictions 

d’instance compétentes pour juger les infractions graves, notamment le Tribunal 

de Grande Instance1575, le Tribunal Criminel Spécial1576 et le Tribunal 

Militaire1577.  

                                                 
1572  FRISON-ROCHE (M. A.), « Les droits de la défense en matière pénale », in REVET (Th.), 

CABRILLAC (M.) et FRISON-ROCHE (M. A.), (dir.), Libertés et droits fondamentaux, Paris, 

Dalloz, 6e éd., p. 439 cité par MOUKOU BWO’NYAHRE (R.), L’impartialité du magistrat en 

procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 312. 
1573  Il est vrai que le principe devant le Tribunal de Grande Instance est plutôt celui du juge 

unique. D’après l’article 17 al. 7 de la loi  de 2006 portant organisation judiciaire en effet, 

« toute affaire soumise au Tribunal de Grande Instance est jugée par un seul magistrat. 

Toutefois, le tribunal peut siéger en formation collégiale composée de trois (3) membres, sur 

ordonnance du Président, prise d'office ou sur réquisitions du Ministère Public ou à la requête 

d'une partie ». Mais devant le Tribunal militaire en matière criminelle,  (art. 7 du Code de 

justice militaire) et devant le Tribunal criminel spécial (art. 10 al. 2 de la loi régissant ce 

tribunal), la collégialité est obligatoire. 
1574  Art. 142 a. 1er du C.P.P. : « l'information judiciaire est obligatoire en matière de crime, sauf 

dispositions contraires de la loi ». 
1575  Devant le Tribunal de Grande Instance, il va de soi que l’intervention du défenseur est 

obligatoire puisque c’est le Code de procédure pénale qui règlemente la procédure devant cette 

juridiction. 
1576  Devant le Tribunal Criminel Spécial, on est dans la même logique. En effet, d’après 

l’article 2 de la loi portant création de cette juridiction (Il s’agit de la loi n°2011/028 du 14 

décembre 2011 portant création du Tribunal Criminel Spécial, modifiée et complétée par la loi 

n°2012/011 du 16 juillet 2012), elle est compétente « pour connaitre, lorsque le préjudicie est 

d’un montant minimum de cinquante millions (50 000 000) FCFA, des infractions de 

détournements de derniers publics et des infractions connexes prévues par le Code pénal et les 

conventions internationales ratifiées par le Cameroun ». Or, l’article 184 du Code pénal prévoit 
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423. Seulement, la formulation de l’article 417 du Code de procédure 

pénale a donné lieu à plusieurs interprétations contradictoires. Deux conceptions 

sont susceptibles de s’opposer : une conception voyant dans la formulation de 

l’article 417 dudit Code la disparition pure et simple de l’obligation de 

l’assistance d’un Conseil en matière criminelle, et une autre décelant quand 

même la survivance de l’intervention obligatoire du défenseur dans le procès 

criminel.  

Pour la première conception, prenant acte du fait que jadis, le Code 

d’instruction criminelle prescrivait l’obligation d’avoir un Conseil1578, et que 

désormais, le Président du Tribunal doit simplement s’assurer que l’accusé à un 

Conseil, certains auteurs1579 soutiennent que l’assistance de l’accusé n’est plus 

obligatoire comme par le passé. Parce que le juge ne semble plus être obligé de 

commettre un défenseur d’office à l’accusé que pour les infractions punies d’une 

                                                                                                                                               
que « quiconque, par quelque moyen que ce soit, obtient ou retient frauduleusement quelque 

bien public que ce soit, mobilier ou immobilier, appartenant, destiné ou confié à l’État unifié, à 

une coopérative, collectivité ou établissement , public ou soumis à la tutelle administrative de 

l’État ou dont l’État détient directement ou indirectement la majorité du capital, est puni de : a) 

au cas où la valeur de ces biens excède cinq cent mille (500 000) francs, d’un emprisonnement 

à vie… ». On comprend dès lors que le Tribunal Criminel Spécial ne juge que des crimes punis 

d’un emprisonnement à vie. Or, selon les dispositions pertinentes de l’article 417, alinéa 2 du 

Code de procédure pénale, droit commun applicable en la matière (art. 6 de la loi précitée), « si 

l'accusé poursuivi du chef d'un crime passible de la peine capitale ou perpétuelle n'a pas fait 

choix d'un conseil, le Président lui en désigne un d'office ». Le président du Tribunal Criminel 

Spécial est donc tenu de désigner d’office un défenseur à chaque fois qu’un accusé poursuivi 

devant lui n’en présente pas un. 
1577  Avant l’avènement du Code de procédure pénale, la Cour suprême décidait que l’obligation 

d’être assisté par un Conseil s’imposait aussi bien aux juridictions de droit commun qu’à ceux 

d’exception. Ainsi, avait-elle décidé que « cette obligation est générale en matière criminelle et 

s’imposait ainsi au Tribunal militaire permanent de Yaoundé […] Tout individu renvoyé devant 

le Tribunal militaire (ou devant la Cour criminelle) pour un fait qualifié de crime  doit être 

obligatoirement défendu, sans quoi la juridiction viole les droits de la défense » (C.S. arrêt n° 

3/P du 09 novembre 1971, B.A.C.S. n° 25, p. 3190). Actuellement, devant les Tribunaux 

Militaires, le Code de justice militaire fait sien implicitement les dispositions du Code de 

procédure pénale en matière de défense. En effet, l’article 15 alinéa 1(a) dudit Code précise 

« l’information judiciaire est conduite conformément aux règles du code de procédure 

pénale… ». Ensuite, l’article 18 alinéa 1er du même Code dispose que « la procédure applicable 

devant le Tribunal militaire est celle de droit commun, sous réserve des dispositions spéciales 

prévues par la présente loi ». On peut donc déduire de ces dispositions que l’obligation de 

commettre d’office un défenseur pour des infractions graves, notamment celles punies d’un 

emprisonnement à vie ou d’une peine de mort, est belle et bien applicable devant les juridictions 

militaires. Pour une vue d’ensemble, lire YAWAGA (S.), La justice militaire au Cameroun, 

Yaoundé, Les éditions du Schabel, 2019, p. 56. 
1578  V. Art. 38 de la loi n° 58-203 du 26 décembre 1958. 
1579  EYIKE-VIEUX, L’audience en procédure pénale camerounaise, Yaoundé, P.U.A., coll. 

« Vade-Mecum », 2007, p. 54, n° 97 ; DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), L’avocat et la 

protection des droits de l’homme au Cameroun, op.cit., p. 35 ; V. MBUNJA (Y.), « Les droits 

de la défense dans le nouveau code de procédure pénale », op.cit., p. 65. 
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peine d’emprisonnement à vie ou de la peine capitale1580, le législateur aurait fait 

un bond en arrière1581.  

Prenant le contrepied de cette première analyse, une autre conception 

soutient que, malgré la formulation quelque peu alambiquée de l’article 417 du 

Code de procédure pénale, l’exigence de la présence obligatoire du défenseur aux 

côtés de l’accusé demeure. C’est, en tout cas, ce que démontre un auteur1582, 

lorsqu’il précise que le législateur n’a pas rendu facultative la présence d’un 

Conseil pour assister l’accusé1583. En conséquence,  ce dernier n’a pas à choisir, 

semble-t-il, entre se défendre seul et se faire assister par un Avocat ; il semble 

n’avoir que le choix du défenseur1584.  

424. Alors même que la première conception semble être soutenue par la 

doctrine majoritaire1585, elle n’emporte pas la conviction, moins parce qu’elle ne 

semble pas correspondre à la volonté du législateur que parce qu’elle repose sur 

une interprétation tout à fait erronée de la forme de la disposition légale. Optant 

évidemment pour la seconde conception1586, l’on perçoit alors clairement le souci 

de garantir de l’équilibre du procès chez le législateur à travers l’exigence 

obligatoire du défenseur (Section 1), même si le risque de déséquilibre lié à la 

qualité de la défense reste persistant (Section 2). 

Section 1. L’existence du souci d’équilibre à travers l’intervention 

obligatoire du défenseur 

425. Au lieu de prétendre à la disparition de l’obligation de constituer un 

Conseil devant les juges des infractions graves, on serait sans doute plus proche 

de la vérité en considérant que la présence obligatoire d’un défenseur aux côtés 

de l’accusé existe belle et bien dans les dispositions de l’article 417 du Code de 

procédure pénale. Parler alors de l’existence du souci d’équilibre, à travers 

                                                 
1580  DONGMO GUIMFAK (Ch. M.), ibid., p. 35. 
1581  MBUNJA (Y.), ibid., p. 66. 
1582  V. NKOU MVONDO (P.), « Le juge et le temps dans le procès pénal » in C.J.P., revue 

FSJP, Université de Ngaoundéré, n° spécial : Le juge et le droit, 2014, p. 161. 
1583  Ibid., p. 161. 
1584  Ibid., p. 161. 
1585  Au moins quatre auteurs soutiennent cette conception. V. dans ce sens EYIKE-VIEUX, 

L’audience en procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 54, n° 97 ; DONGMO GUIMFAK 

(Ch. M.), L’avocat et la protection des droits de l’homme au Cameroun, op.cit., p. 35 ; V. 

MBUNJA (Y.), « Les droits de la défense dans le nouveau code de procédure pénale », op.cit., 

p. 65 ; NKENKO YAMENI (M.), « La place de l’Avocat dans la nouvelle procédure pénale 

camerounaise », Le Bulletin du Bâtonnier, Août 2012, p. 43. Alors qu’seul auteur, semble-t-il, 

soutient la seconde conception (NKOU MVONDO (P.), « Le juge et le temps dans le procès 

pénal », op.cit., p. 161). 
1586  Les raisons de cette option sont détaillées, infra n° 479 et s. 



 

289  

 

l’exigence de la présence obligatoire du défenseur, revient à analyser la garantie 

de l’équilibre entre les parties au procès sous le prisme de l’apparence.  

Cette apparence de garantie de l’équilibre se traduit par l’exigence légale 

d’un défenseur aux côtés de la personne poursuivie. Dans cette perspective, il 

convient de centrer l’analyse sur les principes essentiels manifestant au mieux 

l’équilibre entre les parties au procès pénal1587 : le principe d’égalité des armes1588 

et le principe du contradictoire1589. Dès lors que ces principes sont effectifs, le 

procès tout entier peut être considéré comme étant équilibré1590.  

426. Davantage une affaire de conviction, la justice pénale est avant tout 

une question de preuve et de démonstration de l’innocence ou de la culpabilité 

d’un accusé1591. C’est pourquoi, il est nécessaire que la personne poursuivie du 

chef d’une infraction grave soit toujours assistée par un défenseur. On s’aperçoit 

alors qu’à travers l’exigence de l’intervention du défenseur aux côtés de l’accusé, 

le législateur semble vouloir un procès pénal équilibré. L’égalité des armes parait 

bien organisée (§1) à travers l’exigence de l’intervention du défenseur aux côtés 

de la personne poursuivie, de même que le souci du respect du contradictoire est 

perceptible (§2). 

                                                 
1587  Dans ce sens, lire DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de 

procédure pénale, op.cit., p. 314, n° 436 ; GUINCHARD (S.) et MONTAGNIER (G.) (dir.), 

Lexique des termes juridiques, op.cit., p. 573 ; HENRION (H.), « L’article préliminaire du code 

de procédure pénale : vers une théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 19 ; HENRION 

(H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de 

l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p.81 ; CLÉMENT (S.), Les 

droits de la défense dans le procès pénal : du principe du contradictoire à l’égalité des armes, 

op.cit., p. 26. 
1588  V. CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du principe du 

contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 21 ; YAWAGA (S.), L’information judiciaire 

dans le code camerounais de procédure pénale, op.cit., p. 51, n°45 ; DINTILHAC (J.-P.), 

« L’égalité des armes dans les enceintes judiciaires », op.cit., p. 129 ; GININGAPIO (D.) et al., 

« L’égalité des armes entre les parties dans le cadre d’un procès pénal équitable », op.cit., p. 14 ; 

UWIMANA (B.), « Le droit à l’égalité des armes dans les procès pénaux au Nord-Kivu : 

regard sur les pratiques judiciaires et perspectives », op.cit., p. 118 ; BEM (A.), « L’avocat, 

garant de l’égalité des armes », op.cit., p. 2. 
1589  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

314, n° 436 ; HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une 

théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 19 ; HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 

assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne mise en 

cause et de la victime ? », op.cit., p. 81 ; DAOUD (E.) et JACQUIN (A.), « L’effectivité du 

principe du contradictoire », op.cit., p. 105 ; GALVADA-MOULENA (Ch.), « Comment 

renforcer le contradictoire dans le procès pénal français ? », op.cit., p. 19 ; PRADEL (J.), « La 

procédure pénale française à l’aube du troisième millénaire », op.cit., p. 5 ; MELI (H.), « Le 

respect du principe du contradictoire », op.cit. 
1590  V. FOISSIER (Th.), « Droits de la défense et personnes vulnérables », op.cit., p. 63, n° 21. 
1591  SAINT-PIERRE (F.), Guide de la défense pénale, Paris, Dalloz, 2002, p. 20, n° 014. 
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§1. Le renforcement de l’égalité des armes par l’exigence du défenseur 

427. En général, l’exigence d’un défenseur aux côtés de la personne 

poursuivie constitue un indice sûr de la recherche de l’égalité des armes1592. Dans 

cette optique, l’intervention du défenseur constitue un mécanisme permettant de 

combler l’inégalité des moyens des parties au procès1593. La recherche de cette 

égalité des moyens constitue elle-même un mécanisme permettant de rendre 

concrète les armes judiciaires offertes au justiciable1594. Lisons plutôt ce 

témoignage édifiant d’une praticienne de la défense pénale : « nous sommes dans 

un système où il existe une grande inégalité des armes, et c’est là le sens de mon 

intervention d’Avocate. Dans ce système qui est fait pour juger, qui est fait pour 

condamner, le minimum que l’on puisse offrir à quelqu’un, c’est quand même 

d’avoir un Avocat »1595. En rappel, le principe d’égalité des armes englobe toute 

une série de garanties1596 qui, prises dans leur ensemble, visent à mettre en place 

une justice participative1597.  

On comprend alors pourquoi, dans la conception dynamique de l’équilibre 

entre les parties au procès pénal, la participation est considérée comme le 

contraire de la domination1598. En réalité, la participation dans le procès pénal 

permet de faire valoir des perspectives différentes1599. Et, la vérité recherchée 

dans le procès dépend de la participation effective de tous les acteurs. Dès lors, la 

participation interactive conditionne l’équilibre du procès pénal. Parce que 

l’accusé se trouve dans l’impossibilité de participer aux débats au même pied 

d’égalité que le Procureur, le législateur oblige que celui-ci soit assisté par un 

défenseur. L’intervention de ce dernier pourrait alors contribuer à l’ « équilibre 

des pouvoirs » entre les parties. 

                                                 
1592  Ibid., n° 20. 
1593  GUINCHARD (S.) et alii, Droit processuel. Droit commun et droit comparé du procès 

équitable,  op.cit., p. 854.Lire également FIORINI (B.), « L’équilibre du procès pénal aux États-

Unis : entre égalité des armes et inégalité des munitions », Délibérée, 2019/1 (N° 6), p. 58. 

Disponible sur https://www.cairn.info/revue-deliberee-2019-1-page-58.htm. 
1594  GUINCHARD (S.) et alii, ibid., p. 854. 
1595  V. RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 129. 
1596  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), ibid., p. 315. 
1597 JUNG (H.), « Formes et modèles du procès pénal : sauvegardes contre manipulation ? », 

op.cit., p. 10. 
1598  HALPERIN (J.-L.), « La preuve judiciaire et la liberté juge », op.cit., p. 22 ; HENRION 

(H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de 

l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p. 84 ; JUNG (H.), « Formes et 

modèles du procès pénal : sauvegardes contre manipulation ? », ibid., p. 6 ; NDJERE (E.), La 

Justice, la Vérité et le Bonheur, op.cit., p. 50 ; BOURGET (Ch.), « L’avocat et la vérité », op. 

cit., p. 9. 
1599  JUNG (H.), préc. 

https://www.cairn.info/revue-deliberee-2019-1-page-58.htm
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428. Aux termes de l’article 417 du Code de procédure pénale, « le 

Président s'assure que l'accusé a constitué un Conseil pour sa défense. Si 

l'accusé poursuivi du chef d'un crime passible de la peine capitale ou perpétuelle 

n'a pas fait choix d'un Conseil, le Président lui en désigne un d'office ». Une telle 

disposition traduit inévitablement la volonté ferme du législateur d’organiser une 

égalité des armes entre les parties et d’équilibrer ainsi les rapports dans le procès. 

Aussi, le législateur a-t-il érigé le juge en « assureur » de la présence du 

défenseur aux côtés de la personne poursuivie (A). De plus, il lui fait obligation 

de désigner d’office un défenseur lorsque, l’accusé poursuivi du chef d’un crime 

passible de la peine capitale ou perpétuelle, se présente seul devant lui (B). 

A. L’obligation du juge de s’assurer de la constitution d’un défenseur 

429. Plutôt que de constater la disparition du caractère obligatoire de 

l’assistance du défenseur en matière criminelle, on serait bien dans la vérité en 

considérant que l’intervention du défenseur demeure obligatoire devant le juge 

des infractions graves. Comment ne pas lire sous ce prisme les dispositions de 

l’article 417 alinéa 2 du Code de procédure pénale ? D’après les propres termes 

de la loi, « le Président s’assure que l’accusé a constitué un Conseil pour sa 

défense ».  

Cette formulation de la loi n’est pas le fruit du hasard. En effet, le 

législateur a conjugué le verbe « s’assurer » au présent de l’indicatif. De plus, il 

n’a pas voulu laisser une marge d’appréciation en évitant d’introduire dans sa 

formulation le verbe « pouvoir » qui pourrait exprimer la faculté ou la liberté. Il 

résulte de là qu’aucune liberté n’est accordée au juge pour ce que la loi lui 

demande de faire. Il s’agit en réalité d’une obligation incombant au juge de 

s’assurer de la constitution d’un défenseur par l’accusé. 

430. La conséquence de cette règle en vertu de laquelle le juge s’assure de 

la constitution d’un Conseil par l’accusé est qu’en réalité, l’obligation de 

constituer le défenseur est mise à la charge de l’accusé. C’est l’accusé qui est 

tenu de se faire assister par un défenseur et le juge ne devra que s’assurer de 

l’effectivité de cette assistance. Il n’est donc pas question de la disparition de 

l’obligation de constituer un défenseur en matière criminelle, mais, de la 

redéfinition de cette obligation. Ce n’est plus le juge qui doit commettre d’office 

un défenseur, mais l’accusé qui est ténu de se faire assister par son défenseur1600. 

                                                 
1600  Avant le Code de procédure pénale, c’est-à-dire sous l’égide du Code d’instruction 

criminelle, c’est le Président du Tribunal qui était ténu de de désigner un défenseur à l’accusé. 

Ainsi, « encourt la cassation l’arrêt qui mentionne que l’accusé avait comparu seul et plaidé en 

personne sans l’assistance d’un défenseur » (C.S. arrêt n° 100/P du 23 mars 1989, inédit, cité 

par DZEUKOU (G. B.), Code de procédure pénale annoté et commenté, op.cit., p. 198). 
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Ce n’est que lorsque l’accusé encourt une peine d’emprisonnement à vie ou une 

peine capitale, et qu’il se présente sans défenseur, que le juge est ténu de lui en 

commettre un d’office. 

431. De la sorte, le souci du législateur d’organiser un procès équilibré se 

lit dans deux règles permettant de rendre concret l’intervention obligatoire du 

défenseur : la première règle est que l’accusé est obligé de constituer un 

défenseur ; la seconde règle est que le juge doit s’assurer que l’accusé a constitué 

un défenseur. Pour mieux comprendre la portée d’une telle approche, il convient 

de rappeler que, pour le jugement des délits et des contraventions, ni au cours de 

la procédure du flagrant délit1601, ni pendant la procédure ordinaire1602, il n’est 

précisé nulle part que le Président du Tribunal doit s’assurer que le prévenu a 

constitué un conseil pour sa défense. 

432. Par ailleurs, si « s’assurer » de quelque chose, c’est garantir sa 

certitude1603 et utiliser tous les moyens nécessaires pour sa réalisation1604, alors, le 

législateur a chargé le juge de l’effectivité de la présence d’un défenseur aux 

côtés de l’accusé. Autrement dit, parce que la loi demande au juge de s’assurer 

que l’accusé a constitué un défenseur, ledit juge doit utiliser tous les moyens 

nécessaires pour que l’accusé constitue effectivement un défenseur. C’est en 

réalité un pouvoir de contrôle conféré au juge des infractions graves. Au reste, si 

un doute subsistait quant aux pleins pouvoirs du juge en la matière, l’intitulé 

même du titre de la section contenant l’article 417 du Code de procédure pénale 

qui emploie expressément l’expression « Des pouvoirs du Président »1605, 

suffiraient à lever les incertitudes. On perçoit clairement là, le souci pour le 

législateur d’organiser un procès équilibré à travers l’intervention obligatoire du 

défenseur. 

433. En plus, la loi elle-même a mis certains mécanismes à la disposition 

juge pour remplir son obligation d’ « assurance », dès lors que l’accusé se trouve 

                                                 
1601  Pendant la procédure de flagrant délit, l’article 300 du Code de procédure pénale précise 

seulement que « (1) Lorsqu'il comparaît à la première audience des flagrants délits, le prévenu 

est informé par le Président qu'il a le droit de demander un délai de trois (3) jours pour 

préparer sa défense. (2) Si le prévenu use de cette faculté, le tribunal ordonne le renvoi. (3) 

Mention de cette information et de l'option du prévenu est faite dans le jugement sous peine de 

nullité ». L’obligation du président du tribunal consiste ici simplement à informer le prévenu de 

son droit de préparer sa défense. Il ne lui appartient donc pas de s’assurer que le prévenu a 

constitué un Conseil. 
1602  Pendant la procédure de jugement ordinaire, l’article 352 du Code de procédure pénale 

dispose simplement que « le prévenu qui comparaît peut se faire assister d'un Conseil ». Encore 

une fois, il ne s’agit là que d’un simple rappel du droit du prévenu de se faire assister par un 

défenseur. 
1603  Le nouveau Littré, op.cit., p. 97. 
1604  Dictionnaire universel, op.cit., p. 92. 
1605  V. dans ce sens le Livre 3, Titre 2, Chapitre 2, Section 2 (C.P.P.). 
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en détention. Ainsi, conformément à l’article 415 alinéa 1er du Code de procédure 

pénale, « dix (10) jours au moins avant l'audience, le Président fait extraire 

l'accusé détenu ». Il s’agit là d’un mécanisme permettant au Président de 

s’assurer que l’accusé a bien constitué un Conseil. S’il ne l’a pas encore fait, 

c’est encore une occasion donnée au juge de l’inviter à en constituer un. Une fois 

de plus, le souci de recherche de l’équilibre ne souffre d’aucun doute. 

Pareillement, l’article 418 du Code de procédure pénale dispose que 

« l'accusé non détenu est, dix (10) jours au moins avant l'audience, convoqué ou 

cité par le président. (2) Le Président procède comme il est dit aux articles 415 

(2) et (3) et 417 ». Du coup, le fait pour le législateur de renvoyer à l’article 417 

signifie, qu’à chaque fois que le Président rencontre l’accusé, il est tenu de 

s’assurer que celui-ci a constitué un défenseur. Dans le cas contraire, il doit 

l’inviter à le faire. 

434. Et puis, on peut pousser l’analyse plus loin en considérant que, le fait 

pour le législateur d’imposer au Président du Tribunal de s’assurer que l’accusé 

ait constitué un défenseur, est une sorte de brèche amenant le juge à exercer un 

certain rôle vis-à-vis du justiciable. Il semble revenir, en réalité, au juge, de 

montrer à l’accusé le bien-fondé de son assistance par un Conseil. Si l’accusé 

parait ne pas avoir les moyens de se constituer un défenseur, il semble encore 

revenir au juge le pouvoir de lui montrer la voie de l’assistance judiciaire qui 

conduira, si la demande prospère, à la désignation d’un défenseur d’office à son 

profit1606. Dans ce dernier cas, le défenseur commis sera en principe un 

Avocat1607. De manière exceptionnelle, il pourrait s’agir d’un auditeur de 

justice1608. Encore une fois, c’est une manifestation de la volonté d’organiser un 

débat équilibré entre l’accusation et la défense. 

435. On le voit, et on saisit bien que, la formule utilisée par le législateur, 

se comprend en termes de pouvoir de contrôle de l’exécution de l’obligation de 

constituer un défenseur mise à la charge de l’accusé. Le terme de « s’assurer » 

peut paraître ambigu. Il n’en reste pas moins vrai qu’il traduit le pouvoir conféré 

au juge en matière de l’assistance obligatoire du défenseur lors du jugement des 

infractions graves. L’existence de l’obligation de constitution d’un défenseur 

ainsi constatée, on peut alors se demander ce qui se passerait si l’accusé se 

présente seul sans défenseur à l’audience de jugement. Concrètement, on peut se 

demander quelle est la sanction prévue en cas de non-constitution d’un défenseur 

par l’accusé ? Mieux encore, quel est le sort d’une décision rendue sans que 

l’accusé ait été assisté par un défenseur ?  

                                                 
1606  V. les articles 25 et s. de la loi de 2009 relative à l’assistance judiciaire. 
1607  Art. 23 de la loi de 2009 précitée. 
1608  Art. 49 de la loi de 2009 précitée. 
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On peut trouver un début de solution dans la jurisprudence de la Cour 

suprême. Cette dernière a déjà pu décider par exemple qu’« encourt la cassation 

l’arrêt qui mentionne que l’accusé avait comparu seul et plaidé en personne sans 

l’assistance d’un défenseur »1609. Logiquement, cette difficulté est évacuée 

lorsque l’accusé encourt une peine d’emprisonnement à vie ou une peine 

capitale. Dans ce dernier cas, le juge à l’obligation de commettre d’office un 

défenseur à l’accusé s’il se présente seul. 

B. L’obligation du juge de commettre d’office un défenseur 

436. La gravité plus aigüe de certaines infractions appelle une protection 

encore plus poussée de celui qui en est accusé. C’est pourquoi, le juge de ces 

infractions, dès lors que la personne poursuivie se présente seule devant lui, ne 

doit plus perdre de temps pour trouver des mécanismes permettant à celle-ci de 

se constituer un défenseur. Il doit, en effet, lui en commettre un d’office car 

l’équilibre du procès en dépend. À ce sujet, le Code de procédure pénale est alors 

péremptoire : « si l'accusé poursuivi du chef d'un crime passible de la peine 

capitale ou perpétuelle n'a pas fait choix d'un Conseil, le Président lui en désigne 

un d'office ». Qu’est-ce qui peut alors mieux exprimer la volonté du législateur 

d’organiser une égalité des armes que la clarté voire la netteté de cette 

disposition ? 

437. Manifestement, le législateur s’est encore plus soucié de l’équilibre 

entre les parties au procès pénal, lorsque la personne poursuivie encourt la peine 

de mort ou la peine d’emprisonnement à vie. En vérité, cela peut se comprendre. 

Il s’agit, en effet, des infractions qui, sur le plan international1610, font appel au 

concept d’« intérêts de la justice », fondant l’intervention obligatoire d’un 

défenseur aux côtés de l’accusé. 

                                                 
1609  C.S. arrêt n° 100/P du 23 mars 1989, inédit, cité par DZEUKOU (G. B.), Code de 

procédure pénale annoté et commenté, op.cit., p. 198. 
1610  Art. 14 al. 3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Dans les Directives 

et Principes de la CADHP sur le droit à un procès équitable et l’assistance judiciaire en Afrique 

de 2001, le principe H relatif à l’aide et assistance judiciaire, est énoncé ainsi qu’il suit : « (a) 

L’accusé ou la partie à une affaire civile a le droit, chaque fois que l’intérêt de la justice 

l’exige, de se voir attribué d’office un défenseur sans frais, s’il n’a pas les moyens de le 

rémunérer. (b) Pour déterminer les intérêts de la justice, il faudra tenir compte : 1. dans les 

affaires pénales : i) de la gravité de l’infraction ; ii) de la rigueur de la peine encourue. 2. dans 

les affaires civiles : i) de la complexité de l’affaire et de l’aptitude de la partie concernée à se 

faire représenter de manière efficace ; ii) des droits lésés ; iii) de l’impact probable des 

résultats de l’affaire sur la communauté en général. (c) Les intérêts de la justice exigent 

toujours que tout accusé passible de la peine de mort soit représenté par un avocat, notamment 

pour déposer un recours en appel ou une demande de clémence, de commutation de peine, 

d’amnistie ou de grâce ». Lire également CAHEN (N.), « Le droit à l’assistance d’un défenseur 

». R.T.D.H., 1991, p. 371. 
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438. Une question peut se poser de savoir ce qu’il adviendrait si le juge 

omet de commettre un défenseur à l’accusé et rend sa décision sans intervention 

d’un défenseur. Cette préoccupation se dédouble par une autre pouvant se poser 

de savoir s’il est possible de réparer en appel une omission de commettre un 

défenseur en première instance. Par rapport à la première question, il est évident 

qu’une telle décision encourt la cassation1611. Par rapport à la deuxième 

préoccupation, on peut également soutenir qu’une réparation en appel est 

possible1612. C’est ce qu’a décidé la Cour suprême dans un arrêt de 19791613. Dans 

cette décision, on peut ainsi lire qu’ « attendu que si, certes, le Président du 

Tribunal de Grande Instance avait omis de commettre un défenseur à l’accusé, 

cette erreur a été réparée devant la Cour d’Appel où par ordonnance […], un 

Avocat a été commis d’office pour assurer la défense de M… ; qu’à la lecture de 

l’arrêt entrepris, on relève que l’accusé est assisté de son Conseil Maître B… et 

que Maître B…, Conseil pour assurer la défense de M… ; attendu dès lors que la 

nullité invoquée se trouve couverte ». 

439. En substance, la volonté du législateur d’organiser un procès 

équilibré pour le jugement des infractions graves est clairement manifestée dans 

les dispositions du Code de procédure pénale. Dans les dispositions de l’article 

417 dudit Code, on peut lire l’organisation de deux modes de défense, visant tous 

deux, à faire intervenir obligatoirement un défenseur aux côtés de l’accusé : la 

défense obligatoire1614 et la défense d’office1615. D’un côté, la défense obligatoire 

est exprimée dans l’obligation qui est faite à l’accusé de constituer un défenseur. 

De l’autre, la défense d’office est exprimée dans l’obligation qui est faite au juge 

de commettre un défenseur à l’accusé dans certains cas.  

Concrètement, le principe posé est que l’accusé a l’obligation de se faire 

assister par un défenseur. Mais, cette charge ne s’impose pas seulement à lui. 

Pour l’effectivité de cette exigence, le juge des infractions graves doit s’assurer, 

et ce, par tous les moyens, de la constitution dudit défenseur. En outre, lorsque 

l’accusé encourt une peine d’emprisonnement à vie ou une peine capitale, le juge 

doit lui commettre un défenseur d’office, s’il se présente seul devant lui. Dans ce 

                                                 
1611  C.S. arrêt n° 100/P du 23 mars 1989, inédit, cité par DZEUKOU (G. B.), Code de 

procédure pénale annoté et commenté, op.cit., p. 198. 
1612  Ibid., p. 198 
1613  C.S. arrêt du 10 mai 1979, R.C.D. 1979, n° 17-18, p. 158. 
1614  Concrètement, la défense obligatoire signifie que la personne poursuivie est tenue d’avoir 

un défenseur pour des motifs qui relèvent de la gravité de la peine encourue, de sa personne ou 

encore de sa situation au regard de la procédure. Elle est indépendante de sa situation financière. 

Lire dans ce sens PAREIN (L.), « Défense obligatoire et défense d’office : aperçu de 

jurisprudence », op.cit., p. 40. 
1615  La défense d’office signifie en réalité que dès lors que la personne poursuivie se présente 

seul devant le juge, ce dernier est tenu de lui commettre d’office un défenseur. V. PAREIN (L.), 

ibid., p. 40. 
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cadre, le renforcement de l’égalité des armes est indubitable. La même logique 

peut être observée pour ce qui est du renforcement du principe de la contradiction 

dans le procès. 

§2. Le renforcement du respect du contradictoire par l’exigence du 

défenseur 

440. Du point de vue de la conception dynamique de l’équilibre entre les 

parties au procès, l’intervention du défenseur aux côtés de l’accusé peut être 

analysé sous l’angle de l’effectivité du contradictoire. Cette intervention peut 

donc être considérée comme un moyen de réalisation du principe de la 

contradiction1616. Comment ne pas l’analyser sous cet angle lorsqu’on sait, qu’au 

centre du contradictoire se trouve le dialogue1617. Or, la réalisation d’un dialogue 

équilibré repose sur l’aptitude des acteurs concernés. On comprend alors que 

l’intervention d’un défenseur a pour raison d’être l’effectivité de la contradiction. 

441. Pour comprendre la recherche de l’effectivité de la contradiction, à 

travers le recours au défenseur, il convient de rappeler que la contradiction dans 

le procès pénal comporte deux composantes essentielles : le droit à l’information 

et le droit à la discussion1618. Il en est ainsi parce que, comme l’explique si bien 

Christine GALVADA-MOULENA, « le respect du contradictoire s’opère par la 

discussion et l’information, lesquelles sont permises par l’octroi, de façon 

équilibrée, de droits de la défense au profit des parties à la procédure »1619. À la 

vérité, l’intervention obligatoire du défenseur constitue un facteur de l’effectivité 

du contradictoire, puisqu’elle renforce non seulement le droit de la personne 

poursuivie à l’information (A), mais aussi, son droit à la discussion (B). 

A. Le renforcement du droit de l’accusé à l’information 

442. C’est logique de considérer que l’intervention obligatoire du 

défenseur constitue un mécanisme qui permet de réaliser de manière complète le 

droit à l’information de la défense au cours du procès. Non seulement la présence 

du défenseur aux côtés de l’accusé permet de renforcer l’information de celui-ci 

                                                 
1616  V. dans ce sens FOISSIER (Th.), « Droits de la défense et personnes vulnérables », op.cit., 

p. 63, n° 22. 
1617  GUINCHARD (S.) et alii, Droit processuel. Droit commun et droit comparé du procès 

équitable,  op.cit., p. 1061, n° 559. 
1618  V. dans ce sens DAOUD (E.) et JACQUIN (A.), « L’effectivité du principe du 

contradictoire », op.cit., p. 105 ; HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle 

l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la 

victime ? », ibid., p.101; HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : 

vers une théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 20. 
1619  GALVADA-MOULENA (Ch.), « Comment renforcer le contradictoire dans le procès pénal 

français ? », op.cit., p. 20. 
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sur l’objet des poursuites dirigées contre lui, mais aussi, elle permet une 

participation effective de la défense dans la recherche d’informations nécessaires 

à l’équilibre des débats. 

En réalité, l’information de la personne poursuivie est capitale pour 

l’équilibre du procès. Elle a été même considérée comme une condition d’un 

débat équilibré1620. En effet, l’effectivité de la défense est conditionnée, semble-t-

il, par l’obtention de certaines informations, voire toutes les informations1621. 

C’est d’ailleurs dans ce sens que le législateur a pris le soin de mettre à la charge 

des autorités de police judiciaire1622, du Procureur1623, du juge d’instruction1624 et 

du juge de jugement1625, l’obligation d’informer la personne poursuivie des faits 

qui lui sont reprochés et des charges qui sont ou pourraient être retenues contre 

lui.  

443. Pour autant, comme il a été précédemment précisé1626, l’information 

de la personne poursuivie n’est pas toujours garantie du simple fait que les 

autorités judiciaires soient tenues de l’informer. Malgré tout, il est possible que 

l’accusé ignore toute l’étendue de la réalité des charges qui pèsent contre lui1627. 

C’est par l’activité de conseil que le défenseur pourra alors informer clairement 

le justiciable sur l’objet des poursuites1628 et les stratégies de défense1629. 

                                                 
1620  Ibid., p. 21. 
1621  Ibid., p. 22. 
1622  V. art. 116 al. 3 du C.P.P. L’article 119 (1) a)  est encore plus explicite lorsqu’il dispose 

que « lorsqu'un officier de police judiciaire envisage une mesure de garde à vue à l'encontre du 

suspect, il avertit expressément celui-ci de la suspicion qui pèse sur lui et l'invite à donner 

toutes explications qu'il juge utiles ». 
1623  Dans tout réquisitoire introductif du Procureur, la qualification des faits est obligatoire (Art. 

144 al. 2 du C.P.P.). 
1624  Lors de la première comparution, il doit être  rappelé à la personne poursuivie les faits et 

leur qualification, dont la mention doit être portée sur le procès-verbal de comparution à travers 

le mécanisme d’inculpation (Art. 167 du C.P.P.). Au terme de l’instruction, les ordonnances de 

règlement de la procédure doivent être notifiées aux parties. L'ordonnance de renvoi devant le 

tribunal correctionnel de la personne mise en examen doit indiquer la qualification légale du fait 

imputé à celle-ci et, de façon précise, les motifs pour lesquels il existe ou non contre elle des 

charges suffisantes (Art. 257 du C.P.P.). 
1625  V. art. 359 al. 1er du C.P.P. 
1626  V. supra n° 145. 
1627  BOHLANDER (M.), « La défense de l'accusé en garde à vue. Remarques sur la situation 

juridique en Allemagne », op.cit., p. 315. 
1628 DENIS-CARPENTIER (F.), Information et activité professionnelle, l’élaboration d’une 

argumentation par un avocat, op.cit., p. 19 ; HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-

elle l’équilibre nécessaire entre les droits et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de 

la victime ? », op.cit., p.102 ; BOLARD (G.), « L’avocat, le juge et le droit », op.cit., p. 222 ; 

DAOUD (E.) et JACQUIN (A.), « L’effectivité du principe du contradictoire », op.cit., p. 105. 
1629  V. VOULAND (Ph.), « La défense pénale est un métier », op.cit., p. 103 ; MATHONNET 

(P.), « Le procès équitable dans l’espace normatif français », op.cit., p. 2 ; FARGE (H.), « Le 
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De plus, c’est à travers l’accès au dossier que l’intervention obligatoire du 

défenseur aux côtés de l’accusé permet de renforcer l’information de celui-ci. 

Les dispositions de l’article 413 du Code de procédure pénale sont alors 

édifiantes à ce sujet. D’après de cet article, « lorsque l'accusé fait le choix d'un 

Conseil ou que le Président lui en a désigné un d'office, ce dernier peut à tout 

moment prendre connaissance des pièces du dossier. Toute pièce versée au 

dossier entre la clôture de l'information et la clôture des débats doit être portée à 

la connaissance du Conseil de l'accusé ». Autrement dit, c’est à travers son 

défenseur que l’accusé peut mieux accéder au dossier de la procédure.  

Ce texte de l’article 413 du Code de procédure pénale permet surtout de 

mesurer l’importance de l’intervention du défenseur dans l’organisation du 

procès équilibré entre les parties. On perçoit en filigrane, qu’il y a là un droit 

pour la défense, de prendre connaissance des pièces du dossier à tout moment, 

sans qu’un refus lui soit opposé. On saisit alors facilement le fait qu’il est loisible 

de soutenir que l’intervention du défenseur aux côtés de l’accusé renforce 

l’information de ce dernier. Cette intervention constitue, à la vérité, un élément 

essentiel pour la bonne préparation de la défense de l’accusé. Plus intéressant 

encore, le défenseur intervenant peut, en vertu de la loi1630, demander un renvoi 

de l’audience dès lors que les informations qui sont mises à sa disposition 

appellent plus de temps pour les étudier. Pour éviter que le juge prenne à la 

légère l’importante place du défenseur et rende des décisions de rejet fantaisistes, 

il lui est imposé de motiver toute décision de rejet1631. 

444. À travers la participation de la défense au procès du fait de 

l’intervention du défenseur aux côtés de l’accusé, on comprend que l’objectif du 

législateur est de dynamiser la défense et de lui conférer un rôle actif dans la 

recherche de la vérité1632. Toutes choses qui traduisent finalement le souci 

d’équilibrer les débats entre les protagonistes du procès pénal. S’il y a une façon 

d’apprécier positivement la prescription légale de l’intervention obligatoire du 

défenseur aux côtés de l’accusé, c’est bien celle-là. 

445. En résumé, on peut dire que l’intervention obligatoire du défenseur 

aux côtés de l’accusé vise non seulement à rendre effectif le droit à l’information 

de ce dernier, mais aussi et surtout, à rendre le débat plus équilibré par une 

discussion véritable. Renforcer véritablement le droit à la discussion de l’accusé, 

                                                                                                                                               
devoir de compétence », op.cit., p. 303 ; SAINT-PIERRE (F.), « Défense pénale », op.cit., n° 74 

; THOMAS MAUET (A.) et al., Techniques de plaidoirie, op.cit., p. 22. 
1630  Art. 413 al. 2 in fine du C.P.P. 
1631  Art. 413 al. 3 du C.P.P. 
1632  HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers une théorie 

législative du procès pénal ? », op.cit., p. 20. 
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telle semble encore être une autre finalité de l’intervention obligatoire du 

défenseur dans le procès. 

B. Le renforcement du droit de l’accusé à la discussion 

446. Le renforcement du droit à la discussion de la personne poursuivie à 

travers l’exigence de la présence à ses côtés d’un défenseur résulte du fait que ce 

dernier est le mieux placé pour débattre d’égal à égal face au Procureur. Au 

regard de son statut de « tiers » au procès, l’intervention du défenseur renforce 

inéluctablement l’équilibre des débats. En ce sens, la doctrine soutient que 

l’intervention du défenseur aux côtés de la personne poursuivie permet de la 

soutenir et de mieux développer les moyens de défense grâce à la science du 

droit dont celui-ci est détenteur1633. Cette intervention est surtout nécessaire du 

fait qu’il faut « une certaine compétence pour mieux exploiter les avantages 

offerts par la loi du 27 juillet 2007 portant Code de procédure pénale »1634.  

De ce fait, l’intervention obligatoire du défenseur traduit, l’attachement du 

législateur à l’idée selon laquelle le procès impliquant les infractions graves ne 

peut être équilibré sans l’assistance d’un défenseur. On peut ainsi postuler que le 

législateur a organisé le déroulement du procès de telle sorte que les parties 

puissent théoriquement peser de manière égale sur la décision finale1635 ; cette 

dernière restant indéterminée jusqu’au bout, en vertu du principe de l’intime 

conviction1636. 

447. Bien plus, le renforcement du droit à la discussion de la personne 

poursuivie, se lit dans la possibilité qui est reconnue au défenseur, de poser 

directement des questions aux différents témoins. À travers les techniques 

d’interrogation des témoins prévues par le Code de procédure pénale, à savoir la 

                                                 
1633  FOKO (A.), « Le Tribunal criminel spécial : un dernier né particulièrement controversé 

dans la carte judiciaire camerounaise », C.J.P., revue de la FSJP, Université de Ngaoundéré, 

2012, p.128. 
1634  FOKO (A.), « Le Tribunal criminel spécial : un dernier né particulièrement controversé dans 

la carte judiciaire camerounaise », ibid., p. 128. Lire dans le même sens FOKO (A.), « Le 

nouveau code de procédure pénale : la panacée des garanties des libertés individuelles et les 

droits de l’homme au Cameroun ? », op.cit., p. 21 ; ANOUKAHA (F.), « La liberté d’aller et 

venir au Cameroun depuis le nouveau code de procédure pénale », op.cit., p. 

12 ; NGNINTEDEM (J.-C.), « La détention provisoire dans le nouveau code de procédure 

pénale camerounais »,  op.cit., p. 123. 
1635  V. dans ce sens HENRION (H.), « L’article préliminaire du code de procédure pénale : vers 

une théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 22. 
1636  L’article 310 du C.P.P. est alors édifiant à ce sujet : « le juge décide d'après la loi et son 

intime conviction. Sa décision ne doit être influencée, ni par la rumeur publique, ni par la 

connaissance personnelle qu'il aurait des faits, objet de la poursuite. Elle ne peut être fondée 

que sur des preuves administrées au cours des débats ». 
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« examination-in-chief »1637, la « re-examination »1638 et la « cross-

examination »1639, le défenseur de l’accusé pourra naturellement confondre les 

témoins du Procureur, afin de mieux extirper une meilleure version des faits. 

Parce que le législateur exige que l’accusé soit assisté d’un défenseur, ce dernier 

pourra alors mieux discuter les preuves de l’accusation à travers une attitude 

dépassionnée vis-à-vis du procès. 

De même qu’au cours des débats, le Procureur prend toutes réquisitions 

orales ou écrites, le défenseur pourra également présenter des conclusions écrites 

ou orales. Le renforcement du droit à la discussion de l’accusé provient alors du 

fait que ce dernier ne pourrait plus être seul face à l’accusation. Surtout, 

l’intervention du défenseur aux côtés de la personne poursuivie permet de donner 

toute sa force à l’article 413 du Code de procédure pénale. En vertu de cette 

disposition, « lorsque l'accusé fait choix d'un Conseil ou que le Président lui en a 

désigné un d'office, ce dernier peut à tout moment prendre connaissance des 

pièces du dossier. Toute pièce versée au dossier entre la clôture de l'information 

et la clôture des débats doit être portée à la connaissance du Conseil de l'Accusé 

qui peut, le cas échéant, demander le renvoi de la cause. La décision rejetant une 

demande de renvoi doit être motivée ». 

448. Ainsi envisagée, l’intervention du défenseur aux côtés de l’accusé 

permet de réaliser deux éléments importants du principe de la contradiction. En 

premier lieu, l’intervention du défenseur permet un plein accès au dossier. Aussi, 

le défenseur peut-il, à tout moment, prendre connaissance des pièces du 

dossier1640. De même, toute pièce versée au dossier doit être portée à sa 

connaissance. En second lieu, la possibilité lui est donnée de demander le renvoi 

de la cause et toute décision de rejet d’une demande de renvoi doit être 

motivé1641. Cette dernière hypothèse permet un véritable équilibre du procès.  

En effet, il peut arriver que les pièces portées à la connaissance de la 

défense nécessitent non seulement assez de temps, mais également une expertise. 

On comprend alors que l’intervention du défenseur aux côtés de l’accusé soit 

analysée en termes de renforcement du contradictoire et donc de garantie de 

l’équilibre entre les parties au procès criminel1642. 

                                                 
1637  Sur cette technique, V. supra n° 179. 
1638  Sur cette technique, V. supra n° 179. 
1639  Sur cette technique, V. supra n° 179. 
1640  C’est ce qui ressort de l’article 413 du C.P.P. 
1641  V. EYIKE-VIEUX, L’audience en procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 56. 
1642  V. dans ce sens EYIKE-VIEUX, L’audience en procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 

56. 
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449. En définitive, le fait que l’intervention du défenseur aux côtés de 

l’accusé soit obligatoire est un élément qu’il faut prendre garde de ne pas 

négliger dans l’appréciation de l’équilibre entre les parties au procès pénal. Cela 

manifeste clairement l’intention du législateur d’organiser un procès plus 

équilibré au regard de la gravité des infractions en cause. Cependant, c’est plus 

fondamentalement à travers l’aptitude de ce défenseur intervenant qu’il faut 

questionner la réalité de l’équilibre envisagé et voulu. La question s’éclaircit si 

l’on prend la peine de s’interroger sur les conditions de mise en œuvre de cette 

défense obligatoire et les moyens de la personne chargée d’assumer cette 

mission. C’est justement à ce niveau qu’il est possible de relativiser la garantie 

organisée de l’équilibre entre les parties au procès. 

Section 2. La subsistance du risque de déséquilibre malgré 

l’intervention obligatoire du défenseur 

450. Énoncer la subsistance du risque de déséquilibre entre les parties au 

procès, malgré l’intervention obligatoire du défenseur, revient à démontrer 

l’illusion de la garantie de l’équilibre du procès du simple fait, de l’exigence 

légale. De par sa finalité même, l’institution de l’intervention obligatoire du 

défenseur aux côtés de la personne poursuivie vise à rendre effectifs l’égalité des 

armes et le contradictoire dans le procès. Autrement dit, il s’agit d’un mécanisme 

d’équilibre entre les parties au procès pénal.  

Mais, il peut arriver que le but visé par ce mécanisme législatif ne soit pas 

atteint. Une organisation insuffisante ou maladroite dudit mécanisme peut 

conduire à ce résultat. Pareillement, l’insuffisance des moyens peut également 

conduire au même résultat. Dans tous les cas, le risque de déséquilibre entre les 

parties au procès subsiste malgré l’intervention obligatoire du défenseur aux 

côtés de la personne poursuivie. Il en est ainsi parce qu’en principe, « l’accusé 

doit bénéficier d’une défense complète, assidue et efficace »1643. 

451. Pour dire vrai, le législateur s’est soucié très peu de la complétude, de 

l’assiduité et de l’efficacité de la défense organisée. C’est, peut-être dans cette 

logique, qu’il faut relativiser l’impact de l’intervention obligatoire du défenseur 

sur l’équilibre des débats devant le juge des infractions graves dans le système 

pénal camerounais. Dans les faits, le risque de déséquilibre entre les parties au 

procès pénal ne peut être réduit à sa plus simple expression que si les conditions 

de mise en œuvre des mesures législatives instituées à cet effet sont réunies. 

Après tout, la seule volonté du législateur d’organiser un procès équilibré entre 

                                                 
1643  PAREIN (L.), « Défense obligatoire et défense d’office : aperçu de jurisprudence », op.cit., 

p. 40. 
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les parties ne saurait suffire à garantir matériellement la défense de l’accusé et à 

rendre effectif cet équilibre.  

Pratiquement, malgré l’exigence de l’intervention du défenseur aux côtés 

de l’accusé, le risque de déséquilibre subsiste néanmoins au regard des 

conditions insuffisantes de mise en œuvre de ce mécanisme (§1) et des moyens 

insuffisants de la défense prescrite (§2). 

§1. L’insuffisance des conditions de mise en œuvre de l’obligation prescrite 

452. En théorie, l’obligation légale de faire assister obligatoirement 

l’accusé par un défenseur a le mérite de secourir la faiblesse de celui-ci et de 

contrebalancer la toute-puissance du Procureur. Toutefois, les conditions de mise 

en œuvre de la défense organisée par le législateur semblent être insuffisantes au 

regard des exigences d’un procès pénal équilibré entre les parties.  

À la vérité, pour que le procès soit équilibré du fait de l’intervention 

obligatoire du défenseur, il faut que la loi place ce dernier dans des conditions 

telles qu’il puisse bien assumer sa mission dans le jeu de l’équilibre envisagé1644. 

Ces conditions sont, notamment, une définition claire du profil de celui qui 

intervient en qualité de défenseur, et surtout, une organisation des modalités de 

désignation de ce défenseur qui seraient de nature à favoriser son indépendance 

vis-à-vis de l’accusé et vis-à-vis de l’Administration judiciaire. 

453. Pourtant, le législateur semble avoir procédé par un cafouillage 

inexplicable dans l’organisation de l’intervention obligatoire du défenseur devant 

le juge des infractions graves. Dans un seul article du Code de procédure 

pénale1645, il semble avoir mélangé à la fois la défense obligatoire1646 et la défense 

d’office1647. Comme conséquence de ce mélange sans détail positivement 

appréciable, trois éléments méritent d’être relevés : l’absence d’une définition 

claire d’un profil du défenseur intervenant (A), la négligence vis-à-vis des 

modalités de désignation du défenseur intervenant (B) et le silence du législateur 

quant aux défaillances éventuelles du défenseur commis d’office (C). 

A. L’absence d’une définition claire du profil du défenseur intervenant 

454. En principe, pour que la défense de l’accusé soit efficace, le profil du 

défenseur appelé à assister un criminel1648 doit être clairement défini. Ainsi, ne 

                                                 
1644  FLÜCKIGER (A.), « L’acteur et le droit : du comédien au stratège », op.cit., p. 41. 
1645  Il s’agit de l’article 417 dudit Code. 
1646 Sur le sens ce concept, V. supra, n° 489. 
1647  Sur le sens ce concept, V. également supra, n° 489. 
1648  Au sens juridique du terme. 



 

303  

 

devrait intervenir aux côtés de l’accusé que le défenseur ayant un profil adéquat 

avec la mission à lui confiée. Concrètement, l’adéquation du profil du défenseur 

devrait être appréciée en tenant compte de son intégrité, de sa formation ou de 

son niveau d’instruction appropriée et de sa compétence1649. C’est ainsi que la 

Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples a pu édicter, dans 

les cas de commission d’office précisément, que le défenseur susceptible d’être 

commis, doit avoir une formation et une expérience correspondant à la nature et à 

la gravité de l’infraction en cause. C’est pourquoi « l’Avocat commis d’office ait 

une expérience et des compétences suffisantes aux vues de la nature de 

l’infraction »1650. 

455. Malheureusement, il semble que le législateur camerounais n’a pas 

tenu compte du profil du défenseur pouvant intervenir aux côtés de l’accusé. On 

peut se baser ici sur les dispositions prévues par le législateur pour mettre à nue 

les insuffisantes relatives au profil du défenseur intervenant pour la défense de 

l’accusé majeur. Aussi, faut-il commencer par rappeler que, devant le juge des 

mineurs, le législateur a fait un effort de définition d’un profil du défenseur 

intervenant obligatoirement pour équilibrer les débats1651 ; ce défenseur devant 

nécessairement être soit un Avocat, soit une personne qualifiée en matière de 

protection des droits de l’enfant1652.  

Mais, en ce qui concerne l’intervention obligatoire du défenseur devant le 

juge des infractions graves, il n’a pas suivi la même logique. Il s’est contenté de 

dire les choses de la manière suivante : « le Président s'assure que l'accusé a 

constitué un Conseil pour sa défense. Si l'accusé poursuivi du chef d'un crime 

passible de la peine capitale ou perpétuelle n'a pas fait choix d'un Conseil, le 

Président lui en désigne un d'office »1653. 

Point n’est besoin de rappeler ici le débat que le terme « Conseil » a 

suscité dans la doctrine juridique camerounaise1654. Il convient simplement de 

                                                 
1649  V. mutatis mutandis  le point A des Directives et Principes de la ComADHP sur le droit à 

un procès équitable et à l’Assistance judiciaire en Afrique adoptés en 2001, intitulé « Principes 

généraux applicables à toute procédure judiciaire », qui pose que « l’unique critère de 

nomination à des fonctions judiciaires doit être l’adéquation du profil du candidat avec les 

exigences du poste en termes d’intégrité, de formation ou d’instruction appropriée et de 

compétence » et, qu’ « aucun individu ne peut être nommé à des fonctions judiciaires s’il ne 

justifie pas d’une formation et de qualifications juridiques suffisantes lui permettant de remplir 

convenablement ses fonctions ». 
1650  V. le point H des Directives et Principes de la ComADHP sur le droit à un procès équitable 

et à l’Assistance judiciaire en Afrique adoptés en 2001, intitulé « Aide et assistance judiciaire ». 
1651  V. supra n° 411. 
1652  V. art. 719 du C.P.P. 
1653  V. l’art. 417 du C.P.P. précité. 
1654  Sur ce débat, V. supra n° 19. 
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dire que le législateur a fait preuve de négligence en matière de définition d’un 

profil du défenseur intervenant. Cette définition est pourtant nécessaire pour 

l’équilibre effectif du procès. En n’indiquant ni le statut du défenseur intervenant, 

ni sa qualification en matière de droit et de pratique judiciaire, et encore moins 

une quelconque spécialisation, le législateur semble avoir lui-même compromis 

l’équilibre réel entre les parties au procès devant le juge des infractions, malgré 

l’intervention obligatoire du défenseur. Les conséquences de cette négligence 

sont nombreuses au regard du système juridique. 

456. Tout d’abord, il y a un risque de déséquilibre entre les parties au 

procès à cause de la non-précision du statut du défenseur intervenant aux côtés de 

l’accusé. En effet, il est possible, et c’est absurde, que l’accusé se présente devant 

le juge avec un non-avocat comme défenseur alors même que les infractions 

donnant lieu au procès sont suffisamment graves. Or, les non-professionnels de la 

défense en justice n’y devraient normalement pas intervenir. Seuls les 

défenseurs-avocats devraient être admis à défendre devant le juge des infractions 

graves. 

Le problème, en réalité, c’est que le législateur a négligé le profil du 

défenseur de l’accusé. Peu importe le statut du défenseur intervenant, le 

législateur ne dit rien du tout. Le juge n’ayant le pouvoir que de s’assurer qu’il a 

constitué un Conseil, n’aura plus son mot à dire puisque l’accusé lui en présente 

un justement. Concrètement, le juge se trouve paralyser par le fait même de la loi 

parce que la loi ne lui donne pas un pouvoir de regard sur la personne du 

défenseur qu’on lui présente. Pourtant, le pouvoir de s’assurer de la constitution 

du défenseur fait partie de nombreux autres pouvoirs qui sont légalement 

reconnus au juge des infractions graves. En effet, l’article 417 du Code de 

procédure pénale fait partie des dispositions prévues sous une section intitulée 

« Des pouvoirs du Président »1655. 

457. En outre, le doute sur l’aptitude du défenseur intervenant à constituer 

un véritable contrepoids face au Procureur pourrait résulter du fait qu’aucune 

indication quant à une éventuelle qualification juridique du défenseur intervenant 

n’existe dans le Code de procédure pénale. Qu’il ait été choisi par l’accusé ou 

désigné par le juge, aucun profil n’est précisé. Même si c’est finalement un 

défenseur-avocat qui intervient, il n’est pas sûr que sa qualification puisse 

correspondre à la particularité de l’infraction. Or, à propos de la défense du 

mineur, le législateur a pris le temps de préciser qu’à défaut d’un Avocat, la 

personne intervenant doit être qualifiée en la matière1656. 

                                                 
1655  V. Livre III, Titre 2, chapitre 2, section 2. 
1656  V. les dispositions de l’article 719 du C.P.P. 
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458. Dans tous les cas, si devant le Tribunal de Grande Instance, la qualité 

d’Avocat pourrait suffire à équilibrer les débats avec le Procureur, il n’est, en 

revanche, pas certain que cette seule qualité suffise à équilibrer les rapports des 

parties au procès devant les juridictions à compétences spéciales comme le 

Tribunal Militaire1657 ou le Tribunal Criminel Spécial1658. En effet, devant ces 

juridictions pénales spécialisées, le défenseur intervenant devrait également avoir 

une compétence spécifique, en plus de sa compétence générale. Autrement dit, il 

devrait être un défenseur-avocat spécialisé.  

Cette exigence se justifie doublement. D’une part, l’accusation est 

représentée devant ces juridictions par des parquetiers spécialisés. Ainsi, devant 

le Tribunal Militaire, il ne s’agit plus d’un Procureur, mais d’un Commissaire du 

Gouvernement1659. De même, devant le Tribunal Criminel Spécial, le Parquet est 

également spécialisé1660. D’autre part, les infractions à juger semblent être très 

techniques pour être décryptées par un Avocat généraliste. Aussi bien les 

infractions de la compétence du Tribunal Militaire1661 que celles de la 

                                                 
1657  D’après l’article 2 al. 1 du Code de justice militaire, « les tribunaux militaires sont des 

juridictions à compétences spéciales ». 
1658  V. art. 2 de la loi instituant cette juridiction. 
1659  V. art. 5c du Code de justice militaire. 
1660  Sa composition simplement en dit long sur sa spécialité. D’après l’article 4 de la loi de 2011 

telle que modifiée en 2012, le Tribunal Criminel Spécial est composé : « …au Parquet, d'un 

Procureur Général ; d'un ou de plusieurs Avocats Généraux d'un ou de plusieurs Substituts 

Généraux ». Il faut ajouter qu’un Corps spécialisé d'Officiers de Police judiciaire placé sous son 

contrôle est chargé de diligenter les enquêtes en cette matière et d'exécuter les commissions 

rogatoires d’après l’article 7 al. 3 de la même loi. Sur les officiers de police judiciaire 

spécialisée, lire utilement MPINDA (F. A.), De la police judiciaire spéciale, Yaoundé, P.U.A., 

2019, p. 21. 
1661  Les infractions militaires sont aussi bien spécifiques que techniques. Sur les infractions 

spécifiques au monde militaire, lire les articles 30 et suivants du Code de justice militaire. 

D’après l’article 30 alinéa 1er par exemple, « est considérée comme infraction militaire, tout 

acte de manquement grave au devoir et à la discipline militaire réprimé par le présent Code ». 

Si selon l’article 8 du Code de justice militaire, « le Tribunal militaire est seul compétent pour 

connaître : 

a. Des infractions militaires et des crimes de guerre ; 

b. Des crimes contre l’humanité et du crime de génocide ; 

c. Des infractions relatives aux actes de terrorisme et à la sureté de l’État ; 

d. Des infractions de piraterie et actes illicites contre la sûreté de la navigation maritime 

et des plates-formes ; 

e. Des infractions de toute nature commises par des militaires ou par le personnel civil en 

service dans les Forces de Défense, avec ou sans coauteurs ou complices civils, soit à 

l’intérieur d’un établissement militaire, soit dans l’exercice de leurs fonctions ; 

f. Des infractions à la législation sur les armes de 1ère, 2ème, 3ème et 4ème catégorie telles 

que spécifiées dans la loi portant régime général des armes et munitions au Cameroun ; 

g. Des infractions de toute nature commises à l’aide d’armes des catégories visées au 

paragraphe f ci-dessus ; 

h. Du vol avec port d’arme à feu ; 
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compétence du Tribunal Criminel Spécial1662 sont hautement techniques. S’il faut 

ajouter le fait que depuis 2012, des économistes, des gestionnaires et des 

informaticiens peuvent désormais être recrutés en qualité de Magistrats et 

peuvent être affectés auprès du Tribunal Criminel Spécial, on mesure alors la 

difficulté pouvant être celle du défenseur non spécialisé à débattre du procès face 

au Procureur1663.  

459. On perçoit ainsi que le législateur aurait dû indiquer, comme il l’a fait 

en matière de l’assistance du mineur délinquant, le profil du défenseur devant 

intervenir devant les différents juges des infractions graves. Devant le Tribunal 

de Grande Instance, la qualité d’Avocat pourrait suffire. En revanche, devant les 

Tribunaux Militaires ou devant le Te tribunal Criminel Spécial, une 

spécialisation devrait être requise.  

Si l’objectif de la création des juridictions spécialisées est l’organisation 

d’une justice pénale de qualité, il aurait fallu prendre en compte la compétence 

du défenseur intervenant aux côtés de la personne poursuivie. Dans cette logique, 

le défenseur commis à l’accusé devant un Tribunal Militaire devrait être un 

spécialiste en la matière. Il pourrait en être également de même pour l’accusé 

devant le Tribunal Criminel Spécial. Un réel équilibre entre les parties au procès 

devant ces juridictions semble être à ce prix. La logique de réforme proposée 

devrait également concernée les modalités de désignation du défenseur. 

                                                                                                                                               
i. Des infractions de toute nature où se trouve impliqué un militaire ou assimilé, 

perpétrées en temps de guerre ou dans une région soumise à l’état d’urgence ou à l’état 

d’exception ; 

j. Des infractions de toute nature commises par des personnes civiles dans un 

établissement militaire et ayant porté atteinte soit aux équipements ou installations 

militaires, soit à l’intégrité physique d’un militaire, ou ayant troublé le fonctionnement 

du service ; 

k. Des infractions relatives à l’achat, à l’importation, la vente, la confection, la 

distribution, le port ou la détention d’effets ou d’insignes militaires tels que définis par 

la règlementation en vigueur ; 

l. De toutes les infractions connexes à ces visées ci-dessus », l’article 11 du même Code 

prévoit que «  les infractions visées aux paragraphes a, e, i, j et k de l’article 8 de la 

présente loi sont constatées sur procès-verbal par les officiers de Police judiciaire 

militaires exclusivement… ». Ce qui atteste la technicité desdites infractions. 
1662  D’après l’article 2 de la loi portant création de cette juridiction, elle est compétente « pour 

connaitre, lorsque le préjudicie est d’un montant minimum de cinquante millions (50 000 000) 

FCFA, des infractions de détournements de derniers publics et des infractions connexes prévues 

par le Code pénal et les conventions internationales ratifiées par le Cameroun ». 
1663  V. art. 1er du décret n° 2012/188 du 18 Avril 2012 modifiant et complétant certaines 

dispositions du décret n° 95/ 048 du 8 Mars 1995 portant statut de la magistrature 
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B. La négligence dans les modalités de désignation du défenseur intervenant 

460. Globalement, la négligence du législateur quant aux modalités de 

désignation se manifeste non seulement par l’absence d’un canevas devant guider 

celui qui choisit ou qui désigne, mais également, par le cantonnement du nombre 

d’intervenants à un seul défenseur, alors même qu’on est en matière de procès 

très complexe au regard de la nature même des infractions.  

461. D’une part, pour ce qui est du canevas, la négligence législative est 

manifeste. Le législateur, même en exigeant l’intervention d’un défenseur aux 

côtés de l’accusé, laisse libre à ce dernier, de choisir lui-même celui qui va le 

secourir lors du déroulement du procès. Curieusement, cette liberté de choix est 

totale. Ainsi, le législateur ne pose-t-il aucune condition, aucune indication et 

aucun critère relatif au choix du défenseur par la personne poursuivie. Dans ces 

conditions, il convient de se demander si cette liberté illimitée de l’accusé dans le 

choix de son défenseur ne recèle pas, en soi, un risque de déséquilibre entre les 

parties au procès pénal.  

462. Les rapports entre le juge et le défenseur d’office constituent la 

première source de doute. Le risque pourrait provenir du fait que, comme on il a 

été précisé1664, tous les défenseurs autorisés à défendre en justice par la loi, ne 

sont pas tous aptes à équilibrer le procès face au Procureur. Cette liberté totale 

dans le choix du défenseur, reconnue à la personne poursuivie, semble être en 

contradiction avec le principe de l’intervention obligatoire du défenseur à ses 

côtés. À titre de droit comparé, le législateur suisse, dispose que « les parties 

peuvent choisir pour Conseil juridique toute personne digne de confiance, 

jouissant de la capacité civile et ayant une bonne réputation… »1665. Les 

expressions comme « digne de confiance », « capacité civile » et « bonne 

réputation » constituent ainsi des critères devant guider le choix de son défenseur 

par la personne poursuivie.  

Quant à la liberté totale que le législateur reconnait également au juge 

dans la désignation du défenseur d’office, on est tenté de dire que celui-ci est au 

moins mieux placé pour connaitre quel type de défenseur est apte à équilibrer les 

forces dans le procès au regard de la nature de l’infraction. Mais, cette confiance 

du législateur envers le juge peut être source de dérapage. En effet, le défenseur 

commis d’office devrait « être libre d’exercer son jugement professionnel de 

manière indépendante, à l’abri de toute influence de l’État ou de l’instance 

juridictionnelle ; pouvoir plaider effectivement en faveur de l’accusé… ». En tout 

cas, telles sont, entre autres, deux conditions posées par les Directives et 

                                                 
1664  V. supra n° 353. 
1665  V. art. 127 al. 4 du Code de procédure pénale suisse. 
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Principes de la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples sur 

le Droit à un procès équitable et à l’assistance judiciaire en Afrique depuis 

20011666.  

En conséquence, les conditions actuelles de désignation du défenseur 

d’office par le juge ne permettent pas d’être sûr quant à l’indépendance du 

désigné. En effet, la désignation étant laissée aux seuls soins du juge, il est 

possible qu’il puisse se développer entre ce dernier et le défenseur commis une 

certaine relation professionnelle somme toute blâmable sur le plan professionnel. 

Concrètement, il peut se passer que le juge ait « ses clients » qu’il commet 

régulièrement sans tenir compte de l’aptitude professionnelle en rapport avec le 

caractère simple, complexe, général ou spécifique du dossier pénal. Ce qui influe 

inévitablement sur la capacité du défenseur commis d’office à bien exercer sa 

mission de défense pénale. 

Plus grave, il pourrait se développer dans un tel environnement une sorte 

de clientélisme et de corruption1667 qui jouera sur l’indépendance du défenseur 

commis d’office. De tels fléaux constituent une « atteinte grave aux droits de 

l’homme »1668 et influencent négativement sur les droits civils et politiques1669, le 

                                                 
1666  V. Point H. 
1667  Sur la corruption dans le monde judiciaire, lire CDHB, L’indivisibilité des droits de 

l’homme, Livre blanc, Yaoundé, Ordre des Avocats au Barreau du Cameroun, 2015, p. 15 ; 

CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, Année 2015, p. 66. Dans les 

deux textes, la Commission regroupe les causes de la corruption en deux grands groupes : les 

causes générales et les causes spécifiques. Parmi les causes générales, la Commission cite la 

paupérisation des acteurs (baisse drastique des salaires) ; la mauvaise répartition des avantages 

et des privilèges ; les Mauvaises conditions de travail avec notamment une charge de travail 

anormalement lourde ; l’ignorance des procédures par les justiciables ; le déficience éthique et 

déontologique et manque de personnalité (individuelle) ; le désir d’enrichissement et appétit du 

gain ; l’ignorance des procédures par les justiciables ; l’absence de mécanismes de contrôles 

internes fiables ; l’incompétence sur certains dossiers (marchés financiers, assurance, maritime, 

etc.), la dépravation des valeurs morales et éthiques, … Parmi les causes spécifiques, elle cite 

l’incompétence technique des acteurs ; la rémunération insuffisante et la distribution non 

objectives des émoluments ; la perte généralisée de repères éthiques ; la mauvaise répartition 

des avantages au sein de la magistrature ; la complexité de l’information juridique et judiciaire ; 

l’opacité sur les coûts des actes et des frais de justice ; la perméabilité des palais de Justice 

favorisant le racolage des justiciables. 
1668  CDHB, L’indivisibilité des droits de l’homme, Livre blanc, Yaoundé, Ordre des Avocats au 

Barreau du Cameroun, 2015, p. 15. La corruption rompt les principes d’égalité et 

de liberté en droits et en dignité consacrés aux articles 1er et 7ème de la DUDH. En créant des 

inégalités à tous les niveaux, elle anéantit toute perspective d’avenir. Elle peut susciter 

un mécontentement et une colère bien compréhensibles et déclencher des troubles sociaux. 

La corruption dégrade la qualité de la justice et de la vie. La violation des droits civils et 

politiques entraine la violation des droits économiques et sociaux, et vice-versa. Ainsi, par 

exemple, dans le domaine judiciaire, les avocats exigent des honoraires supplémentaires pour 

accélérer ou repousser une affaire ou pour orienter leurs clients vers des juges connus ou pour 

rendre ou obtenir une décision favorable en échange d’un pot-de-vin. Les juges peuvent 

accepter des pots-de-vin pour retarder ou accélérer une affaire, accepter ou rejeter une procédure 
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procès équitable faisant partie intégrante de ces droits. Parce qu’elle met en 

rapport les acteurs judiciaires entre eux, cette pratique participerait de ce que la 

Commission des Droits de l’Hommes du Barreau appelle « la grande 

corruption »1670. En pratique, la réalité semble d’ailleurs troublante. Comme 

l’écrit un Philosophe1671, « les Avocats peut-être, qui ont l’art de gronder au 

prétoire contre les injustices et autres entorses à la loi. Mais, ainsi que le dit un 

Proverbe africain, les poules qui partages la même corbeille finissent par se 

contaminer et acquérir le même plumage avec les mêmes taches. Ainsi, tel un 

mal contagieux, les Avocats ont fini par s’accommoder de la corruption 

ambiante, en jouant parfois les entremetteurs ». 

En clair, parce que le défenseur est désigné régulièrement par tel ou tel 

autre juge, il peut se développer entre les deux un rapport de reconnaissance qui 

amènera le défenseur à être redevable envers son désignateur. Ce phénomène 

engendre ce que la Commission des Droits de l’Homme du Barreau appelle « le 

                                                                                                                                               
d’appel, influencer d’autres juges ou, simplement, trancher une affaire dans un sens donné. La 

justiciables qui éprouvent déjà des difficultés pour se nourrir, se loger et se vêtir ou, s’éduquer 

ou se soigner, se privent de l’essentiel de leurs « miettes » pour soudoyer les fonctionnaires de 

justice et tenter de parvenir à leurs fins. La corruption peut favoriser la criminalité organisée, le 

terrorisme et d’autres menaces pour la sécurité humaine, lesquels entraînent d’autres violations 

des droits de l’homme. V. p. 16. 
1669  Selon la CDHB, Il est fondamental de prévenir la corruption si l’on veut garantir l’état de 

droit. La campagne internationale 2015 s’est concentrée sur la façon dont la corruption « sape la 

démocratie et la primauté du droit, entraine les violations des droits de l’homme ». Au terme de 

l’article 21 de la DUDH, « Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires 

publiques de son pays, soit directement, soit par l’intermédiaire de représentants librement 

choisis ; Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d’égalité, aux fonctions 

publiques de son pays ; La volonté du peuple est le fondement de l’autorité des pouvoirs 

publics; cette volonté doit s’exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu 

périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une procédure 

équivalente assurant la liberté du vote ». Mais selon elle, la corruption mine cette démocratie, 

fragilise les institutions publiques et remet en cause l’État de droit. V. CDHB, L’indivisibilité 

des droits de l’homme, op.cit., p. 16. 
1670  La Commission distingue deux types de corruptions au sein de l’appareil judiciaire 

camerounais : la petite corruption et la grande corruption. En ce qui concerne la première (la 

petite corruption), selon elle, elle touche les agents dans leur rapport avec les usagers. Les 

formes de petite corruption souvent constatées sont : la concussion, le racket, le népotisme, les 

faux et l’usage de faux, les abus d’autorité. La petite corruption s’est généralisée à des degrés 

divers dans tous les secteurs de ce pilier. Cette forme de corruption, plus visible et plus facile à 

détecter, est celle qui est le plus préjudiciable pour le citoyen, car elle limite l’accès aux services 

publics de la justice. Elle constituerait une sorte d’impôt supplémentaire qui pénalise les 

pauvres. Pour ce qui est de la grande, elle serait principalement une corruption 

d’enrichissement, et s’insère dans la dynamique d’accumulation des dirigeants au sein de ce 

pilier. Les formes principales seraient : le versement de pots-de-vin ou dessous de table, les 

détournements de deniers publics ; l’enrichissement illicite ; les prises illégales d’intérêts ; les 

mandatements frauduleux ; le trafic d’influence. Pour plus de détail, lire CDHB, Rapport sur 

l’état des droits de l’homme au Cameroun, Année 2015, p. 71. 
1671  MONO NDJANA (H.), « La problématique du procès équitable », Miroir du droit, n° 003 

Juillet-Août-Septembre 2010, p. 28. 
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réseautage d’acteurs »1672 judiciaires préjudiciables à l’équilibre entre les parties 

au procès pénal.  

Sur le plan pratique, cela peut se traduire soit par une sorte de 

complaisance dans la défense des intérêts de la personne poursuivie soit par le 

versement des pots de vin au juge. Or, Le conseil donné au client par l’Avocat 

n’a aucune valeur, s’il n’a été donné que par complaisance, par intérêt personnel 

ou par l’effet d’une pression extérieure1673. La défense pénale risquera alors 

d’être mise de côté au profit des rapports d’amitié et de gain réciproque entre le 

désignateur et le désigné. Parfois, malgré la multitude des dossiers qui 

surchargent un défenseur, c’est ce même défenseur qui sera désigné malgré son 

inaptitude pratique de défendre effectivement la personne poursuivie1674. 

Le procès pénal ne pourrait alors être équilibré entre les parties dans un 

environnement de commission d’office propice à la corruption et au clientélisme. 

Dans un tel environnement, il est possible que le juge désigne un défenseur 

moins qualifié et inexpérimenté au regard de la cause du procès. Ce qui aboutira 

inévitablement à l’ineffectivité et à l’inefficacité de la défense de la personne 

poursuivie. Il est pourtant nécessaire de mettre fin à la corruption pour faire 

triompher l’équité procédurale car, « contribuer à mettre fin à la corruption c’est 

se mettre au service de la justice et de l’équité. C’est militer pour la promotion et 

le respect des droits de l’homme ou des droits fondamentaux »1675. 

463. Les rapports entre le défenseur d’office et l’accusé constituent une 

autre source de doute. En principe, les rapports entre la personne poursuivie et 

son défenseur doivent être basés sur la confiance pour que ce dernier puisse être 

bien armé à contredire l’accusation aussi bien sur les points de droit que sur les 

points de faits. Or, dans le système de commission d’office actuel, rien n’est 

prévu pour organiser les rapports entre les deux. La personne poursuivie, 

bénéficiaire de la commission d’office n’a ni la possibilité de donner son avis sur 

le choix de son défenseur ni même la possibilité de contester ce choix. Seul le 

défenseur désigné d’office a une très mince possibilité de refuser sa désignation. 

464. D’autre part, pour ce qui est du cantonnement du nombre 

d’intervenants à un seul défenseur, le législateur n’a pas prévu l’hypothèse de 

désignation de plusieurs défenseurs au profit de l’accusé en fonction de la 

                                                 
1672  CDHB, Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, Année 2015, p. 70. 
1673  DUSSEAU (L.), « De l’indépendance intellectuelle à l’indépendance statutaire du directeur 

juridique », op.cit., p. 13. 
1674  Ce qui va justement à l’encontre des conditions posées par la Commission des Droits de 

l’Homme et des peuples comportant entre autres la nécessité pour le défenseur désigné de 

«  pouvoir plaider effectivement en faveur de l’accusé ». 
1675  V. CDHB, L’indivisibilité des droits de l’homme, op.cit., p. 18. 
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complexité de l’affaire. En effet, le Code de procédure pénale n’envisage pas la 

possibilité de désignation d’office de plusieurs défenseurs pour assurer la défense 

de la personne poursuivie, et ce, peu importe la complexité de certaines affaires 

ou encore le degré de juridiction. Or, pour offrir les meilleures garanties d’une 

défense adéquate et efficace à l’accusé, il est nécessaire qu’en fonction de l’objet 

des poursuites, de la complexité des questions de fait et de droit, plusieurs 

défenseurs soient désignés pour assurer une telle mission. Il est vrai qu’en 

pratique, rien n’interdit à un Président du Tribunal de commettre plusieurs 

défenseurs à l’accusé1676. Mais, il aurait été préférable de fixer définitivement et 

légalement la question en fonction des éléments sus mentionnés. 

Il est évident que, si sur le plan pratique, toutes les personnes poursuivies 

qui ont les moyens choisissent plus de deux défenseurs pour assurer leur défense, 

cela veut dire évidemment que, pour que le procès pénal soit véritablement 

équilibré entre les parties, un seul défenseur ne peut tenir équitablement les 

débats face au Ministère public dont les membres peuvent s’inter-changer à tout 

moment et sans problème1677. D’ailleurs, il est de notoriété publique que les 

procès pénaux dont les enjeux sont souvent importants sont toujours défendus par 

plusieurs Avocats.  

Dans cette logique, il est possible de soutenir que devant le Tribunal 

Militaire ou devant le Tribunal Criminel Spécial, il est difficile et parfois 

impossible pour un seul défenseur d’assurer la mission de défense. Dès lors, la 

désignation d’un seul défenseur à titre de commission d’office par le juge des 

infractions graves, ne semble pas être un rempart contre la supériorité du 

Ministère public. Il est nécessaire, devant le juge des infractions graves, que la 

défense pénale soit menée par plusieurs défenseurs, même si ces derniers sont 

commis d’office. 

Sur le plan organisationnel, il est possible qu’un seul défenseur puisse 

équilibrer le procès pénal devant les juridictions à compétence spéciale. Mais 

seulement, la situation organisationnelle actuelle des Avocats camerounais 

semble ne pas permettre à un seul défenseur de développer une telle aptitude. 

Non seulement les sociétés civiles professionnelles en la matière sont très 

rares1678 et parfois interdites1679, mais surtout, sur le plan individuel, les cabinets 

                                                 
1676  C’est ainsi que dans un arrêt datant du 12 Avril 1990, la Cour suprême a décidé que le fait 

pour un Tribunal de désigner plusieurs défenseurs à l’accusé était de nature à satisfaire les vœux 

de la loi sur l’assistance obligatoire du défenseur. V. C.S. arrêt du 12 Avril 1990, inédit. Cité par 

DZEUKOU (G. B.), Code de procédure pénale annoté et commenté, op.cit., p. 198. 
1677  WAQUET (C.), « Un exercice de style : la plaidoirie », op.cit., 316. 
1678  Selon l’article 4 alinéa 3 de la loi n° 90/059, « les Avocats résidant dans une même ville 

peuvent exercer leur activité dans un même cabinet, sous forme de société civile 

professionnelle, après accord du Conseil de l’Ordre. Ils en informant le procureur général du 
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d’Avocats ne sont pas suffisamment outillés pour permettre à l’Avocat de bien 

étudier les dossiers pénaux complexes.  

Pour une telle aventure d’une défense individuelle devant une juridiction 

comme le Tribunal Criminel Spécial, il faut que l’Avocat ait à sa disposition une 

machine humaine bien formée et dont la tâche consiste essentiellement à apprêter 

certains éléments des dossiers de procédure. Ce qui amène à réfléchir sur une 

possible intégration, dans l’univers judiciaire camerounais, de certains 

professionnels de justice très prisés ailleurs comme les para-juristes. 

C. Le silence du législateur quant aux défaillances éventuelles du défenseur 

commis d’office 

 465. Il convient de se référer aux dispositions du Code de procédure 

pénale relatives à la défense du mineur pour apprécier l’attitude critiquable du 

législateur. La critique peut se fonder sur le fait que le législateur s’est soucié très 

peu, voire pas du tout, des éventuelles défaillances du défenseur commis 

d’office. Il faut partir ainsi des dispositions de l’article 719 alinéa 4 du Code de 

procédure pénale selon lesquelles « lorsque le Conseil du mineur, convoqué par 

tout moyen laissant trace écrite, ne se présente pas deux fois de suite à l'audience 

et ne justifie pas son absence, le Tribunal désigne d'office un autre Conseil ».  

Voilà bien une disposition destinée à combler les défaillances d’un 

défenseur commis d’office ! Or, qu’en est-il de la situation du défenseur commis 

d’office au profit de l’accusé majeur ? Rien n’est en réalité dit à ce sujet. 

L’article 417 alinéa 2 du Code de procédure pénale se borne à disposer que « si 

l'accusé poursuivi du chef d'un crime passible de la peine capitale ou perpétuelle 

n'a 

pas fait choix d'un Conseil, le Président lui en désigne un d'office ». 

 466. Quant à la question de savoir ce qu’il adviendrait si le défenseur 

commis par le juge néglige gravement les devoirs de sa profession, le législateur 

a pêché par son silence. En effet, plusieurs cas de négligence du défenseur 

commis d’office peuvent être observés au détriment de l’accusé1680. Tel est le cas 

                                                                                                                                               
ressort de leur résidence. Dans ce cas, la société répond des actes professionnels de chacun de 

ses membres ». 
1679  La loi organisant la profession d’avocat interdit parfois aux avocats de constituer une 

société civile professionnelle. Il en est ainsi lorsque, dans la ville, il nombre de cabinet d’avocat 

est inférieur à quatre. On peut ainsi lire à l’article 4 (4) de cette loi que « par dérogation aux 

dispositions du paragraphe (3) ci-dessus, les avocats ne peuvent s’associer lorsque le nombre 

de cabinet existant dans cette ville est inférieur à quatre (4) ». 
1680  V. à titre de droit comparé, PAREIN (Loïc), « Le changement d’avocat d’office en 

procédures pénale et civile », Plaidoyer, n°4, 2013, p. 20. 
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lorsque le défenseur ne fournit pas de prestation propre et se contente de se faire 

le porte-parole de l’accusé, sans esprit critique1681. Les absences du défenseur aux 

débats ou lors des auditions de témoins importantes peuvent également constituer 

des négligences1682. Il en va de même des attitudes qui empêcheraient un 

déroulement de la procédure conforme aux principes essentiels, tels que le 

respect de la dignité, le droit à un traitement équitable et l’interdiction de l’abus 

de droit ou encore le principe de célérité, en particulier lorsque l’accusé se trouve 

en détention1683.  

Il est vrai qu’il devrait en principe revenir au juge de s’assurer de 

l’effectivité de l’exécution de sa mission par le défenseur d’office. Mais, au 

regard de la surcharge souvent avérée des juges, le législateur est appeler à 

définir clairement les modalités de rappel à l’ordre ou du remplacement du 

défenseur défaillant. 

467. Paradoxalement, le Code de procédure pénale, en matière des crimes 

punis d’un emprisonnement à vie ou d’une peine de mort, envisage plutôt la 

possibilité de représentation de plusieurs personnes poursuivies par un seul 

défenseur. On peut ainsi lire à l’article 417, alinéa 3 de ce Code que « le 

Président peut désigner un Conseil unique pour plusieurs accusés si leurs 

intérêts ne sont pas opposés ». De la sorte, au lieu d’envisager la possibilité de 

commettre plusieurs défenseurs d’office en raison de la complexité du procès par 

exemple, le législateur a plutôt procédé de façon inverse. 

468. Il est par conséquent nécessaire que le législateur définisse clairement 

les conditions de désignation du défenseur d’office. Ces conditions, à n’en point 

douter, doivent concerner les différents critères énumérés par la Commission des 

Droits de l’Homme et des peuples à savoir la qualification, la formation, 

l’expérience, l’indépendance, la présence effective et la rémunération. À partir de 

ces différents critères, on entrevoit déjà là la question épineuse de l’insuffisance 

des moyens mis à la disposition de la défense en justice pénale. 

§2. L’insuffisance des moyens de mise en œuvre de l’obligation prescrite 

469. Dans une logique pénétrable, l’égalité des armes, principe 

incontournable dans l’appréciation de l’équilibre entre les parties au procès, n’est 

                                                 
1681  V. PAREIN (L.), « Défense obligatoire et défense d’office : aperçu de jurisprudence », 

op.cit., p. 40. 
1682  Ibid., p. 40. 
1683  Il ne faut pas, pour autant, perdre de vue que les attitudes et les démarches du défenseur 

procèdent d’une stratégie de défense. V. PAREIN (L.), ibid., p. 40. 
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rien sans l’égalité des moyens1684. La consécration de l’intervention du défenseur 

aux côtés de la personne poursuivie rentre d’ailleurs dans cette logique. 

Comment comprendre l’intervention du défenseur autrement, si l’on sait que, les 

armes légales et judiciaires ont pour destinataire le justiciable. C’est parce que la 

personne poursuivie n’est pas en mesure de mettre en œuvre ces armes, à lui 

reconnus, qu’il est fait recours au défenseur. Dans cette lancée, on comprend que 

l’intervention du défenseur constitue un moyen de réalisation de l’égalité des 

armes. 

470. Plus concrètement, dans la mise en œuvre de l’équilibre 

théoriquement organisé par le législateur, on peut être buté à plusieurs difficultés 

d’ordre pratique1685. Il peut arriver qu’il manque au défenseur intervenant le 

temps nécessaire à la préparation de la défense (A). Il peut aussi arriver qu’il 

manque de défenseurs compétents et qualifiés pour pouvoir tenir le pari de 

l’équilibre entre les parties au procès (B). Dans tous ces cas, on dira qu’il y a 

insuffisance des moyens permettant la mise en œuvre effective des droits de la 

défense. 

A. L’insuffisance du temps de préparation de la défense 

471. Dans la mise en œuvre des droits de la défense, il est nécessaire de 

prendre en compte la notion de temps1686. C’est que le défenseur, qu’il soit 

Avocat ou non, est appelé à exercer une activité particulièrement délicate 

nécessitant un temps de préparation. En effet, il a beau exercer dans son champ 

d’expertise et plaider régulièrement devant les Tribunaux, il ne se répètera 

jamais. Il n’aura pas non plus la possibilité de recommencer une plaidoirie ou de 

reprendre la présentation d’un élément à décharge dans un procès. D’où 

l’impérieuse nécessité pour lui d’être très bien préparée1687.  

 472. Aussi, l’égalité des moyens, mécanisme inventé par la jurisprudence 

pour apprécier l’effectivité de l’égalité des armes1688, recouvre-t-elle le temps 

nécessaire à la préparation du procès1689. Et concrètement, on dira que, le 

                                                 
1684  GUINCHARD (S.) et alii, Droit processuel. Droit commun et droit comparé du procès 

équitable,  op.cit., p. 854. 
1685  V. dans ce sens KISS (C. A.), « Le concept d'égalité : définition et expérience », Les 

Cahiers de droit, Vol. 27, n° 1, 1986, p. 153. 
1686  V. BELBARA (B.), Le temps dans le procès. Contribution à l’étude de la célérité de la 

procédure pénale en droit camerounais, Thèse, Université de Ngaoundéré, 2015, p. 7, n° 7. 
1687  V. dans ce sens PROVENCHER (G.), « De l’art à la barre ? Article en cinq actes », op.cit., 

p. 19. 
1688  GUINCHARD (S.) et alii, Droit processuel. Droit commun et droit comparé du procès 

équitable,  op.cit., p. 854. 
1689  NKOU MVONDO (P.), « Le juge et le temps dans le procès pénal » in C.J.P., revue FSJP, 

Université de Ngaoundéré, n° spécial : Le juge et le droit, 2014, p. 146. 
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défenseur d’office susceptible de constituer le contrepoids face au Procureur, est 

celui qui intervient très tôt dans le déroulement de la procédure pénale.  

Dans le cas contraire, on se résignera à admettre une inégalité des 

armes1690. Or, le Code de procédure pénale n’a pas consacré l’obligation de 

commission d’office pendant la phase d’instruction, même dans l’hypothèse où 

l’accusé encourt une peine d’emprisonnement à vie ou une peine de mort ; 

l’article 417 ne visant que la phase du jugement1691. Ce qui signifie que même 

devant le Tribunal Criminel Spécial1692 et le Tribunal Militaire1693, l’exigence 

n’est faite que pour la phase de jugement. De la sorte, l’équilibre entre les parties 

au procès dépendra alors de la capacité de l’accusé à se faire assister très tôt par 

un défenseur compétent. Ce qui sera rarement le cas, au regard de l’inégalité des 

ressources des justiciables1694. Dans tous les cas, il faut distinguer la situation de 

l’accusé nanti de celui moins nanti. 

                                                 
1690  DEYSINE (A.), « Accès à la justice : égalité et qualité de la représentation aux États-

Unis », op.cit., p. 45. 
1691  L’obligation pour le Président du TGI de commettre d’office un défenseur dans les procès 

criminels les plus graves n’est pas applicable, à la lecture du Code de procédure pénale, à toutes 

les phases du procès. Ce qui amène à analyser l’équilibre du procès pénal au regard de cette 

obligation de commission d’office selon qu’on se trouve dans la phase d’instruction ou dans la 

phase du jugement. 
1692  Cette obligation n’est mise à la charge du juge que pendant la phase de jugement. Il est vrai, 

toutes personnes poursuivables devant cette juridiction sont, pour la plupart des cas, des 

hommes et des femmes fortunés, elles ont donc les moyens de se trouver un défenseur de leur 

choix qui sera à leurs côtés tout au long du procès. Mais, comme il a été relevé, il est possible 

que l’accusé tombe sur un défenseur moins qualifié, un défenseur incapable d’équilibrer les 

débats avec le Procureur de cette juridiction. Ainsi, s’il est possible que les conditions de 

rémunérations soient remplies, on peut bien douter des autres conditions, à savoir la 

qualification juridique suffisante, l’expérience, la spécialisation et les garanties d’indépendance. 

Faut-il le rappeler, le Tribunal Criminel Spécial, comme son nom l’indique, est une juridiction 

spéciale. Ainsi, les autorités en charge des poursuites devant cette juridiction sont non 

seulement des spécialistes en la matière, mais aussi le banc du Ministère public est occupé par 

un magistrat expérimenté. Il faut donc qu’en face d’une accusation spécialisée et expérimentée 

se trouve également une défense spécialement qualifiée et pétrie d’expérience. Dans une 

hypothèse contraire, l’équilibre du procès ne sera qu’illusoire. 
1693  Pendant la phase d’instruction, on en déduit que l’obligation de commettre d’office un 

défenseur n’existe pas. De là, l’aptitude d’un défenseur choisi par la personne poursuivie peut 

faire l’objet d’un doute. Il est normal de douter de la capacité d’un tel défenseur à équilibrer les 

débats avec le Commissaire du Gouvernement qui, ayant des officiers de police judiciaire 

spécialisés à son service, est lui-même un Procureur spécial. Pour que l’équilibre du procès 

pénal soit réel pendant cette phase, le défenseur choisi par la personne poursuivie doit être non 

seulement un professionnel, mais aussi un habitué des prétoires militaires. On comprend par-là 

que l’équilibre du procès pénal n’est donc pas garanti dès le choix d’un défenseur par la 

personne poursuivie. Encore, faut-il que ce défenseur soit apte à apporter la contradiction 

nécessaire à l’accusation. 
1694  Pour le système américain, lire DEYSINE (A.), « Accès à la justice : égalité et qualité de la 

représentation aux États-Unis », op.cit., 46. 
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Lorsque l’accusé est nanti, le fait que le législateur n’exige la présence du 

défenseur qu’à la phase du jugement ne changera pas grande chose sur sa 

situation. Cette catégorie d’accusés s’offre généralement les services d’un ou de 

plusieurs défenseurs dès la phase d’enquête. C’est le cas des accusés devant être 

traduits au Tribunal Criminel Spécial. Ceux-ci ont généralement les moyens 

nécessaires pour constituer un contrepoids nécessaire face au Procureur. 

L’exigence tardive de la présence d’un défenseur à leurs côtés n’influence en rien 

sur l’équilibre entre les parties au procès. Encore qu’il convient de relativiser 

cette approche, au regard de la complexité souvent avérée des affaires devant les 

juridictions à compétence spéciale. 

En revanche, lorsque l’accusé est moins nanti, l’exigence tardive de la 

présence d’un défenseur à ses côtés peut constituer un risque de déséquilibre 

entre les parties. En effet, dans une telle situation, plusieurs scénarii peuvent se 

présenter au grand dam de l’équilibre du procès. D’abord, il est possible que 

toute la phase préparatoire se déroule sans l’assistance d’un Conseil aux côtés de 

l’accusé1695. Dans la même logique, la personne poursuivie étant libre de choisir 

qui elle veut pour sa défense, il est possible que son choix puisse porter sur un 

défenseur non-avocat avec ce que tout cela comporte comme risques de 

déséquilibre1696.  

C’est le lieu de relever que certains accusés, n’ayant pas des moyens de 

s’offrir les services d’un Avocat, se contentent parfois, pour la simple forme, de 

se faire assister par une personne qui n’a aucune compétence en matière de 

défense en justice : un parent ou un ami. Parfois, ces défenseurs ont du mal à 

maîtriser les rouages d’une bonne défense en justice ; ils sont généralement 

complexés et incapables de faire face à l’adversité du Procureur ; le déséquilibre 

redouté dans la bataille judiciaire est toujours présent, en dépit de la présence 

d’un défenseur aux côtés de l’accusé.  

Le dernier scénario, enfin, est celui dans lequel la personne poursuivie 

choisit pour sa défense, un Avocat. Ce choix peut avoir pour effet d’équilibrer les 

rapports de force entre l’accusation et la défense à condition toutefois que ledit 

défenseur-avocat remplisse les conditions de formation, d’indépendance 

d’expérience et de spécialisation nécessaires à l’exercice de sa mission. Ce qui 

sera rarement le cas dans l’univers judiciaire camerounais. 

                                                 
1695  Cela va sans dire puisque l’inculpé aura la latitude de se faire assister ou non d’un 

défenseur. L’instruction préparatoire dans cette hypothèse sera forcément déséquilibrée ; la 

personne poursuivie étant statutairement et opérationnellement inférieure au Ministère public. 
1696  V. supra n° 212 et s. 
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 473. Il résulte que l’intervention tardive du défenseur commis d’office 

devant les juges des infractions graves constitue un germe de déséquilibre entre 

les parties au procès pénal. Ce qui nous amène évidemment à proposer au 

législateur de consacrer une obligation de commission d’office pour toutes les 

phases du procès pénal. Il en est ainsi parce qu’en réalité, tout se joue pendant la 

phase préparatoire. Il ne servirait donc à rien de consacrer l’obligation de 

commission d’office pendant la phase de jugement alors que tout a été préparé 

minutieusement par le Procureur. Dans ce sens, il ne saurait y avoir équilibre des 

forces entre la défense et l’accusation. On comprend par-là que le déséquilibre 

persistera pendant la phase de jugement. 

 474. Par ailleurs, la question du temps nécessaire à la préparation de la 

défense d’office se pose lorsque le défenseur désigné n’est pas disponible ou est 

surchargé de telle sorte qu’il lui devient impossible de préparer efficacement son 

procès. C’est dire que le défenseur désigné doit avoir suffisamment du temps 

pour préparer le dossier de sa défense. Ce qui signifie que si le défenseur désigné 

est un défenseur occupé ou surchargé par des dossiers, il ne sera pas apte à 

équilibrer les débats. Son inaptitude sera surtout accentuée du fait de la 

complexité des dossiers impliquant les crimes graves. 

C’est pourquoi, il faut apprécier l’équilibre entre les parties au procès 

pénal lorsqu’un seul défenseur est désigné pour assister plusieurs accusés à la 

fois. Cette possibilité résulte des dispositions mêmes de l’article 417, alinéa 3 

lorsqu’il prévoit que « Le Président peut désigner un Conseil unique pour 

plusieurs accusés si leurs intérêts ne sont pas opposés ». Cette disposition 

semble constituer une sorte d’entrave pour la garantie de l’équilibre entre les 

parties au procès pénal. En effet, la défense des crimes graves exige que le 

défenseur consacre suffisamment du temps pour préparer les éléments de preuve. 

Or, la commission d’office d’un seul défenseur pour plusieurs accusés ne pourra 

pas permettre au défenseur désigné de bien préparer la défense de chaque cause 

prise individuellement. 

 475. L’exigence de la présence d’un défenseur aux côtés de l’accusé est, 

pourtant, un élément de l’intérêt de la justice. En effet, des Directives et 

Principes de la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples sur 

le droit à un procès équitable et l’assistance judiciaire en Afrique de 2001, il 

ressort que « pour déterminer les intérêts de la justice, il faudra tenir compte : 

dans les affaires pénales, de la gravité de l’infraction et de la rigueur de la peine 

encourue »1697. Un peu plus loin, on peut lire dans le même texte que « les 

                                                 
1697  Cf  le point H desdits Directives et Principes. 
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intérêts de la justice exigent toujours que tout accusé passible de la peine de 

mort soit représenté par un Avocat »1698.  

On est bien là en présence des crimes graves dont les peines sont aussi 

suffisamment graves : la peine d’emprisonnement à vie ou la peine de mort. Dès 

lors, il est urgent de commettre d’office un défenseur dès la phase préparatoire du 

procès. En fait, comme le relève la Commission Africaine des Droits de 

l’Homme et des peuples, il faut qu’on se trouve dans une situation où « l’accusé 

[…] a le droit, chaque fois que l’intérêt de la justice l’exige, de se voir attribué 

d’office un défenseur sans frais, s’il n’a pas les moyens de le rémunérer »1699. 

 476. En somme, le fait pour le législateur de n’avoir institué la 

commission d’office que pour la phase de jugement constitue un facteur de 

risque de déséquilibre entre les parties au procès pénal. De surcroît, la complexité 

des affaires semble n’avoir pas été prise en compte par le législateur dès lorsqu’il 

n’a pas prévu les hypothèses de commission d’office de plusieurs défenseurs au 

profit de l’accusé. Cette complexité semble même avoir été minimisée par le 

législateur qui a cru devoir autoriser qu’un seul défenseur puisse être désigné 

pour assister plusieurs accusés. Il y a là un risque de déséquilibre entre les parties 

au procès au regard de l’insuffisance des défenseurs compétents. 

B. L’insuffisance de défenseurs compétents 

477. En matière de défense en justice pénale, on sait que le type d’Avocat 

affecté à l’inculpé ou l’accusé joue un rôle déterminant dans la stratégie choisie, 

ou l’absence de stratégie, et donc dans l’issue du procès1700. Aussi, le défenseur 

désigné devrait-il pouvoir contrebalancer les pouvoirs très importants, pour ne 

pas dire discrétionnaires, de l’accusation1701. Dans cette logique, l’existence d’un 

corps de défenseurs compétents et accessibles aux justiciables est une condition 

de la garantie de l’équilibre entre les parties au procès pénal1702.  

Dans le cas contraire, le législateur aura beau prescrit l’intervention 

impérative du défenseur, le déséquilibre persistera. Il en est ainsi non seulement 

parce que les prescriptions légales ne se mettent d’elles-mêmes en 

                                                 
1698  Point H des Directives préc. 
1699  Point H des Directives préc. 
1700  DEYSINE (A.), « Accès à la justice : égalité et qualité de la représentation aux États-

Unis », Droit et cultures, Vol. 49, 2005, p. 41disponible sur https://journals.openedition.org/ 

droitcultures/1557  consulté pour la dernière le 15 septembre 2019. 
1701  DEYSINE (A.), « Accès à la justice : égalité et qualité de la représentation aux États-

Unis », op.cit., p. 42. 
1702  BENBOUZID (M.), Petit manuel de défense pénale, op.cit., p. 3. 

https://journals.openedition.org/%20droitcultures/1557
https://journals.openedition.org/%20droitcultures/1557
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mouvement1703, mais aussi parce que « l’existence des droits humains 

élémentaires dans les lois écrites est insuffisante au respect de ceux-ci en 

pratique »1704. L’inattention du législateur relativement à la compétence du 

défenseur devient alors un facteur de déséquilibre entre les parties au procès. En 

effet, la compétence constitue un élément qui peut non seulement influer sur le 

déroulement du procès, mais aussi et surtout, aura un impact important sur l’issue 

du procès1705. 

478. Plus fondamentalement, le risque de déséquilibre entre les parties au 

procès malgré l’exigence d’un défenseur aux côtés de l’accusé subsiste dès lors 

qu’il est difficile voire impossible pour ce dernier de se trouver un défenseur 

compétent ou que, le juge appelé à lui en désigner un, ne peut trouver un tel 

défenseur. Dans un tel environnement de pénurie de défenseurs compétents, il est 

clair que ce sont les pauvres et les minorités qui pâtissent de la mauvaise qualité 

de la défense et de la représentation1706. Il convient néanmoins de distinguer la 

situation des petites villes de celle des grandes villes. 

Pour ce qui est des grandes villes, à l’instar de Yaoundé et de Douala, 

trouver un défenseur compétent pose moins de difficultés. En effet, comme il a 

été précédemment relevé1707, la majorité des Avocats sont installés dans ces 

villes1708. En conséquence du fait qu’il existe un seul Barreau sur l’ensemble du 

territoire national, une configuration spatiale confine l’essentiel des Avocats à 

Yaoundé et à Douala. Ainsi par exemple, la seule ville de Douala compte plus de 

1400 Avocats alors que juste à côté à Nkongsamba, l’on n’en dénombre même 

pas 201709. De la sorte, qu’on se trouve devant le Tribunal de Grande Instance du 

Foundi ou celui du Wouri par exemple, l’accusé, ou le cas échéant, le juge, 

peuvent trouver un défenseur compétent en mesure d’équilibrer les débats. 

Devant le Tribunal Criminel Spécial, le problème ne pourrait se poser que très 

rarement puisque son siège est à Yaoundé. 

Devant les Tribunaux Militaires qui siègent en principe dans tous les 

chefs-lieux des régions, le problème de l’insuffisance des défenseurs compétents 

peut se poser dès lors qu’on sait que, dans la plupart des chefs-lieux des régions, 

                                                 
1703  JEAMMAUD (A.), « La règle de droit comme modèle », op.cit., p. 215. 
1704  BENBOUZID (M.), ibid., p. 5. 
1705  ROBERT (P.), « Le procès criminel : éléments d’une approche socio-juridique de la 

procédure pénale », op.cit., p. 26. 
1706  V. dans ce sens DEYSINE (A.), « Accès à la justice : égalité et qualité de la représentation 

aux États-Unis », op.cit., p. 46. 
1707  V. supra n° 434. 
1708  OVONO ONDOUA (U. X.), Sous le bandeau de Thémis, les larmes. Panser et repenser la 

justice camerounaise, op.cit., p. 60. 
1709  Ibid., p. 59. 
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excepté Yaoundé, Douala et Bamenda, les Avocats installés sont en nombre 

insuffisant. C’est d’ailleurs le souci d’équilibrer les débats qui a amené le 

législateur à prévoir que, dans certaines circonstances, les accusés peuvent être 

transférés des autres régions pour Yaoundé pour être jugés. 

Pour ce qui est des petites villes, il est clair que trouver un défenseur 

compétent ne serait pas facile. On fait allusion notamment au procès devant le 

Tribunal de Grande Instance qui se trouve dans chaque département. Or, dans la 

plupart des départements des régions du Sud, de l’Est, du Nord, de l’Adamaoua 

et de l’Extrême-Nord, aucun Avocat n’y est installé. Dans ces conditions, il n’est 

pas facile pour les justiciables de ces localités de se trouver un défenseur 

compétent. Le juge ne pourrait non plus faire l’impossible. On ne pourrait se 

contenter que des simples citoyens ou des autres professionnels du droit pour 

satisfaire les vœux du législateur de faire intervenir obligatoirement un 

défenseur, avec tout ce que cela comporte comme risque d’inégalité des armes, et 

donc, l’impossibilité du contradictoire.  

On comprend alors difficilement le fait que, même en matière de jugement 

des infractions graves, C’est le système classique de l’Avocat commis d’office, 

généralement par le Tribunal, et sans qu’existe aucun critère de compétence ni 

une liste de présélection des Avocats. Or, la procédure accusatoire et la 

complexité ajoutée à l’importance de la procédure rendent la compétence de 

l’Avocat encore plus nécessaire que dans d’autres systèmes de droit1710. 

479. Il apparaît alors qu’il existe une réelle inégalité structurelle qui a pour 

conséquence que la peine n’a souvent pas grand-chose à voir avec le caractère 

sérieux du crime, mais simplement avec la qualité ou l’absence de qualité de la 

défense1711. Il serait nécessaire, pour une bonne garantie des droits de la défense, 

que le législateur procède à une retouche du Code de procédure pénale, sur cette 

question.  

L’idée en est que, si l’État n’est pas responsable de la carence du 

défenseur commis d’office, il doit néanmoins mettre celui-ci en mesure de 

remplir sa mission1712. Il serait souhaitable que le juge puisse avoir un droit de 

regard sur le défenseur constitué par l’accusé, surtout lorsque celui-ci encourt 

une peine d’emprisonnement, ou la peine de mort. Le juge ne devra alors 

admettre, comme défenseur, qu’une personne présentant quelques qualifications 

en droit, lui permettant d’assurer la défense d’une personne en justice.  

                                                 
1710  DEYSINE (A.), « Accès à la justice : égalité et qualité de la représentation aux États-

Unis », op.cit., p. 50. 
1711  Ibid., p. 42. 
1712  V. FICERO (N.), « La représentation devant toutes les juridictions », op.cit., p. 93. 
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La retouche législative devrait alors obliger le juge à refuser de commettre 

d’office un défenseur à l’accusé qui constitue une personne qui, visiblement ne 

peut pas assurer efficacement sa défense en justice. La solution ne serait pas 

nouvelle en droit processuel camerounais. En effet, le juge des juridictions 

traditionnelles est appelé à agréer tout défenseur mandaté par un justiciable, qui 

ne doit pas être un Avocat1713. À l’inverse, on pourrait exiger, devant le juge 

pénal, pour tout accusé qui encourt une peine d’emprisonnement à vie ou la peine 

de mort, que le défenseur commis d’office soit toujours un Avocat inscrit au 

Barreau.  

  

                                                 
1713 Article 15 (2) du Décret n° 69-DF-544 du 19 décembre 1969, portant organisation et les 

procédures devant les juridictions traditionnelles : « les parties (…) peuvent (…) se faire 

représenter par un mandataire, muni d’une procuration spéciale et agréé par le Président du 

Tribunal ». 
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Conclusion du chapitre 

 

480. Pour conclure, que faut-il vraiment retenir de ce qui précède ? L’idée 

qui résulte de cette réflexion est la volonté, sans aucun doute louable, du 

législateur, d’organiser un équilibre dans les rapports de force au cours du procès 

des infractions graves. Au premier abord, il n’y a donc là rien de nouveau ni de 

surprenant. La meilleure garantie de l’équilibre entre les parties au procès pénal, 

surtout lorsque les infractions en cause sont graves et les peines très lourdes, 

réside sans doute dans le fait de faire assister obligatoirement l’accusé par un 

défenseur. Il faut pourtant, au-delà de cette apparence d’équilibre voulu, prendre 

du recul pour savoir si cette volonté est accompagnée par des mesures positives 

nécessaires. À ce niveau, la crainte de la subsistance du déséquilibre entre les 

parties au procès resurgit du fait de l’insuffisance ou de l’inexistence de certains 

mécanismes indispensables à la mise en œuvre d’un équilibre réel. Parce que « la 

représentation en justice s’avère un des enjeux majeurs de la qualité et de 

l’efficacité de la justice »1714, l’on se saurait alors se satisfaire des garanties 

proclamées, que l’on soit devant le juge des infractions graves ou devant le juge 

de cassation. 

 

  

                                                 
1714  FICERO (N.), « La représentation devant toutes les juridictions », op.cit., p. 90. 



 

323  

 

CONCLUSION DU TITRE I 

481. À la fin de ce titre, il ressort que l’intervention obligatoire devant les 

juridictions de fond d’un défenseur aux côtés de la personne poursuivie, même 

contre son gré, constitue, à n’en point douter, un mécanisme de recherche de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal. Il en est notamment ainsi parce que 

la gravité de l’infraction ainsi que la vulnérabilité de la personne poursuivie 

constituent des critères « pertinents et suffisants » pour imposer au justiciable 

l’assistance d’un défenseur.  

Seulement, le législateur, en exigeant l’intervention du défenseur dans ces 

cas exceptionnels, n’est pas allé jusqu’au bout de son initiative. Il s’est arrêté sur 

le postulat selon lequel la seule obligation de faire intervenir un défenseur aux 

côtés du justiciable pourrait constituer un contrepoids à l’accusation. Or, c’est là 

justement qu’il a péché puisqu’à l’analyse des mécanismes prévus, tant devant le 

juge des mineurs que devant le juge des infractions graves, il ressort que le seul 

fait de les avoir instituer ne suffit aucunement. Il est nécessaire que le défenseur 

qui intervient aux côtés de la personne poursuivie constitue un véritable contre-

pouvoir face au Procureur. Le défenseur commis ou exigé devrait toujours être 

cette personne qui maîtrise le droit. Il ne saurait en être autrement parce qu’au 

cœur du procès pénal se trouve le droit. Et, faut-il le rappeler, le droit est une 

école du raisonnement. Son apprentissage constitue une boîte à outils de la 

pensée nécessaire à la défense en justice pénale. 

482. À ce stade, il sied de reconnaitre que les difficultés inhérentes aux 

mécanismes prévus sont nombreuses. Pour ce qui est de l’exigence tardive de 

l’intervention du défenseur, il s’est avéré que le fait de considérer uniquement la 

phase de jugement pour commettre un défenseur d’office détruit tout espoir d’un 

équilibre éventuel entre les parties au procès pénal. Pourtant, « dans le système 

de justice pénale, un contact rapide avec un Avocat est l’une des principales 

protections contre les violations des droits de l’homme »1715. La même logique 

peut être suivie pour ce qui est de l’ignorance de l’avis de la personne poursuivie 

en cas de commission d’office ou encore pour ce qui est de la disponibilité 

lacunaire des défenseurs compétents ainsi que de la liberté totale du juge dans la 

mise en œuvre de cette obligation.  

483. Au total, pour que l’obligation de commettre d’office un défenseur 

constitue une garantie de l’équilibre entre les parties au procès pénal, il est 

nécessaire de l’instituer dès la phase d’enquête de sorte que le défenseur commis 

                                                 
1715  DELL’ AMICO (F.), « Impact sur les prisons : aperçu des problèmes entraînant une forte 

surpopulation carcérale » in PRI, L’accès à la justice en Afrique et au-delà : pour que l’État de 

droit devienne une réalité, Chicago (USA), 2007, p. 319. 
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soit en mesure non seulement de bien préparer son dossier, mais aussi de bien 

débattre du procès face au Procureur. Figure principale de la contradiction dans 

le procès, le défenseur doit, en principe, intervenir tôt pour restaurer l’équilibre 

dans les débats. En effet, comme l’a si bien précisé Mireille DELMAS-MARTY, 

« il n’y a pas de justice sans débat contradictoire et plus tôt celui-ci s’instaure, 

meilleures sont les chances d’objectivité »1716. Dans la même lancée, la prise en 

compte de l’avis du justiciable dans la désignateur de son défenseur pourrait 

rendre encore sa défense plus optimale.  

 

 

  

                                                 
1716  DELMAS-MARTY (M.), La mise en état des affaires pénales, op.cit., p. 10. 
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484. En interrogeant les règles de procédure devant la juridiction pénale 

suprême, il est possible de soutenir que l’intervention obligatoire du défenseur 

devant cette haute juridiction constitue une garantie insuffisante de l’équilibre 

entre les parties au procès pénal. Si cette vue est démontrée, il apparaîtra 

conséquemment la nécessité de corriger les facteurs d’insuffisance mis en 

exergue, afin de mieux garantir l’équilibre entre les parties devant cette instance. 

On comprend alors que la question qui sous-tend la réflexion est celle de savoir 

si l’intervention obligatoire du défenseur devant la juridiction suprême constitue 

une garantie suffisante de l’équilibre entre les parties au procès pénal. Pour entrer 

en profondeur de celle-ci, il convient de donner un sens au concept de 

« juridiction suprême »1717.  

485. De par sa nature, une juridiction suprême est une juridiction 

spécifique par rapport aux juridictions ordinaires1718. Comme le démontre si bien 

Frédéric ZENATI1719, une juridiction suprême, dans les systèmes de droit 

                                                 
1717  D’après Paul Martens, on pourrait faire une quadruple distinction entre les cours suprêmes. 

Ainsi, il y aurait la suprématie absolue. Ce serait celle des cours qui se baptisent officiellement 

comme telles, afin d’afficher la supériorité du juge sur les autres producteurs de normes 

juridiques. C’est le cas, semble-t-il, des cours qui ne se bornent pas à l’application de normes 

venues d’ailleurs, mais qui procèdent au contrôle de ces normes et, par voie d’entraînement, à 

l’invention de celles qui leur permettent d’exercer ce contrôle. Ces cours suprêmes 

appliqueraient non la loi formelle, mais le droit, ou l’idée qu’elles se font du droit, et pour 

atteindre celle-ci, elles écarteraient tout ce qu’elles lui trouvent de contraire, qu’il s’agisse d’un 

règlement, d’un jugement ou d’une loi. Elles seraient à la fois des cours judiciaires et des cours 

constitutionnelles, ce qui suppose qu’elles fonctionnent dans un ordre juridictionnel unique. La 

suprématie dont elles se parent ne règle pas seulement une hiérarchie entre les juges mais aussi 

une hiérarchie entre pouvoirs : celui du juge est suprême parce qu’il peut aller jusqu’à 

contredire les représentants de la Nation. Appartiennent à cette catégorie, selon l’auteur, les 

cours suprêmes des USA, du Canada, du Japon, du Danemark, d’Islande et de Norvège. Il y 

aurait ensuite la suprématie sectorielle. Ce serait celle des cours suprêmes qui ont tout à dire 

mais sur un sujet limité. L’appellation désigne, selon lui, une supériorité en même temps qu’elle 

en c’est le cas de la plupart des pays de l’Est européen qui ont à la fois une cour suprême 

(parfois plusieurs) et une cour constitutionnelle, en sorte qu’il y a des conflits de suprématie 

dont seule une lecture attentive des décisions rendues permet de désigner le vainqueur. Il y 

aurait enfin la suprématie littéraire : on ne la trouve pas dans l’intitulé de l’institution elle-même 

mais dans la littérature qui la concerne. Le mot « suprême » est présenté comme « un 

qualificatif parfois donné à la Cour de cassation ». Le gardien du style des jugements français 

suggère de le laisser aux arrêtistes qui l’utilisent dans le seul but de ne pas répéter plusieurs fois 

« Cour de cassation » dans le même texte. L’auteur conclut alors que cette polysémie confirme 

que la conquête de l’appellation « suprême » traduit plus qu’une coquetterie titulaire : elle 

reflète les luttes de pouvoir que, tout au long de son histoire, la justice a menées pour défendre 

ses frontières extérieures ou qu’elle a subies à l’intérieur de celles-ci. Pour aller plus loin, lire 

MARTENS (P.), « Qu’est-ce qu’une Cour suprême ? », Les Cahiers de la justice, 2010, Vol. 2, 

n° 2, p. 15. 
1718  Sur la nature d’une juridiction suprême, lire ZÉNATI (F.), « La nature de la cour de 

cassation », B.I.C.C., n° 575 du 15/04/2003, p. 3 disponible sur https://www. 

courdecassation.fr/publications_26/bulletin_information_cour_cassation_27/bulletins_informati

on_2003_1615/n_575_1652/ , consulté pour la dernière fois le 12 septembre 2016 à 09h 37mn ; 
1719  Ibid., p. 5 et s. 
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romano-germanique, a une triple nature : répressive1720, herméneutique1721 et 

législative1722. En raison de cette spécificité, celle-ci est définie comme l’instance 

chargé de juger les affaires litigieuses en dernier ressort1723. En matière pénale1724, 

il s’agit de la seule Cour suprême1725.  

Logiquement, l’exigence du défenseur aux côtés du justiciable est fondée 

ici principalement sur le degré de juridiction. Il faut, en effet, que devant la plus 

haute juridiction en matière pénale1726 dont le niveau des débats est forcément 

élevé, les justiciables soient obligatoirement assistés par des professionnels de la 

défense. En général, plus le degré de juridiction est élevé, plus il est fréquent 

qu’une forme d’assistance obligatoire par un Avocat soit prévue. 

De manière complémentaire, découle un autre critère fondant l’exigence 

de l’intervention d’un défenseur devant la Cour suprême : c’est le type de 

questions soulevées devant cette instance suprême. En effet, devant cette 

juridiction, seules les questions de droit sont soulevées1727. Une assistance 

technique des justiciables est par conséquent nécessaire. Selon la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme1728, plusieurs critères sont mis en exergue 

lorsqu’il s’agit pour une législation nationale de restreindre le droit d’un accusé 

de se défendre lui-même. Ces critères sont le degré de juridiction, la complexité 

de l’affaire, la gravité de l’infraction dont l’intéressé est accusé et la capacité de 

                                                 
1720  Cette nature résulte du fait que la juridiction suprême soit chargée spécialement de 

sanctionner les décisions des juridictions de fond. 
1721  Cette nature renvoie au fait que la juridiction suprême soit chargée d’unifier le droit à 

travers l’interprétation des règles juridiques. 
1722  Cette nature est conçue à partir de la fonction créatrice du droit reconnue de nos jours aux 

juridictions suprêmes. 
1723  V. CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 153 ;  
1724  En matière civile et commerciale, en plus de la Cour suprême, il y a aussi la Cour commune 

de justice et d’arbitrage (CCJA) de l’OHADA. 
1725  Il s’agit en réalité de la chambre judiciaire de la Cour suprême. Cette dernière est la 

juridiction placée au sommet de la hiérarchie pour les juridictions de l’ordre judiciaire, 

administratif et des Comptes. Elle comprend trois chambres : la chambre judiciaire, la chambre 

administrative et la chambre des comptes. 
1726  D’après l’article 2 de la loi n° 2006/016 du 29 décembre 2006 fixant l’organisation et le 

fonctionnement de la Cour suprême, « la Cour Suprême est la plus haute juridiction de l'État en 

matière judiciaire, administrative et des comptes ». Cet article reprend ainsi les énonciations de 

l’article 38 alinéa 1er de la Constitution selon lesquelles « la Cour Suprême est la plus haute 

juridiction en matière judiciaire, administrative et de jugement des comptes ». 
1727  V. dans ce sens URVOAS (J.-J.), « La défense devant les Cours suprêmes », Justice et 

cassation 2017, p. 388 ; MEKKI (S. A.), « La défense du justiciable devant les Cours 

suprêmes », Justice et cassation 2017, p. 411 ; BUK LAMENT (J.), « La défense du justiciable 

devant les juridictions suprêmes », Justice et cassation 2017, p. 420. 
1728  Aff. CORREIA DE MATOS c. PORTUGAL, § 82. 
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celui-ci à assurer lui-même sa défense1729. C’est pourquoi selon la même Cour, 

« nombreux sont ceux qui prescrivent en particulier l’assistance obligatoire d’un 

défenseur devant les juridictions supérieures lorsque des arguments juridiques 

doivent être présentés…»1730. 

486. Dans l’espace normatif, généralement, l’obligation pour le justiciable 

de se constituer un défenseur n’a pas de fondements internationaux. En effet, sur 

le plan international, aucun texte ne prévoit la possibilité que le législateur 

impose à un justiciable de se constituer un défenseur. Certes, on peut déduire de 

manière indirecte cette obligation dans les hypothèses de commissions d’office 

ou d’assistance judiciaire du fait que dans ces cas, le justiciable n’a pas la 

possibilité de s’offrir les services d’un défenseur. Mais, il s’agit là, à proprement 

parler, de l’obligation du juge et non du justiciable. Ce dernier n’est pas le 

porteur de l’obligation au sens kelsenien du terme1731, mais, il n’en est que le 

bénéficiaire « forcé » en quelque sorte. 

487. En toute logique, on peut donc se demander si l’obligation 

d’assistance d’un défenseur mise à la charge du justiciable est compatible avec 

les droits de la défense et favorable à la recherche de l’équilibre entre les parties 

au procès pénal. À cette préoccupation, une réponse a été donnée par la Cour 

européenne des droits de l’homme. Dans une espèce1732 où la loi interne, à savoir 

                                                 
1729  Ce qui inclut des facteurs tels que la présence ou l’absence de l’accusé au procès, sa volonté 

de ne pas en perturber le bon déroulement, son âge, question de savoir s’il est mineur ou majeur, 

sa santé mentale, ainsi que sa capacité ou son incapacité à parler la langue du procès. 
1730  Dans la même affaire précitée, même paragraphe. 
1731  KELSEN (H.), Théorie pure du droit, Paris, Dalloz, 2e éd., 1962, p. 160. Selon cet auteur, le 

porteur de l’obligation est celui qui est tenu d’exécuter cette obligation et donc une défaillance 

de sa part emporte une sanction. 
1732   Les principaux faits étaient énoncés comme suit.  Le requérant, M. Carlos Correia de 

Matos, est un ressortissant portugais, né en 1944 et résidant à Viana do Castelo (Portugal). Il est 

avocat de formation et commissaire aux comptes de profession. En septembre 1993, le conseil 

de l’ordre des avocats estimant que l’exercice concomitant des professions d’avocat et de 

commissaire aux comptes était incompatible, décida de suspendre son inscription au tableau des 

avocats. Le 28 février 2008, dans le cadre d’une procédure civile où il intervenait néanmoins en 

qualité d’avocat, M. Correia de Matos critiqua les décisions prises par le juge. Ce dernier saisit 

le parquet d’une plainte pour outrage. Le 10 février 2010, le parquet présenta ses conclusions à 

l’encontre du requérant, l’accusant d’outrage à magistrat. Il désigna un avocat sur le fondement 

de l’article 64 du code de procédure pénale (CPP) pour assurer la défense de l’intéressé. Le 12 

mars 2010, M. Correia de Matos demanda au tribunal d’ouvrir une instruction contradictoire et 

sollicita l’autorisation d’assurer lui-même sa défense à la place de l’avocat commis d’office. Le 

tribunal accepta d’ouvrir l’instruction mais rejeta la demande du requérant d’assurer sa propre 

défense. Renvoyant à la jurisprudence du Tribunal constitutionnel, le tribunal estima qu’un 

accusé qui était avocat ne pouvait intervenir dans une procédure pénale pour défendre sa propre 

cause. Le requérant fit appel. La cour d’appel de Coimbra le débouta, faisant observer que le 

droit portugais de la procédure pénale ne permettait pas de cumuler dans la même procédure la 

qualité d’accusé et celle de défenseur. Elle ajouta qu’un accusé devait bénéficier de l’assistance 

d’un avocat lors de l’audience devant le juge d’instruction et au procès dans toute affaire 
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la loi portugaise, avait obligé un justiciable à avoir un défenseur, la Cour décida : 

« la décision des juridictions portugaises d’imposer au requérant l’obligation 

d’être représenté par un défenseur résultait d’une législation complète visant à 

protéger les accusés en leur garantissant une défense effective dans les affaires 

où une peine privative de liberté pouvait être infligée. La règle portugaise 

relative à l’obligation d’être représenté par un avocat dans une procédure 

pénale vise essentiellement à garantir une bonne administration de la justice et 

un procès équitable respectant le droit de l’accusé à l’égalité des armes »1733. 

 488. Il en résulte que l’obligation pour le justiciable de se faire assister par 

un défenseur, prévue en droit camerounais1734, constitue un facteur d’équilibre 

                                                                                                                                               
susceptible d’aboutir à une peine privative de liberté ou une ordonnance d’internement. Le 11 

mai 2012, le Tribunal constitutionnel décida qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le recours 

constitutionnel formé par le requérant, ce recours n’ayant été ni signé ni approuvé par l’avocate 

qui lui avait été commise d’office dans le cadre de la procédure pénale. Le 20 septembre 2012, 

une audience se déroula devant le juge d’instruction de Baixo-Vouga. L’avocate commise 

d’office se présenta à l’audience mais non M. Correia de Matos. Le juge d’instruction confirma 

l’accusation et décida de renvoyer l’affaire en jugement devant le tribunal pénal. Le 12 

décembre 2013, à l’issue d’une audience où de nouveau était seule présente l’avocate commise 

d’office, le tribunal pénal jugea M. Correia de Matos coupable d’outrage aggravé et le 

condamna à une peine de 140 jours-amende au taux journalier de 9 euros ainsi qu’au paiement 

des frais de justice, notamment des frais d’un montant de 150 EUR au titre de sa représentation 

par un avocat commis d’office. Le 1er mai 2014, le tribunal pénal de Baixo-Vouga déclara 

irrecevable le recours formé par M. Correia de Matos contre ce jugement, au motif qu’il n’était 

signé ni par l’avocat commis d’office ni par un avocat mandaté par l’intéressé. Le 18 novembre 

2014, la cour d’appel de Porto rejeta un recours formé par le requérant contre cette décision. La 

cour d’appel réaffirma que l’accusé dans une procédure pénale, même s’il est avocat, ne peut se 

défendre lui-même mais doit être assisté par un défenseur. Elle souligna que la mise en œuvre 

d’une défense en matière pénale constituait un intérêt d’ordre public. La cour d’appel conclut 

qu’il n’était pas possible de renoncer au droit d’être défendu. Elle ajouta que les pouvoirs que la 

loi conférait à la défense étaient en maintes situations incompatibles avec la position d’accusé. 

La cour d’appel releva que le Tribunal constitutionnel avait confirmé à plusieurs reprises que 

cette interprétation et la législation étaient conformes à la Constitution. Elle indiqua de même 

que l’approche en question n’était pas contraire au Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques (PIDCP) ou à la Convention européenne des droits de l’homme. Le requérant n’ayant 

pas mandaté d’avocat à la suite de son recours contre la décision du 18 novembre 2014, le 

jugement rendu le 12 décembre 2013 devint définitif le 6 janvier 2015. Invoquant l’article 6 § 3 

c) (droit de se défendre soi-même), le requérant se plaignait des décisions par lesquelles les 

juridictions internes lui avaient refusé l’autorisation de se défendre lui-même dans le cadre de la 

procédure pénale dirigée contre lui et lui avaient imposé d’être représenté par un avocat. Il 

introduit alors une requête devant la Cour européenne des droits de l’homme le 4 août 2016. 
1733  Il s’agit de l’affaire Correia de Matos c/ Portugal du 04 Avril 2018 (requête no 56402/12) 

consultable dans un Communiqué de presse de la Cour européenne des droits de l’homme sur 

www.echr.coe.int/RSS/fr. 
1734  Ainsi, on peut lire dans l’article 482 du Code de procédure pénale : « Au moment où le 

greffier en chef de la Cour d'Appel reçoit la déclaration de pourvoi, il notifie par écrit au 

demandeur qu'il lui appartient, à peine de déchéance, de communiquer au greffier en chef de la 

Cour suprême, dans le délai de trente (30) jours, le nom de son avocat, ou de lui adresser une 

demande d'assistance judiciaire s'il s'estime être en droit de la solliciter. À cette demande 

doivent être joints, sous peine d'irrecevabilité, un certificat d'indigence délivré par le maire de 

http://www.echr.coe.int/RSS/fr
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entre les parties au procès pénal1735. En réalité, ce n’est pas tout justiciable qui est 

soumis à l’obligation de se constituer un défenseur en droit positif 

camerounais1736 et ce n’est pas non plus devant toute juridiction pénale 

camerounaise que l’obligation de constituer un défenseur est consacrée1737.  

En effet, seuls les justiciables devant la Cour suprême sont soumis à 

l’obligation d’avoir un défenseur. Devant cette haute juridiction, semble-t-il, les 

justiciables ne sont admis à participer aux débats que s’ils ont un défenseur. Il 

s’agit là d’une façon pour le législateur qui impose cette obligation de rechercher 

un équilibre entre les protagonistes du procès pénal. Une liberté des justiciables 

de se constituer ou non un défenseur pourrait fausser le jeu de l’équilibre entre 

les parties au procès devant la plus haute juridiction de la République. Il pourrait 

y avoir inégalité des armes et le contradictoire risquerait de ne pas être assuré. 

489. À la vérité, l’obligation pour le justiciable devant la Cour suprême 

d’avoir un défenseur constitue donc, à n’en point douter, un outil de la garantie 

de l’équilibre entre l’accusation et la défense. En tout état de cause, la volonté du 

législateur d’organiser un procès pénal équilibré devant le juge pénal suprême se 

lit à partir de cette obligation. Surtout, il faut dire que la volonté du législateur est 

manifeste lorsqu’il ne se contente pas seulement d’instituer une obligation 

d’avoir un défenseur1738. Il est allé plus loin en obligeant tout justiciable d’avoir 

un défenseur-avocat1739.  

                                                                                                                                               
la commune de sa résidence, un extrait du rôle de ses impositions ou un certificat précisant sa 

situation fiscale, délivré par l'autorité compétente ». De même, l’article 507, alinéa 2 du Code 

de procédure pénale est ainsi rédigé : « à l’audience, l’avocat du demandeur au pourvoi est 

entendu le premier, suivi de celui du défendeur et enfin, du procureur général, s’il n’est pas 

demandeur ». L’article 46, alinéa 1 de la loi n°2006/016 va dans le même sens :  « (1) Au 

moment de la déclaration de pourvoi, le greffier notifie par écrit au demandeur qu'il lui 

appartient de faire parvenir au Greffe, dans un délai de trente (30) jours, à peine de déchéance, 

soit le nom de l'avocat qu'il a constitué soit sa demande d'assistance judiciaire s'il estime être 

en droit de la solliciter. Il doit, à peine d'irrecevabilité, joindre un certificat d'indigence à cette 

demande ».  
1735  Dans l’affaire précitée, la Cour européenne des droits de l’homme décida que « la décision 

par laquelle les juridictions portugaises ont imposé au requérant l’obligation d’être représenté 

par un défenseur résultait donc d’une législation complète visant à protéger les accusés en leur 

garantissant une défense effective dans les affaires où une peine privative de liberté pouvait être 

infligée ». 
1736  Le principe est, on l’a précédemment dit, celui de la liberté de choisir son défenseur. 
1737  Devant les juridictions de fond, le justiciable peut se faire assister par un défenseur ou se 

présenter seul pour assurer sa défense, à l’exclusion des cas de commission d’office. 
1738  V. supra n° 375. 
1739  Que ce soit les dispositions du Code de procédure pénale ou celle de la loi n°2006/016, le 

législateur précise que le défenseur doit être un avocat. Lire également dans ce sens WADJIRI 

(A.), L’assistance d’un conseil en procédure pénale, op.cit., p. 48. 



 

331  

 

Un défenseur-avocat, on l’a déjà dit au tout début de cette étude1740, 

représente le meilleur défenseur en droit positif actuel de par son statut et son 

activité. À partir de là, il est possible de dire que l’obligation pour le justiciable 

d’avoir un défenseur-avocat constitue un meilleur outil de recherche de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal par rapport à la commission 

d’office1741.  

490. Il ne suffit pourtant pas de mettre à la charge du justiciable une 

obligation de se trouver un défenseur pour que l’équilibre du procès auquel il 

participe soit garanti. Pour que l’équilibre entre les parties au procès soit assuré 

dans ce contexte, il faut non seulement que le justiciable lui-même soit en mesure 

de se trouver effectivement un défenseur-avocat, mais aussi et surtout, que ce 

dernier ait les aptitudes nécessaires pour affronter les mémoires, conclusions et 

réquisitions du Ministère public près la Cour suprême. C’est dans cette logique 

qu’il faut chercher à savoir si l’institution de l’obligation pour le justiciable 

d’avoir un défenseur garantit toujours l’équilibre entre les parties au procès 

pénal. 

491. Devant le juge suprême, le justiciable peut avoir soit la qualité de 

demandeur soit celle de défenseur. On peut ainsi chercher à savoir si l’obligation 

d’avoir un défenseur en vue de l’équilibre des débats a toujours la même intensité 

selon que le justiciable revête la casquette de demandeur ou de défendeur. De 

cette recherche peut résulter en effet l’analyse de l’effectivité ou de l’ineffectivité 

de l’équilibre entre les parties au procès pénal.  

À la lecture des différentes dispositions légales qui consacrent l’obligation 

du justiciable de constituer un avocat, on peut constater que vis-à-vis du 

justiciable-demandeur, l’obligation est exigée avec beaucoup de rigueur et que 

vis-à-vis du justiciable-défenseur, elle l’est moins. O n’en prendra la mesure de 

cette réalité qu’en étudiant, d’une part, l’intervention du défenseur aux côtés du 

demandeur en cassation (Chapitre 1) et en analysant, d’autre part, l’intervention 

du défenseur aux côtés du défendeur en cassation (Chapitre 2). 

  

                                                 
1740  V. supra n° 62. 
1741  Il en est ainsi parce que, on l’a déjà dit, la commission d’office donne la possibilité au juge 

de désigner même un auditeur de justice pour la défense du justiciable alors que l’obligation de 

se trouver un défenseur ne le permet pas. 
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CHAPITRE I. L’EXIGENCE D’UN DÉFENSEUR AUX COTÉS 
DU DEMANDEUR EN CASSATION ET L’INSUFFISANCE DE 

LA GARANTIE 

 

492. Dans l’univers juridique camerounais, nul ne saurait se pourvoir en 

cassation sans être assisté par un défenseur professionnel, en l’occurrence un 

Avocat. Pourtant, en dépit de cet impératif légal, l’intervention du défenseur aux 

côtés du demandeur en cassation semble constituer une garantie insuffisante de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal. Aborder alors la garantie de 

l’équilibre du procès devant la Cour suprême sous le prisme de l’intervention 

obligatoire du demandeur en cassation permet de mettre à nu les causes d’une 

possible insuffisance. 

À ce sujet, la question susceptible d’être posée est celle de savoir si 

l’intervention obligatoire du défenseur aux côtés du demandeur en cassation 

constitue une garantie suffisante de l’équilibre entre les parties devant la 

juridiction pénale suprême. À l’évidence, une réponse satisfaisante commande de 

s’arrêter un tant soit peu sur le concept de « demandeur en cassation ». 

493. Dans son sens ordinaire, le « demandeur » est « celui qui a pris 

l’initiative d’un procès »1742. Dans une acception plus technique, il s’agit de celui 

qui formule en justice une prétention soit au début1743, soit au cours du procès1744. 

Le demandeur en cassation1745 est alors celui qui formule un pourvoi1746 devant la 

Cour suprême1747. D’après le Code de procédure pénale1748, « toute personne qui 

a été partie au procès ainsi que le Procureur Général près la Cour d'appel 

                                                 
1742  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 324. 
1743  On parle alors de demandeur principal ou de demandeur initial. 
1744  On parle dans ce sens de demandeur reconventionnel. 
1745  En droit, la « cassation » renvoie à une mise à néant par la juridiction suprême, sur pourvoi, 

de tout ou partie d’un jugement en dernier ressort entaché d’un vice. Elle se distingue de 

l’infirmation en appel, en ce qui concerne la Cour suprême, juge du droit et non du fait, connait 

des jugements et non de l’affaire. V. dans ce sens CORNU (G.), ibid., p. 153. 
1746  Un pourvoi, dans un sens technique, est un recours extraordinaire formé devant la Cour 

suprême. On parle alors de pourvoi en cassation. Dans ce sens, le pourvoi en cassation a été 

défini comme une voie de recours extraordinaire qui soumet à la juridiction suprême les 

décisions dont il faut vérifier la légalité et qui seront cassées s’il y a eu violation de la loi. V. 

dans ce sens MERLE (R.) et VITU (A.), Traité de droit criminel, T. 2, Paris, Cujas, 4e éd., 

1987, p. 834, n° 1514. 
1747  La Cour suprême est la juridiction la plus élevée de l’ordre judiciaire camerounais 

comprenant trois chambres (Chambre judiciaire, Chambre administrative et Chambre des 

comptes) dont la mission est de veiller au respect de la loi en cassant les décisions en dernier 

ressort qui la violent et de faire régner l’unité de l’interprétation du droit. 
1748  V. Art. 477 du C.P.P. 
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peuvent se pourvoir en cassation devant la Cour suprême »1749. Il peut s’agir 

d’une personne physique ou d’une personne morale1750. Il peut également s’agir 

de la personne poursuivie, du Ministère Public ou de la partie civile1751. C’est la 

première personne citée qui nous intéresse ici1752. 

494. Ainsi envisagée, toute personne poursuivie, non satisfaite d’une 

décision rendue par une Cour d’Appel, est en droit de se pourvoir en 

cassation1753. Elle devient alors demanderesse à l’instance et se retrouve soumise 

à l’obligation de se constituer un Avocat, conformément aux dispositions de 

l’article 46 de la loi n° 2006/016 du 29 décembre 2006 fixant l’organisation et le 

fonctionnement de la Cour suprême. D’après l’alinéa 1er de cet article, en effet, « 

au moment de la déclaration de pourvoi, le Greffier notifie par écrit au 

demandeur qu'il lui appartient de faire parvenir au Greffe, dans un délai de 

trente (30) jours, à peine de déchéance, soit le nom de l'Avocat qu'il a constitué 

soit sa demande d'assistance judiciaire s'il estime être en droit de la solliciter. Il 

doit, à peine d'irrecevabilité, joindre un certificat d'indigence à cette demande ». 

Cette disposition est pratiquement reprise par le Code de procédure pénale1754. 

495. En fait, le législateur met à la charge du demandeur, une obligation 

d’avoir un défenseur-avocat avant de se présenter devant le juge suprême. À la 

vérité, cette imposition du recours à un défenseur-avocat peut se justifier 

                                                 
1749  Ainsi, l’ouverture du pourvoi suppose simplement que la décision attaquée fasse grief au 

demandeur au pourvoi. Pourtant, un obstacle juridique existe par rapport à cette simple 

approche : la théorie de la peine justifiée. En vertu de cette théorie, lorsque la chambre des 

appels correctionnels, après avoir qualifié faussement les faits, prononce une peine justifiée qui 

aurait pu sanctionner l’infraction effectivement commise, la chambre criminelle saisi du pourvoi 

en cassation redresse l’erreur commise, mais, rejette le pourvoi comme irrecevable. V. dans ce 

sens ASSIRA (C.), Procédure pénale et pratiques des juridictions camerounaises depuis le 

Code de janvier 2007, op.cit., p. 319. 
1750  Un principe général de la responsabilité pénale des personnes existe aujourd’hui en droit 

camerounais. Lire dans ce sens DZEUKOU (G. B.), Code pénal annoté et commenté, 

Bafoussam, E.J.C., 1ère éd., 2018, p. 135. 
1751  Néanmoins, le Ministère public ne peut faire appel des arrêts ayant statué sur les intérêts 

civils. De même, la partie civile ne peut s’attaquer qu’à la décision qui contrevient à ses intérêts. 

De la même manière, le civilement responsable n’est apte à exercer le pourvoi que pour autant 

que la décision contestée reconnaît la responsabilité civile qu’il conteste. 
1752  Sur les raisons de ce choix, v° supra, n°s 34 et s. 
1753 L’article 472 du C.P.P. dispose dans ce sens que « les arrêts rendus par les Cours d’appel 

sont susceptibles de pourvoi en cassation devant la Cour suprême ». 
1754  D’après l’article 482 de ce Code, « au moment où le Greffier en chef de la Cour d'Appel 

reçoit la déclaration de pourvoi, il notifie par écrit au demandeur qu'il lui appartient, à peine 

de déchéance, de communiquer au greffier en chef de la Cour suprême, dans le délai de trente 

(30) jours, le nom de son Avocat, ou de lui adresser une demande d'assistance judiciaire s'il 

s'estime être en droit de la solliciter. À cette demande doivent être joints, sous peine 

d'irrecevabilité, un certificat d'indigence délivré par le maire de la commune de sa résidence, 

un extrait du rôle de ses impositions ou un certificat précisant sa situation fiscale, délivré par 

l'autorité compétente ». 
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aisément. En effet, le recours en cassation porte essentiellement sur le droit1755 

que l’on pense avoir été mal dit par les juges du fond1756. Et puis, les débats 

devant la Cour suprême sont généralement d’un niveau intellectuel assez 

élevé1757.  

En conséquence, la constitution d’un défenseur ayant la qualité d’Avocat 

est exigée à tout justiciable, à l’exception des personnes morales de droit 

public1758, dans le cadre d’un pourvoi en cassation. Certes, le législateur admet 

que la déclaration de pourvoi peut être faite sans constitution préalable d’un 

Avocat1759. Toutefois,  « au moment de la déclaration du pourvoi, le Greffier 

notifie par écrit au demandeur qu’il lui appartient de faire parvenir au Greffe, 

dans un délai de trente (30) jours, à peine de déchéance, (…) le nom de l’Avocat 

qu’il a constitué (…) »1760.  

496. En tout état de cause, le législateur est très ferme sur l’assistance 

obligatoire du demandeur en cassation et la Cour suprême applique également de 

                                                 
1755  HERZOG-EVANS (M.) et ROUSSEL (G.), Procédure pénale, Paris, Vuibert, 2013, 4e éd., 

p. 396, n° 971. 
1756  URVOAS (J.-J.), « La défense devant les Cours suprêmes », op.cit., p. 388 ; MEKKI (S. 

A.), « La défense du justiciable devant les Cours suprêmes », op.cit., p. 411 ; BUK LAMENT 

(J.), « La défense du justiciable devant les juridictions suprêmes », op.cit., p. 420. 
1757  V. à titre de droit comparé, pour le droit français, FICERO (N.), « La représentation devant 

toutes les juridictions », op.cit., p. 99. 
1758 Parce que les personnes morales de droit public sont pénalement irresponsables (Art. 74-1b 

du nouveau code pénal), il est inutile de s’attarder ici sur leur représentation en justice. 

Rappelons seulement que l’article 3 al. 3 de la loi n° 90/059 dispose que « les administrations 

publiques peuvent se faire représenter devant toutes les juridictions par un fonctionnaire 

désigné par l’autorité compétente ». 
1759 D’après l’article 43 la loi n°2006/016, « la déclaration de pourvoi est faite, soit par le 

demandeur en personne ou par son Conseil, soit par un mandataire muni d’une procuration 

spéciale dûment légalisée ». L’article 480 du Code de procédure pénale va dans le même sens 

lorsqu’il dispose que « (1) Le pourvoi est formé, à peine d'irrecevabilité, par la partie 

intéressée, soit en personne, soit par son Conseil, soit par un mandataire muni d'une 

procuration dûment légalisée. Il est fait par déclaration au greffe de la Cour suprême ou de la 

Cour d'Appel qui a statué, par télégramme avec récépissé, par lettre recommandée avec accusé 

de réception ou par tout autre moyen laissant trace écrite et ayant date certaine. Il est adressé 

au Greffier en Chef de l'une de ces juridictions. (2) En cas de pourvoi formé par télégramme ou 

par lettre recommandée, ou par tout autre moyen laissant trace écrite, la date du pourvoi est 

celle du timbre à date du bureau de poste du lieu d'expédition ou de l'envoi pour le pourvoi fait 

par tout autre moyen. (3) La déclaration, le télégramme ou la lettre recommandée ou tout autre 

moyen laissant trace écrite, sont consignés dans un registre spécial tenu au Greffe à cet effet. 

(4) Nonobstant les dispositions de l'alinéa (1), la déclaration de pourvoi faite par un 

mandataire non muni d'une procuration dûment légalisée est valable si par la suite, le 

demandeur a personnellement régularisé le pourvoi, notamment en constituant Avocat ou en 

introduisant une demande d'assistance judiciaire dans les délais prévus à l'article 482 ». 
1760 Article 46 de la loi de 2006. 
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manière ferme cette disposition. Dans un arrêt de 19811761, le juge suprême 

décida : « attendu qu’il résulte de la combinaison de ces textes, non seulement 

que le ministère d’Avocat est obligatoire devant la Cour suprême, mais encore 

qu’il appartient au demandeur au pourvoi, à peine de déchéance, de faire 

parvenir au Greffier en Chef de la Cour suprême, dans le délai de trente jours de 

l’avis qui est donné par le Greffier ayant reçu sa déclaration de pourvoi, soit le 

nom de l’Avocat qu’il a choisi et qui a accepté d’assurer la défense de ses 

intérêts, soit, s’il estime être en droit de solliciter l’assistance judiciaire, sa 

demande d’assistance judiciaire à laquelle il doit joindre, sous peine 

d’irrecevabilité, un certificat d’indigence ou un certificat de non-imposition par 

le maire de sa résidence, ainsi que la notification de pourvoi à lui remise lors de 

sa cassation au Greffe et une copie de la décision attaquée… Qu’ayant méconnu 

les prescriptions impératives des textes susvisés, HAMAN Henri doit être déclaré 

déchu de son pourvoi ». 

497. En vérité, la fermeté qui pourrait s’attacher à cette précédente idée 

peut n’être que de façade, lorsqu’il faut analyser l’intervention obligatoire du 

défenseur en rapport avec l’équilibre recherché entre les parties au procès. 

Apparemment claire, l’intervention obligatoire d’un défenseur-avocat aux côtés 

du demandeur en cassation doit être analysée de plus près pour savoir si, 

effectivement, elle constitue une garantie suffisante de l’équilibre des débats 

devant la haute juridiction suprême.  

On se doit d’interroger le mécanisme en lui-même pour savoir si les 

mesures positives nécessaires à son effectivité existent et si elles sont suffisantes, 

pour réduire à sa plus simple expression, le déséquilibre entre la défense et 

l’accusation. C’est à ce niveau que l’on doit constater une réalité et une 

inquiétude. La réalité, d’une part, c’est qu’à travers l’exigence d’un défenseur 

aux côtés du demandeur en cassation, le législateur manifeste son souci de voir le 

procès devant la Cour suprême équilibré (Section 1). L’inquiétude, d’autre part, 

c’est que ce souci d’équilibre est, cependant, contenu par les défaillances des 

mesures positives permettant la mise en œuvre effective des mécanismes prévus 

à cet effet (Section 2). 

                                                 
1761  V. CS, arrêt du 2 décembre 1981, Aff. M.P. et HAMAN Henri c/ BAÏMA HOPTON, 

R.C.D., Série 2, N° 21-22, 1981, p. 53.  
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Section 1. Un souci d’équilibre formellement manifesté par l’exigence 

du défenseur 

498. Considérée comme juge du droit en vertu des matières relevant de sa 

compétence1762, investie du pouvoir d’évocation lorsque l’affaire pendante devant 

elle, est en état d’être jugée1763, la Cour suprême est une juridiction devant 

laquelle un déséquilibre entre l’accusation et la défense peut causer des 

préjudices irréparables, tant du point de vue des intérêts du justiciable1764 que de 

                                                 
1762 Selon l’article 35 de la loi n°2006/016 du 29 décembre 2006 fixant l’organisation et le 

fonctionnement de la Cour suprême, « les cas d’ouverture à pourvoi sont : 

a. L’incompétence ; 

b. La dénaturation des faits de la cause ou des pièces de la procédure ; 

c. Le défaut, la contradiction ou l’insuffisance des motifs ; 

d. Le vice de forme : 

- Sous réserve des dispositions de l’article 470 (1) du Code de procédure pénale, 

lorsque la décision attaquée n’a pas été rendue par le nombre de juges prescrit par 

la loi ou l’a été par les juges qui n’ont siégé à toutes les audiences ; 

- La parole n’a pas été donnée au Ministère Public ou que celui-ci n’a pas été 

représenté ; 

- Lorsque la règle relative à la publicité de l’audience, sous réserve des exceptions 

prévues par la loi, n’a pas été respectée ; 

e. La violation de la loi ; 

f. La non réponse aux conclusions des parties ou aux réquisitions du Ministère Public ; 

g. Le détournement de pouvoir ; 

h. La violation d’un principe général de droit ; 

i. Le non-respect de la jurisprudence de la Cour suprême ayant statué en Sections 

Réunies d’une chambre ou en Chambres réunies… ». V. également les dispositions de 

l’article 485 du C.P.P. 
1763  V. notamment l’article 67 al. 2 et suivants de la loi n° 2006/016 précitée qui dispose que 

« lorsque la Chambre casse et annule la décision qui lui est déférée, elle évoque et statut 

lorsque l’affaire est en état d’être jugée au fond. L’affaire est reconnue en état d’être jugée au 

fond lorsque les faits, souverainement constatés et appréciés par les juges du fond, permettent 

d’apprécier la règle de droit appropriée… ». L’article 510 du Code de procédure pénale 

dispose dans le même sens que, « lorsque les moyens de pourvoi soulevés, soit par les parties, 

soit d’office sont fondés, la chambre judiciaire de la Cour suprême casse et annule l’arrêt 

attaqué. Dans ce cas, elle évoque et statue ». Plus clairement, l’article 527 du Code de 

procédure pénale précise qu’en cas d’annulation totale ou partielle, la Cour suprême évoque et 

statue ou sur le tout, ou exclusivement sur les points annulés. En matière répressive, l’évocation 

revêt désormais un caractère obligatoire tout au moins en ce qui concerne les arrêts de cassation 

et d’annulation. Lorsqu’il s’agit de pourvoi de procédure, notamment sur la recevabilité d’un 

appel et que la Cour suprême déclare celui-ci recevable, elle annule la décision attaquée et 

renvoie la cause ainsi que les parties devant la même juridiction, autrement composée, pour en 

être statué au fond. Il en est de même lorsque la cour suprême statue sur le pourvoi contre un 

arrêt avant-dire-droit (Art. 515 du C.P.P.). Sur le pouvoir d’évocation de la Cour suprême de 

manière génale, lire NJEUFACK TEMGWA (R.), « Le droit d’évocation reconnu aux 

juridictions de cassation statuant en matière civile : le cas de la cour suprême du Cameroun », 

Civil Procedure Review, 2010, Septembre/Décembre 2010, p. 3. 
1764  Selon la jurisprudence de la CEDH, « la mesure consistant à imposer la représentation par 

un Avocat inscrit au Barreau est prise en faveur de l’accusé et vise à garantir une bonne 

défense de ses intérêts dans le cadre des poursuites ». V. Aff. CORREIA DE MATOS c. 

PORTUGAL, § 124. 
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ceux de la justice pénale dans son ensemble1765. Dès lors, l’exigence de 

l’intervention d’un défenseur au profit d’une partie vise à éviter ce déséquilibre 

dangereux et à rétablir une symétrie lors des débats1766. 

499. Concrètement, le souci du législateur d’équilibrer les rapports de 

force entre la défense et l’accusation devant la Cour suprême ne souffre d’aucun 

doute dès lors qu’il a institué le recours obligatoire à un défenseur pour tout 

demandeur en cassation1767. De cette façon, en posant le principe selon lequel le 

demandeur a l’obligation de se faire assister d’un Avocat, (§1), le législateur a 

manifesté sa volonté d’organiser un équilibre des débats devant la Cour suprême. 

De même, en prévoyant des mécanismes palliatifs permettant de secourir les 

justiciables, le législateur a affiché son intention de rendre plus effectif le 

principe d’équilibre ainsi posé (§2). 

                                                 
1765  La Cour européenne des Droits de l’Homme décida dans ce sens que « la règle stricte de 

l’obligation de représentation par un Avocat est conforme à la Constitution et nécessaire tant à 

l’intérêt de l’accusé qu’à l’intérêt général ». V. Aff. CORREIA DE MATOS c. PORTUGAL 

du 04 Avril 2018 précitée. 
1766  La Cour Européenne des Droits de l’Homme décida dans ce sens qu’un accusé était mieux 

défendu par un professionnel du droit formé à la fonction d’Avocat et que celui-ci n’était pas 

encombré par la charge émotionnelle pesant sur l’accusé et qu’il était à même d’assurer une 

défense lucide, dépassionnée et effective. V. Aff. CORREIA DE MATOS c. PORTUGAL du 

04 Avril 2018 précitée. D’après cette décision, « la Cour reconnaît également que même un 

accusé formé à la profession d’Avocat, comme le requérant, peut ne pas être capable, parce que 

les accusations le visent personnellement, de défendre sa propre cause de manière effective ». 
1767  Il faut quand même dire que certaines dispositions légales sont de nature à favoriser plutôt 

le déséquilibre entre les protagonistes du procès pénal. Il en est ainsi du pourvoi des décisions 

du Tribunal Criminel Spécial. Aux termes de l’article 11 de la loi du 16 Juillet 2012, «(1) le 

Tribunal (…) statue en premier et dernier ressort. Leurs décisions peuvent exclusivement faire 

l’objet d’un pourvoi. (2) Le pourvoi du Ministère Public porte sur les faits et les points de droit. 

(3) Le pourvoi des autres parties ne porte que sur les points de droit. » De toute évidence, le 

Ministère Public, lors d’un pourvoi, est privilégié, pour des raisons qui ne sont connues que par 

le législateur. Cette disposition viole le principe de l’égalité de tous devant la loi ainsi que le 

principe de l’égalité des armes. Ne statuer que sur les points de droit pour les autres parties et 

statuer sur les faits et le droit pour le Ministère Public montre clairement que les parties ne 

partent pas sur des bases équitables. Il en est également ainsi du défaut d’accès au rapport du 

Conseiller rapporteur à la Cour Suprême Devant la Cour Suprême, le rapport du Conseiller 

rapporteur n’est nullement accessible à l’avocat notamment en matière pénale de sorte que ce 

dernier ne le découvre que séance tenante lors de la lecture faite à l’audience publique pourtant 

ce rapport est communiqué d’avance au ministère public lui permettant de prendre en plus ses 

réquisitions. Cette façon de faire, qui s’appuie sur les dispositions des articles 60, 61 et suivants 

de la loi 2006/016 du 29 décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement de la 

Cour Suprême, est ouvertement contraire au principe de l’égalité des armes tel que défini 

par la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples selon laquelle : « Le droit à 

un traitement égal par une juridiction, particulièrement en matière criminelle, signifie en 

premier lieu, l’accès de la défense et du Ministère Public aux mêmes chances de préparation et 

de présentation de leurs plaidoiries et réquisitoires au cours du procès. Autrement dit, ils 

doivent défendre leur cas devant la juridiction sur un même pied d’égalité. ». Lire dans ce sens 

C.D.H.B., Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, Année 2015, p. 22. 
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§1. Le principe : l’obligation pour le demandeur d’avoir un Avocat 

500. Dans la catégorisation des voies des recours en procédure pénale, le 

recours en cassation n’est pas une voie de recours ordinaire1768, mais 

extraordinaire1769. Cela signifie non seulement qu’il n’est pas ouvert à tous1770, 

mais aussi, qu’il a une finalité particulière1771 et débouche sur un contrôle 

spécifique1772. En obligeant dès lors tout recourant en cassation d’avoir un 

Avocat, le législateur voudrait s’assurer que celui qui s’engage dans cette voie 

sache au moins dans quoi il se lance1773.  

En réalité, c’est que, le justiciable devant la Cour suprême, a affaire à un 

type de procès différent de celui auquel il a jusqu’alors assisté : les faits n’y ont 

plus leur place1774 ; c’est le procès de la légalité d’une décision 

juridictionnelle1775. De même, alors que le justiciable qui porte son affaire en 

cassation est souvent pugnace et très angoissé, il se trouve moins impliqué qu’il 

ne l’a été devant les juges du fond. Sa situation est différente devant le juge de 

cassation : de par la technicité du nouveau procès expurgé des faits et des 

preuves et recentré exclusivement sur la règle de droit, il perd la maîtrise de son 

procès1776. D’où il résulte que sa place doit être réduite au profit d’un acteur voué 

pour sa cause : le défenseur professionnel. 

501. À la vérité, ayant pour mission essentielle de contrôler l’application 

du droit, la juridiction suprême ne doit pas être saisie de manière fantaisiste1777. 

Le devoir de conseil qui est inhérente à la mission du défenseur garantit alors au 

justiciable de ne pas s’engager dans un pourvoi hasardeux1778. Voilà pourquoi, le 

recours obligatoire à un professionnel du droit constitue pour le législateur un 

moyen de s’assurer que le demandeur soit bien outillé. Le législateur est 

d’ailleurs très rigoureux quant à l’exigence d’un défenseur professionnel aux 

                                                 
1768  Une voie de recours est dite ordinaire lorsqu’elle est naturelle au regard des garanties 

élémentaires de bonne justice (contradictoire, double degré de juridiction) et est largement 

admise pour tous. V. CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 716. 
1769  Est qualifiée d’extraordinaire la voie de recours qui, ordonnée pour une finalité particulière 

et débouchant sur un contrôle spécifique, n’est ouverte que dans les cas spécifiés par la loi, et 

est démunie, sauf exception, d’effet suspensif d’exécution. V. CORNU (G.), ibid., p. 444. 
1770  URVOAS (J.-J.), « La défense devant les Cours suprêmes », op.cit., p. 389. 
1771  MEKKI (S. A.), « La défense du justiciable devant les Cours suprêmes », op.cit., p. 441. 
1772  CORNU (G.), ibid., p. 444. 
1773  BUK LAMENT (J.), « La défense du justiciable devant les juridictions suprêmes », op.cit., 

p. 420. 
1774  V. URVOAS (J.-J.), « La défense devant les Cours suprêmes », op.cit., p. 388. 
1775  BUK LAMENT (J.), « La défense du justiciable devant les juridictions suprêmes », op.cit., 

p. 420. 
1776  Ibid., p. 421. 
1777  BARTOLONE (C.), « Discours d’ouverture », Justice et cassation 2017, p. 385. 
1778  Ibid., p. 386. 
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côtés du demandeur en cassation. La rigueur de l’obligation du demandeur 

d’avoir un Avocat est perceptible aussi bien dans tous ses contours (A) que dans 

ses sanctions (B). 

A. Les contours de l’obligation du demandeur d’avoir un Avocat 

502. Dans son champ d’application, l’obligation du demandeur au pourvoi 

de constituer un Avocat semble être à la fois très rigoureuse et très élargie. 

Indubitablement, cette rigueur  constitue une manifestation de la volonté du 

législateur d’organiser un débat plus équilibré devant la haute juridiction pénale. 

Aussi, l’obligation s’applique-t-elle à tout justiciable qui revêt la qualité de 

demandeur au pourvoi.  

Les dispositions du Code de procédure pénale1779 et celles de la loi 

n°2006/161780 sont claires. Elles parlent de « demandeur » sans aucune autre 

distinction. Or, pourrait-on dire, là où la loi n’a pas distingué, il ne faut pas 

distinguer non plus1781. Et, on pourrait ainsi considérer que, aussi bien le 

demandeur principal ou initial1782 que le demandeur reconventionnel1783, sont 

soumis à l’obligation d’avoir un Avocat. De même, on pourrait y ajouter qu’aussi 

bien le demandeur-personne physique que le demandeur-personne morale sont 

soumis à l’obligation d’avoir un Avocat. La précision relative à la représentation 

des personnes morales est intéressante. En effet, lorsque l’intervention du 

défenseur n’est pas obligatoire ou que le législateur n’a pas défini le profil du 

défenseur intervenant, les personnes morales peuvent se faire représenter par une 

autorité statutaire. 

Mais, il ne faut pas s’y tromper. L’obligation de constituer un Avocat 

devant la Cour suprême ne peut s’appliquer qu’aux demandeurs privés. Le 

Ministère Public, lorsqu’il est demandeur, ne peut être soumis à cette obligation. 

La justification d’une telle approche se trouve dans la raison d’être même de 

l’intervention du défenseur : la garantie de l’équilibre entre les parties au procès. 

On sait déjà que le représentant du Ministère Public est toujours un professionnel 

de la défense de la société. C’est en raison de sa supériorité par rapport à la 

personne poursuivie qu’il est fait recours au défenseur. On ne saurait donc exiger 

l’intervention d’un défenseur aux côtés de ce professionnel. 

                                                 
1779  Art. 482 C.P.P. 
1780  Art. 46 de cette loi. 
1781  Provient de la maxime latine suivante : ubi lex non distinguit, nec nos distinguere debemus. 
1782  C’est celui qui formule en justice une prétention au début du procès. V. CORNU (G.), 

Vocabulaire juridique, op.cit., p. 324. 
1783  C’est celui qui formule en justice une prétention au cours du procès. En ce sens, le 

défendeur est demandeur à la prétention qu’il émet. V. CORNU (G.), ibid., p. 324. 
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503. Par ailleurs, l’obligation pour le demandeur d’avoir un Avocat 

s’applique à toutes les phases du procès devant la Cour suprême. Seule la 

déclaration du pourvoi, qui ne constitue pas d’ailleurs une phase du procès, peut 

se faire sans Avocat1784. Cette assertion peut être vérifiée tant, pendant la phase 

d’instruction des pourvois, que pendant la phase du jugement. 

Pendant l’instruction des pourvois, seul l’Avocat constitué par le 

demandeur, a accès au dossier de la procédure1785. Dès l’ouverture de 

l’instruction en effet, le Greffier en chef adresse un exemplaire des documents au 

Conseil du demandeur ou au Procureur Général lorsque celui-ci est demandeur 

au pourvoi et lui notifie en même temps, par exploit d'Huissier ou par tout autre 

moyen laissant trace écrite, qu'il dispose, à peine de déchéance, d'un délai de 

trente (30) jours pour le dépôt de son mémoire ampliatif1786 au Greffe1787. C’est 

donc l’Avocat du demandeur qui est seul habilité à déposer un mémoire ampliatif 

comportant les éléments de droit invoqués dans le pourvoi1788 et il doit le faire 

dans les délais sous peine de sanctions1789. C’est encore uniquement l’Avocat du 

demandeur qui peut adresser un mémoire en réplique au Greffier en chef de la 

Cour suprême1790. 

Pendant la phase de jugement, l’obligation du demandeur d’avoir un 

Avocat est encore plus manifeste. En effet, les débats se déroulent entre les 

professionnels du droit. L’article 507 alinéa 1er du Code de procédure pénale 

dispose clairement qu’« à l'audience, l'Avocat du demandeur au pourvoi est 

entendu le premier, suivi de celui du défendeur et enfin, du Procureur Général, 

s'il n'est pas demandeur ». C’est l’Avocat du demandeur qui est habilité à 

                                                 
1784  La déclaration de pourvoi peut se faire, soit par le demandeur lui-même, soit par un 

mandataire, soit par un avocat. L’article 43 alinéa 1er de la loi n° 2006/016 dispose à cet effet 

que « la déclaration de pourvoi est faite, soit par le demandeur en personne ou par son conseil, 

soit par un mandataire muni d'une procuration spéciale dûment légalisée ». 
1785  V. dans ce sens ASSIRA (C.), Procédure pénale et pratiques des juridictions 

camerounaises depuis le Code de janvier 2007, op.cit., p. 319. 
1786  Un mémoire est un document qui, devant certaines juridictions (la Cour suprême par 

exemple), remplace à la fois les conclusions et la plaidoirie, en ce qu’il contient les arguments et 

les prétentions d’une partie, et qui, de ce fait, constitue la pièce maîtresse d’une procédure 

écrite. Est dit ampliatif le mémoire développant les moyens sommairement énumérés dans le 

pourvoi en cassation. V. CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 652. 
1787  Art. 488 al. 1er du C.P.P. 
1788  D’après l’article 493 du C.P.P., « le mémoire ampliatif doit, à peine d'irrecevabilité du 

pourvoi, articuler et développer les moyens de droit invoqués à l'appui du pourvoi ». 
1789  D’après l’article du 492 du C.P.P., « le mémoire ampliatif doit, à peine de déchéance, être 

déposé au Greffe dans les délais impartis. Mention de ce dépôt est faite dans un registre 

spécial, daté, signé par le greffier en chef et contresigné par le déposant, à qui est délivré un 

récépissé. L'inobservation des délais prescrits constitue, outre une faute professionnelle, une 

faute susceptible d'entraîner une action en dommages intérêts à rencontre de l'Avocat 

défaillant ». 
1790  V. art. 495 du C.P.P. 
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débattre du procès et non le demandeur lui-même. Ce dernier n’est pas admis aux 

débats. De plus, l’article 508 alinéa 1er du Code de procédure pénale ajoute 

encore qu’ « à l'audience, le Rapporteur donne lecture de son rapport, les 

Conseils des parties et le Procureur Général développent leurs arguments à 

l'appui de leurs mémoires et conclusions »1791. 

504. Pendant tout le déroulement de la procédure devant la Cour suprême, 

le demandeur est considéré comme ayant élu domicile au cabinet de son Avocat 

constitué1792. Lorsque le demandeur a constitué plusieurs Avocats, la notification 

ou la signification faite à l'un d'entre eux est suffisante, à moins qu'il n'ait indiqué 

celui à l'étude duquel toutes les notifications doivent être effectuées1793. Ainsi, les 

actes de la procédure sont communiqués non pas au demandeur directement, 

mais à son Avocat ou à l’un d’eux, s’il en a plusieurs Avocats. 

505. Dans tous les cas, l’exercice de certains droits est conditionné par 

l’intervention d’un Avocat. Ainsi, en matière de demande de mise en liberté 

devant la Cour suprême, celle-ci ne peut être introduite que par un Avocat. 

L’article 64 alinéa 1er de la loi n°2006/016 dispose de manière vague que « la 

partie condamnée en appel à une peine d'emprisonnement et qui a formé pourvoi 

peut, si elle est détenue, solliciter une mise en liberté par simple requête adressée 

au Président de la Chambre ».  

Mais, en prenant en compte le souci d’équilibre, le Code de procédure 

pénale conditionne cette demande par l’intervention d’un Avocat. D’après 

l’article 516 de ce Code, « la Cour suprême ne peut statuer sur la demande de 

mise en liberté d'un condamné que si les conditions suivantes sont réunies : a) le 

condamné s'est pourvu en cassation contre l'arrêt rendu au fond par la Cour 

d'appel ; b) le pourvoi est recevable.  Le Conseil du condamné est tenu de 

produire une requête motivée ». Il est clair que, même si la première partie de 

cette disposition ne fait pas référence à l’intervention obligatoire de l’Avocat en 

parlant des conditions de demande de mise en liberté, la recevabilité cette 

demande est conditionnée par une requête motivée du Conseil. 

506. De toute évidence, on voit bien que le demandeur au pourvoi ne 

saurait agir seul devant la Cour suprême. Il doit nécessairement agir par 

                                                 
1791  L’article 65 alinéa 1er de la loi de 2006 va également dans ce sens lorsqu’il dispose qu’ « à 

l'audience, le rapporteur lit son rapport. Les Conseils des parties et le Procureur Général 

développent leurs arguments à l'appui de leurs mémoires et conclusions. Ils présentent, le cas 

échéant, leurs observations sur le rapport ». 
1792  V. art. 491 al. 1er du C.P.P. L’article 50 alinéa 1er de la loi n° 2006/016 dispose également 

que « pendant le déroulement de la procédure devant la Cour Suprême, le demandeur est 

considéré comme ayant élu domicile au cabinet de l'Avocat constitué ou désigné ». 
1793  V. art. 491 al. 2 du C.P.P. 
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l’intermédiaire d’un Avocat. Dès lors, s’il s’hasarde à agir en solo devant le juge 

suprême, son action encourt une déchéance. En tout cas, une multitude de 

sanctions guettent le demandeur en cassation qui ne constitue pas un Avocat pour 

sa défense. 

B. Les sanctions du non-respect de son obligation par le demandeur 

507. Sans surprise, le souci du législateur de faire de l’intervention du 

défenseur aux côtés du demandeur en cassation un impératif se manifeste surtout 

dans les sanctions de sa violation. Et cela peut se comprendre.  En Science 

juridique, ce qui fait l’existence d’une obligation, a-t-on dit, c’est la sanction1794. 

Dans ce sens, la sanction constitue une garantie1795 de l’exécution de cette 

obligation consacrée.  

On comprend alors aisément pourquoi le législateur a dû prévoir une 

sanction en cas de non-exécution par le demandeur de son obligation de 

constituer un Avocat. Ainsi, la sanction principale du demandeur pour non-

respect de son obligation de constituer un Avocat est la déchéance. À ce sujet, 

l’article 518 alinéa 1er du Code de procédure pénale dispose que « le demandeur 

est déchu de son pourvoi dans les cas suivants : a) défaut de constitution 

d'Avocat ; b) non dépôt du mémoire ampliatif par l'Avocat ; c) production 

tardive du mémoire ampliatif par l'Avocat ». La déchéance est prononcée par 

ordonnance du Président de la Cour suprême1796. Il s’agit là d’une sanction 

d’ordre procédural infligeable au demandeur qui ne constitue pas un Avocat pour 

sa défense devant le juge suprême1797. 

La déchéance peut toutefois être rétractée, soit de plein droit, soit sur 

requête motivée du demandeur. D’après l’article 519 du Code de procédure 

pénale, « les ordonnances de déchéance peuvent être rétractées sur requête 

motivée du demandeur au pourvoi ou de son Conseil après réquisitions du 

Procureur général. Cette requête doit, à peine d'irrecevabilité, être formée dans 

un délai de trente (30) jours à compter du lendemain du jour de la notification de 

l'ordonnance de déchéance ». La rétractation de l'ordonnance de déchéance est 

de droit lorsque celle-ci résulte du défaut de production ou de la production 

tardive du mémoire ampliatif par le Procureur Général près une Cour d'appel1798. 

                                                 
1794  ROUVIERE (F.), « L’obligation comme garantie », op.cit., p. 2. 
1795  Ibid., p. 2. 
1796  V. art. 518 al. 2 du C.P.P. 
1797  V. dans ce sens KITIO (E.), Les délais en procédure pénale camerounaise : entre célérité et 

droit à un procès équitable, op.cit., p. 199. 
1798  V. Art. 520 du C.P.P. 
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508. Des sanctions pécuniaires sont également infligées au demandeur en 

cas de déchéance. En effet, selon les dispositions de l’article 526 alinéa 1er, « la 

décision d'irrecevabilité, de déchéance, de donner acte, de désistement ou de 

rejet condamne le demandeur aux dépens… ». En tout état de cause, 

l’inobservation des délais impartis pour déposer au Greffe de la Cour suprême le 

mémoire ampliatif constitue, outre une faute professionnelle, une faute 

susceptible d’entraîner une action en dommages-intérêts à l’encontre de l’Avocat 

défaillant1799. Bien plus, les frais de l’ordonnance de déchéance ainsi que ceux de 

l’ordonnance de rétractation sont mis à la charge de l’Avocat défaillant1800. De 

même, l’article 55 de la loi n° 2006/016 dispose que lors du prononcé de l’arrêt 

de déchéance, la Cour suprême condamne l’Avocat désigné ou constitué à une 

amende civile de cinquante mille (50 000) francs. Cette dernière sanction est 

régulièrement prononcée par la haute juridiction1801. 

509. Ce qu’on peut retenir de ces différentes sanctions prévues par le 

législateur, c’est l’idée de faire intervenir obligatoirement un défenseur-avocat 

aux côtés du demandeur en cassation. Ce dernier ne doit participer au procès 

devant la Cour suprême que par le truchement de son Avocat. Cette volonté de 

recherche de la garantie de l’équilibre entre les parties au procès devant la plus 

haute juridiction pénale est renforcée par l’existence des mécanismes destinés à 

pallier les limites du demandeur de constituer un Avocat. Autrement dit, parce 

que l’effectivité des droits dépend, en grande partie du choix des mécanismes 

institutionnels propres à leur garantie, le législateur n’est pas demeuré dans leur 

simple proclamation. 

§2. Les palliatifs : les possibilités de désignation d’office d’un défenseur 

510. Le législateur a eu recours, en certaines situations, à différentes 

modalités pour mieux mettre en œuvre l’intervention obligatoire du défenseur 

aux côtés du demandeur en cassation. Si l’obligation de constituer un défenseur 

est nécessaire voire incontournable pour la garantie de l’équilibre entre les parties 

                                                 
1799  KITIO (E.), Les délais en procédure pénale camerounaise : entre célérité et droit à un 

procès équitable, op.cit., p. 203. 
1800  V. art. 521 al. 2 du C.P.P. 
1801  C.S. arrêt n° 115/P du 18 décembre 2014, aff. Emea Mponda Hervé et autres c/ MP et 

autres, (inédit) ; C.S. /SS/ arrêt n° 016/SSP/CS du 25 novembre 2014, aff. Ngue Nlend Flaubert 

Stève, Caisse de stabilisation des prix des hydrocarbures (CSPH), Procureur général près le 

Tribunal criminel Spécial c/ les mêmes, (inédit) ; C.S. /SS/ arrêt n° 015/SSP/CS du 27 

novembre 2013, aff. Edou Olo’o Jean Louis, Fruh Salah James c/ MP et État du Cameroun 

(MINFI, Trésorerie générale de Douala et autres, (inédit) ; C.S. arrêt n° 92/P du 15 décembre 

2011, aff. Nsom Bekoungou Joseph, Bama Jacques c/ MP, Ntjam Joseph Espérandieu et autres 

(inédit). 
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au procès devant la Cour suprême, encore faut-il faciliter cette intervention du 

défenseur.  

Certes, mettre cette obligation à la charge du justiciable est important, eu 

égard à la relation de confiance qui doit exister entre le justiciable et son 

défenseur. Toutefois, il n’est pas toujours aisé pour tous les justiciables de 

s’offrir les services d’un Avocat. Il peut y avoir insuffisance des ressources 

financières ou culturelles1802. Et, l’intervention de l'Avocat a pour but d’atténuer 

la disparité économique, culturelle ou technique1803. De la sorte, parce que la 

défense professionnelle a pour rôle de placer le plaideur à parité avec les autres 

acteurs de la procédure1804, le législateur a prévu des roues de secours en cas de 

défaillance de la part du demandeur en cassation. 

511. Ainsi, lorsque le législateur prévoit des mécanismes de facilitation de 

l’intervention d’un défenseur aux côtés du demandeur en cassation, le souci 

d’organiser un procès plus équilibré entre les parties est manifeste. Autrement 

dit, parce que le demandeur en cassation peut se trouver dans l’impossibilité 

financière de constituer un défenseur, le législateur a pris en compte cette réalité 

en prévoyant des mécanismes permettant d’assurer l’intervention obligatoire du 

défenseur à ses côtés. Aussi, des possibilités de désignation d’un défenseur 

d’office aux côtés du demandeur en cassation existent. Ce dernier peut soit 

bénéficier de l’assistance judiciaire (A), soit de la commission d’office (B). 

A. L’assistance judiciaire, un palliatif lié à l’insuffisance des ressources du 

demandeur 

512. Si le demandeur n’a pas de moyens financiers de s’offrir les services 

d’un Avocat, il peut faire une demande d’assistance judiciaire1805. Dès 

l’intervention de la décision lui accordant l’assistance judiciaire, l’article 489 du 

Code de procédure pénale1806 oblige le Premier Président de la Cour suprême de 

lui désigner un Avocat d’office. Naturellement, si cette demande est rejetée, le 

                                                 
1802  V. FOISSIER (Th.), « Droits de la défense et personnes vulnérables », op.cit., p. 63, n° 21. 
1803  Ibid., p. 63. 
1804  Ibid., p. 63. 
1805  V. Art. 5 de la loi de 2009 relative à l’assistance judiciaire. 
1806  Cet article dispose en effet : « (1) Lorsque le demandeur a sollicité l'assistance judiciaire, 

le Greffier en Chef en informe le Procureur Général, met en état le dossier et le soumet à la 

commission d'assistance judiciaire instituée auprès de la Cour suprême. (2) Dès l'intervention 

de la décision accordant l'assistance judiciaire au demandeur, le président de la Cour suprême 

lui désigne un avocat et le greffier en chef procède aux notifications prévues à l'article 483. (3) 

En cas de rejet de la demande d'assistance judiciaire, le Greffier en Chef le notifie par tout 

moyen laissant trace écrite ou le signifie par exploit d'huissier, au demandeur et l'invite à lui 

faire connaître, à peine de déchéance, dans un délai de quinze (15) jours, le nom de son avocat. 

Ce délai court à compter du lendemain de la date de notification ou de la signification ». 
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demandeur au pourvoi est dans l’obligation de se trouver lui-même un Avocat, 

sous peine de déchéance ou d’irrecevabilité de son recours en cassation1807.  

513. À la vérité, conscient d’une part de la nécessité de l’intervention du 

défenseur aux côtés du demandeur au pourvoi et, en ayant à l’esprit que les 

justiciables peuvent avoir des difficultés financières, le législateur est resté 

constant ans sa logique d’équilibrer les débats devant la plus haute juridiction 

pénale. Il a alors prévu un mécanisme permettant de parer aux insuffisances de 

ressources du demandeur : l’assistance judiciaire. 

514. D’emblée, on peut dire qu’une assistance judiciaire est une aide 

juridique qui a pour fin de permettre à une personne dépourvue de ressources 

suffisantes1808 d’exercer ses droits en justice en la faisant bénéficier d’une remise 

des frais dus au trésor, d’une dispense de certains frais et d’une prise en charge, 

totale ou partielle, par l’État, des honoraires des auxiliaires de justice1809. 

L’article 3 de la loi de 2009 portant organisation de l’assistance judiciaire 

dispose dans ce sens que « l’assistance judiciaire permet à la personne qui 

bénéficie d’obtenir, soit une décision de justice, soit l’exécution de celle-ci avec 

dispense de l’avance de tout ou partie des frais qu’elle devrait normalement 

supporter ».  

515. Dans certaines hypothèses, le législateur a prévu une assistance 

judiciaire de plein droit. En vertu de l’article 6 alinéa 1er de la loi de 2009, 

« indépendamment des cas où les procédures judiciaires sont gratuites, 

bénéficient de plein droit de l’assistance judiciaire : a) le travailleur victime 

d’un accident de travail, pour les actions en indemnisation qu’il engage contre 

l’employeur ; b) la personne sans emploi et sans ressources, abandonnée par son 

conjoint, aux fins d’obtenir du tribunal une pension alimentaire pour elle-même 

ou pour les enfants laissés à sa charge ; le condamné à mort, demandeur du 

pourvoi ». À la lecture de cette disposition, il est aisé de comprendre qu’en 

matière pénale, l’assistance de plein droit n’est applicable en réalité qu’au seul 

demandeur de pourvoi condamné à mort. 

516. Dans d’autres hypothèses, le législateur a prévu une assistance 

judiciaire conditionnée. Il résulte des analyses précédentes que dans la plupart 

                                                 
1807 Pour contrôler le respect de l’obligation demandeur de se faire assister par un défenseur, le 

code de procédure pénale et la loi organisant l’assistance judiciaire sanctionnent la non-

constitution d’avocat soit par une irrecevabilité, soit par une déchéance. V. dans ce sens les 

articles 482 et 489 al. 1er du C.P.P. ainsi que l’article 46 de la loi de 2009 organisant l’assistance 

judiciaire. 
1808  TAGNE (R.), « La loi n° 2009/004 du 14/04/09 portant organisation de l’assistance 

judiciaire : le Cameroun vers l’affirmation du droit d’accès pour tous à la justice », Juridis 

Périodique, n°80, octobre-Novembre-Décembre 2009, p. 115. 
1809  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 51. 
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des cas, l’assistance judiciaire doit être demandée1810. Sur leur demande donc, les 

personnes physiques1811 ou exceptionnellement les personnes morales1812 peuvent 

obtenir une assistance judiciaire.  

Des conditions de fond et de forme sont exigées pour obtenir une 

assistance judiciaire. En ce qui concerne le fond, une seule condition est exigée : 

il s’agit de l’insuffisance des ressources de la personne demanderesse1813. 

L’insuffisance de ressources peut être une cause de déséquilibre entre les parties 

au procès pénal et le fait que devant le juge suprême, tout demandeur est tenu de 

se faire assister par un défenseur-avocat, pourrait conduire à plusieurs cas de 

déchéance du fait de l’insuffisance des ressources de certains demandeurs en 

pourvoi. Le déséquilibre pourrait surtout résulter du fait que le Ministère Public, 

quant à lui, est dispensé de prendre en charge ses frais. Une assistance accordée à 

un demandeur peut donc permettre au bénéficiaire de rendre effectif son recours 

en cassation. 

                                                 
1810  Il est vrai, une assistance provisoire peut être accordée par le Président du Tribunal, mais 

elle sera toujours le fruit d’une demande adressée au président de la commission. Selon article 

17 de la loi de 2009, « en cas d’urgence, l’administration provisoire au bénéfice de l’assistance 

judiciaire peut être décidée par le Président de la commission et la commission statue sans 

délai sur le maintien ou le refus de l’assistance provisoirement accordée. (2) Le rejet de 

l’assistance provisoirement accordée entraîne l’applications des dispositions des articles 46 et 

48 ci-dessous ». Les articles 46 et 48 disposent respectivement : « le retrait de l’assistance 

judiciaire rend immédiatement exigibles les droits, émoluments et avances dont l’assisté avait 

été dispensé. Il est procédé au recouvrement des frais suivant état dressé par le Président de la 

juridiction et en vertu d’un extrait délivré par le Greffier » ; « si le retrait de l’assistance 

judiciaire a pour cause une déclaration frauduleuse de l’assisté relatif à son indigence, le 

dossier est transmis au parquet compétent sans préjudice des dispositions de l’article 46 ci-

dessus ». 
1811  V. art. 5 (1) de la loi de 2009. 
1812  V. art. 5 (5) de la loi de 2009. 
1813  Qu’il s’agisse d’une personne physique ou d’une personne morale, la seule condition de 

fond est l’insuffisance des ressources. Ainsi, en ce qui concerne les personnes physiques, 

l’article 5 de la loi de 2009 dispose en ses alinéas 1 à 4 : « (1) sous réserve des dispositions du 

droit communautaire, l’assistance judiciaire peut être accordée sur demande aux catégories de 

personnes physiques désignées au présent article, en raison de l’insuffisance de leurs 

ressources pour faire valoir leurs droits en justice ou pour poursuivre l’exécution de tous actes 

et procédures d’exécution antérieurement obtenus sans le bénéfice de cette assistance 

judiciaire.  (2) Sont réputés personnes à ressources insuffisantes au sens du présent article : a) 

les indigents, les hommes de rang de toutes armes pendant la durée de leur service ; b) les 

personnes assujetties à l’impôt libératoire ; c) les personnes non visées par les alinéas a et b ci-

dessus, lorsque les frais à exposer ne peuvent être supportés par leurs ressources initialement 

réputées suffisantes ; d) le conjoint en charge d’enfants mineurs, en instance de divorce qui ne 

dispose d’aucun revenu propre … ». Il en est de même pour les personnes morales ; l’alinéa 5 

du même article disposant que « l’assistance judiciaire peut être accordée, à titre exceptionnel, 

aux personnes morales dont l’insuffisance des ressources ne permet pas de faire valoir leurs 

droits en justice ». 
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517. Quant aux conditions de forme, il faut une demande, écrite ou 

orale1814 et établir son état d’indigence par un extrait du rôle pour ses impositions 

ou un certificat de non-imposition ou encore un certificat du chef de la 

circonscription administrative1815 et un certificat d’indigence délivré par le 

Maire1816. Le non-respect de ces formalités entraîne l’irrecevabilité de la 

demande1817. Il faut dire que ces conditions sont simples à remplir pour les 

postulants à l’assistance judiciaire. 

518. À y voir de près, on peut dire que la simplicité des conditions 

d’obtention de l’assistance judiciaire peut permettre que plus des demandeurs au 

pourvoi qui se trouveraient démunis soient accompagnés dans leur combat 

judiciaire. L’équilibre entre les parties au procès pénal pourrait justement résulter 

de cette simplicité1818.  

519. La volonté du législateur d’équilibrer les débats devant la Cour 

suprême peut aussi être appréciée à partir du domaine de l’assistance judiciaire 

couvrant l’obligation du justiciable de se faire assister par un défenseur. Octroyer 

l’assistance judiciaire au demandeur en cassation constitue non seulement une 

technique de recherche de l’égalité entre les justiciables, mais aussi, traduit le 

souci de garantir l’équilibre entre les parties au procès pénal. C’est d’ailleurs 

pourquoi, le législateur estime que, de par son statut, le demandeur-Ministère 

public n’a pas besoin d’être assisté par un défenseur car lui-même est un 

défenseur professionnel. De même, seules les personnes physiques sont 

généralement incapables de satisfaire à l’obligation d’avoir un défenseur-avocat. 

C’est aussi la raison pour laquelle les bénéficiaires de l’assistance judiciaire sont 

prioritairement les personnes physiques1819 et ce n’est que de manière 

exceptionnelle que les personnes morales peuvent en bénéficier1820. 

                                                 
1814  V. art. 18 de la loi de 2009 : « toute personne qui sollicite l’assistance judiciaire s’adresse 

oralement ou par écrit, au secrétaire de la commission… ». 
1815  V. art.19 al. 1(a) de la loi de 2009. 
1816  Art. 19 al. 1(b) de la loi de 2009. 
1817  Art. 19 al. 2 et 3 de la loi précitée. 
1818  Or, il faut aussi compter sur la connaissance de l’existence de cette assistance pour conclure 

à la possibilité d’un procès pénal équilibré. C’est à ce niveau qu’un doute quant à l’éventualité 

d’un équilibre du procès. En effet, la plupart des justiciables ne savent même pas qu’un système 

d’assistance judiciaire existe. Pour que l’équilibre soit possible, il faut une assistance 

systémique lorsqu’on se trouve devant la Cour suprême ; ce qui permettra de bien couvrir 

l’obligation des justiciables indigents et de pallier ainsi leur ignorance. Sur les défaillances du 

système prévu, V. infra. 
1819  Selon l’article 5 alinéa 1er de la loi de 2009 organisant l’assistance judiciaire, « sous réserve 

des dispositions du droit communautaire, l’assistance judiciaire peut être accordée sur 

demande aux catégories de personnes physiques désignées au présent article, en raison de 

l’insuffisance de leurs ressources pour faire valoir leurs droits en justice ou pour poursuivre 
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520. De toute évidence, le mécanisme d’assistance judiciaire permet de 

faciliter la mise en œuvre de l’obligation du demandeur au pourvoi de se faire par 

un Avocat. L’équilibre recherché entre les parties au procès par ce mécanisme 

pourrait alors se réaliser du fait que, la décision accordant l’assistance judiciaire 

oblige, en principe, le juge à désigner un défenseur-avocat1821. En cas de refus ou 

de défaillance de la part de ce dernier, il est procédé à son remplacement par le 

Bâtonnier ou son représentant local1822. Cette volonté du législateur d’équilibrer 

les armes entre la défense et l’accusation devant la Cour suprême est également 

exprimée dans le mécanisme de la commission d’office prévu au profit des 

demandeurs au pourvoi encourant des peines graves. 

B. La commission d’office, un palliatif lié à la gravité des peines encourues par 

le demandeur 

521. En rappel, c’est pour garantir l’équilibre des débats entre l’accusation 

et la défense, que le législateur exige, dans certains cas, que la personne 

poursuivie soit assistée d’un défenseur. Si le justiciable se présente à l’audience 

sans défenseur, obligation est faite au juge de lui en trouver un : on parle alors de 

commission d’office d’un défenseur. Selon la Cour Européenne des Droits de 

l’Homme, « nombreux sont ceux qui prescrivent en particulier l’assistance 

obligatoire d’un défenseur devant les juridictions supérieures lorsque des 

arguments juridiques doivent être présentés et dans les affaires où l’intéressé est 

accusé d’une infraction suffisamment grave pour être passible d’une peine 

d’emprisonnement d’une certaine durée minimale »1823. Il semble que la 

commission d’office d’un défenseur devant la Cour suprême du Cameroun va 

dans cette lancée et se justifie notamment par le premier critère qui est le degré 

de juridiction. Parce qu’il s’agit de la plus haute juridiction de l’ordre judiciaire 

camerounais1824, la nécessité de l’équilibre entre les parties au procès revêt ici 

                                                                                                                                               
l’exécution de tous actes et procédures d’exécution antérieurement obtenus sans le bénéfice de 

cette assistance judiciaire ». 
1820  L’article 5, alinéa de la loi de 2009 précise que « l’assistance judiciaire peut être accordée, 

à titre exceptionnel, aux personnes morales dont l’insuffisance des ressources ne permet pas de 

faire valoir leurs droits en justice ». Ainsi, parce que désormais, en vertu des dispositions de 

l’article 74-1 du nouveau code pénal, « les personnes morales sont responsables pénalement des 

infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants », certaines 

personnes morales pourraient se voir incapables de supporter les frais de procédure pénale. Elles 

peuvent ainsi bénéficier de manière exceptionnelle d’une assistance judiciaire. 
1821  Art. 23 de la loi de 2009 précitée. 
1822  Art. 26 al. 2 de la loi de 2009 précitée. 
1823  Dans la même affaire précitée, même paragraphe. 
1824  L’article 38 al. 1er de la Constitution camerounaise énonce clairement que « La Cour 

Suprême est la plus haute juridiction en matière judiciaire, administrative et de jugement des 

comptes ». La loi n° 2006/016 du 29 décembre 2016 fixant l’organisation et le fonctionnement 
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une importance capitale et commande une assistance obligatoire de la personne 

poursuivie. 

522. En réalité, l’obligation imposée au juge suprême de commettre 

d’office un défenseur au profit d’une partie vise à éviter ce déséquilibre entre la 

défense et l’accusation et à rétablir une symétrie lors des débats1825. Le législateur 

a ainsi institué la commission d’office devant le juge suprême dans le but de 

garantir l’équilibre entre la défense et l’accusation1826. Il ressort des dispositions 

de l’article 49 de la loi de 2006 précitées et de l’article 490 du Code de procédure 

pénale que plusieurs conditions doivent être réunies pour qu’une partie devant la 

Cour suprême puisse en bénéficier. Il faut déjà d’emblée relever que les deux 

textes ne font pas allusion à un « Conseil », mais bien à un « Avocat ». Ce qui 

marque le souci du législateur de rechercher un rapport d’équilibre entre 

l’accusation et la défense1827.  

                                                                                                                                               
de la Cour suprême reprend cette disposition en son article 2 comme suit : « La Cour Suprême 

est la plus haute juridiction de l'État en matière judiciaire, administrative et des comptes ». 
1825  La Cour Européenne des Droits de l’Homme décida dans ce sens qu’un accusé était mieux 

défendu par un professionnel du droit formé à la fonction d’Avocat et que celui-ci n’était pas 

encombré par la charge émotionnelle pesant sur l’accusé et qu’il était à même d’assurer une 

défense lucide, dépassionnée et effective. V. Aff. CORREIA DE MATOS c. PORTUGAL du 

04 Avril 2018 précitée. D’après cette décision, « La Cour reconnaît également que même un 

accusé formé à la profession d’Avocat, comme le requérant, peut ne pas être capable, parce que 

les accusations le visent personnellement, de défendre sa propre cause de manière effective ». 
1826  Il faut quand même dire que certaines dispositions légales sont de nature à favoriser plutôt 

le déséquilibre entre les protagonistes du procès pénal. Il en est ainsi du pourvoi des décisions 

du tribunal criminel spécial. Aux termes de l’article 11 de la loi du 16 Juillet 2012, «(1) le 

Tribunal (…) statue en premier et dernier ressort. Leurs décisions peuvent exclusivement faire 

l’objet d’un pourvoi. (2) Le pourvoi du Ministère public porte sur les faits et les points de droit. 

(3) Le pourvoi des autres parties ne porte que sur les points de droit. » De toute évidence, le 

Ministère public, lors d’un pourvoi, est privilégié, pour des raisons qui ne sont connues que par 

le législateur. Cette disposition viole le principe de l’égalité de tous devant la loi ainsi que le 

principe de l’égalité des armes. Ne statuer que sur les points de droit pour les autres parties et 

statuer sur les faits et le droit pour le Ministère public montre clairement que les parties ne 

partent pas sur des bases équitables. Il en est également ainsi du défaut d’accès au rapport du 

Conseiller rapporteur à la Cour Suprême Devant la Cour Suprême, le rapport du Conseiller 

rapporteur n’est nullement accessible à l’avocat notamment en matière pénale de sorte que ce 

dernier ne le découvre que séance tenante lors de la lecture faite à l’audience publique pourtant 

ce rapport est communiqué d’avance au Ministère public lui permettant de prendre en plus ses 

réquisitions. Cette façon de faire, qui s’appuie sur les dispositions des articles 60, 61 et suivants 

de la loi n° 2006/016 du 29 décembre 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement de la 

Cour Suprême, est ouvertement contraire au principe de l’égalité des armes tel que défini 

par la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples selon laquelle : « le droit à 

un traitement égal par une juridiction, particulièrement en matière criminelle, signifie en 

premier lieu, l’accès de la défense et du Ministère public aux mêmes chances de préparation et 

de présentation de leurs plaidoiries et réquisitoires au cours du procès. Autrement dit, ils 

doivent défendre leur cas devant la juridiction sur un même pied d’égalité. ». Lire dans ce sens 

C.D.H.B., Rapport sur l’état des droits de l’homme au Cameroun, Année 2015, p. 22. 
1827  Il en est ainsi parce que, la non-précision du terme « Conseil », amène à mettre dans le 

même sac tous les types de défenseurs. Ce qui ne participe évidemment pas à l’équilibre du 
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523. Devant la Cour suprême, l’obligation de commettre d’office un 

défenseur dépend en grande partie de la nature de l’infraction. Il faut relever qu’il 

y a une sorte d’ambiguïté persistante lorsqu’on cherche à déterminer les 

infractions susceptibles d’ouvrir la voie à la commission d’office. La difficulté 

résulte surtout de la différence qu’il y a entre l’article 49 de la loi de 2006 fixant 

l’organisation et le fonctionnement de la Cour suprême, et l’article 490 du Code 

de procédure pénale. Si le premier texte envisage tous les crimes, le deuxième 

par contre se limite aux crimes passibles de l’emprisonnement à vie ou de la 

peine de mort. 

524. Selon les dispositions de l’article 49 de la loi n° 2006/016 fixant 

l’organisation et le fonctionnement de la Cour suprême, « si le demandeur au 

pourvoi, condamné pour crime, n'était pas défendu par un Avocat, le Président 

de la Chambre lui en désigne un d'office dès réception du dossier au Greffe de 

ladite Cour ». Ainsi, un accusé d’un crime est en droit de se pourvoir en 

cassation contre la décision d’une Cour d’Appel, ou du Tribunal Criminel 

Spécial1828, qui ne le satisfait pas. Il a alors l’obligation de constituer lui-même un 

Avocat. L’obligation de commission d’office n’est possible que lorsque 

l’assistance a été accordée ou lorsque le demandeur condamné pour crime, n’a 

pas été défendu par un défenseur devant le juge de fond. 

525. Il résulte donc que tout demandeur condamné pour crime devant la 

Cour suprême a le droit de se voir désigner d’office un défenseur s’il n’en avait 

pas jusque-là. L’article 49 (3) de la loi de 2006, oblige en effet le Président de la 

Chambre à lui désigner un Avocat d’office, dès réception du pourvoi au Greffe 

de la Cour suprême, dans le cas où cet accusé n’était pas défendu par un Avocat 

devant le juge du fond1829. Le législateur a sans doute supposé que lorsqu’on a 

déjà un Avocat devant les juridictions de fond, c’est naturellement le même qui 

devrait assister le justiciable pour son pourvoi.  

526. On peut pourtant se demander si l’accusé, demandeur au pourvoi, qui 

se retrouve sans Avocat en cassation, alors qu’il en avait un devant le dernier 

                                                                                                                                               
procès pénal puisque tous les défenseurs n’ont pas les aptitudes nécessaires pour équilibrer les 

débats face au Procureur. Plus précisément, cela signifie que ne sont admis comme défenseurs 

devant la Cour suprême que les défenseurs ayant la qualité d’Avocat. Néanmoins, il faudra, tout 

de suite, nuancer puisque l’article 49 de la loi n° 2009/007 du 14 avril 2009 portant organisation 

de l’assistance judiciaire dispose que « les auditeurs de justice peuvent être désignés pour 

assurer des intérêts d’une partie bénéficiaire de l’assistance judiciaire ». 
1828 Le Tribunal Criminel Spécial a été créé par la loi n° 2011/028 du 14 décembre 2011, 

modifiée par la loi n° 2012/011 du 16 juillet 2012. Le Tribunal Criminel Spécial statue au fond 

en premier et dernier ressort. Ses décisions ne peuvent pas faire l’objet d’un appel. Seul le 

recours en cassation est admis contre les décisions issues de cette juridiction spéciale. Cette 

violation du principe du double degré de juridiction a été dénoncée par la doctrine… 
1829 On parle bien d’Avocat et pas d’autre personne… 
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juge de fond1830, peut se voir appliquer les dispositions de l’article 49 (3) ? La 

réponse à cette question est délicate dès lors qu’on met en rapport la commission 

d’office avec sa raison d’être, à savoir, la garantie de l’équilibre entre les parties 

au procès pénal. Deux approches peuvent être envisagées pour tenter d’y 

répondre.  

Une première approche peut consister à dire que la réponse à cette 

question ne peut être que négative, si l’on considère le principe de l’application 

stricte de toute loi pénale : « ce que le législateur a voulu dire, il l’a dit ». Le 

législateur aurait sans doute pensé que si l’Avocat qui a assuré la défense de 

l’accusé devant la Cour d’Appel n’accompagne pas son client à la Cour suprême 

pour son pourvoi, c’est que ce défenseur professionnel, en homme averti, estime 

que la décision du juge du fond est satisfaisante. On ne devrait donc pas 

demander à la Cour suprême de commettre d’office un autre Avocat, alors même 

que vraisemblablement, il s’agit d’un pourvoi n’ayant pas de chance de 

prospérer. De toute façon, dans cette hypothèse, l’accusé-demandeur au pourvoi 

devrait lui-même se trouver un Avocat. S’il se présente seul devant le juge de 

cassation, son pourvoi est irrecevable. Pour tout dire, le juge de cassation n’aurait 

l’obligation de commettre un Avocat d’office que pour l’accusé-demandeur au 

pourvoi, qui n’a pas été défendu par un Avocat devant le juge d’appel.  

Mais une seconde approche peut aussi être soutenue. En considérant que 

la loi de 2006 est une loi de procédure et que les lois de procédure ne sont pas 

soumises à l’interprétation stricte contrairement aux lois de fond, on peut dire 

que le juge suprême, dans les cas où le demandeur se présente sans Avocat, est 

tenu de lui en commettre un d’office. Cette approche a le mérite de prendre en 

considération la situation des accusés qui se seraient séparés de leur premier 

Conseil, soit du fait d’insuffisance des ressources, soit de l’incompétence de 

celui-ci. Il s’agit donc d’une approche favorable à la garantie de l’équilibre entre 

l’accusation et la défense devant la plus haute juridiction pénale de la 

République.  

Cette dernière approche est surtout intéressante si l’on prend l’assistance 

d’un Conseil dans sa conception globale. En effet, il a été dit1831, ce n’est pas 

seulement les défenseurs-avocats qui peuvent intervenir pour défendre la 

personne poursuivie devant les juges du fond. Dès lors, que dire si le défenseur 

intervenant devant les juges du fond était un non-avocat, étant entendu que seul 

un défenseur-avocat est habilité à intervenir devant la juridiction suprême ? Dans 

cette logique, la meilleure interprétation serait de considérer que le juge suprême 

                                                 
1830 Cour d’Appel ou Tribunal Criminel Spécial. 
1831  Supra n° 204. 
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doit également commettre d’office un défenseur-avocat pour ce type de 

justiciable. 

527. Pour sa part, l’article 490 du Code de procédure pénale oblige, dans 

certains cas, le Président de la Cour à désigner un Avocat d’office à l’accusé, 

demandeur au pourvoi, ayant pourtant bénéficié de l’assistance d’un Avocat 

devant le juge d’appel, et qui se présente seul devant la Cour suprême. Ce texte 

dispose en effet que, « lorsque le demandeur au pourvoi, condamné à 

l'emprisonnement à vie ou à la peine de mort, n'a pas constitué d'Avocat, le 

Président de la Cour suprême lui en désigne un d'office, dès réception du dossier 

de pourvoi au Greffe ». Il s’agit du cas où le demandeur au pourvoi a été 

effectivement condamné par le juge du fond à la peine de mort ou alors à une 

peine d’emprisonnement à vie. Ici, le législateur ne prend pas en compte la peine 

encourue, mais la peine effectivement prononcée par le dernier juge du fond1832. 

528. Une préoccupation peut par ailleurs être soulevée en ce qui concerne 

les rapports entre les dispositions de l’article 49 de la loi de 2006 et celles de 

l’article 490 du Code de procédure pénale. On peut bien se demander si ces deux 

textes s’excluent ou se complètent. En ce qui nous concerne, nous dirons qu’il 

s’agit d’un rapport de complémentarité parce que les dispositions de l’article 49 

de la loi de 2006 viennent compléter celles de l’article 490 du Code de procédure 

pénale. Il ne pourrait en être autrement, puisque le véritable texte de procédure 

est le Code de procédure pénale alors que la loi de 2006, qui est intervenue après 

ce Code, est davantage un texte d’administration de la justice. 

529. Quoiqu’il en soit, la volonté du législateur d’organiser un procès 

pénal équilibré entre les parties au procès devant la Cour suprême est clairement 

affichée. Tant l’exigence de constitution d’un Avocat par le demandeur en 

cassation que des mécanismes palliatifs sont là pour le démontrer. De toute 

évidence, l’exigence de l’intervention obligatoire d’un défenseur aux côtés du 

demandeur en cassation ne peut être considérée comme une fin en soi1833. Elle 

                                                 
1832  Le champ d’application de l’obligation pour le juge suprême de commettre d’office un 

défenseur parait ici être plus restreint puisque le texte ne s’intéresse qu’aux hypothèses où le 

juge du fond a prononcé une peine d’emprisonnement à vie ou une peine de mort et que le 

demandeur, non satisfait de la décision, se pourvoit en cassation. Mais, on peut aussi dire que 

son domaine n’est pas aussi si restreint puisqu’ici au moins, le texte ne fait pas de distinguo 

entre le demandeur ayant été assisté par un défenseur devant le juge de fond et celui ne l’ayant 

pas été. La recherche de l’équilibre entre la défense et l’accusation semble donc être plus accrue 

ici. Néanmoins, des soucis pour l’équilibre du procès persistent du fait que seules les infractions 

punies d’une peine d’emprisonnement à vie ou d’une peine de mort sont prises en compte par le 

Code de procédure pénale en matière du bénéfice de la commission d’office d’un défenseur. 
1833  V. Aff. Ibrahim et autres c. Royaume-Uni [GC], nos 50541/08 et 3 autres, § 249, CEDH 

2016. Dans cette affaire, la Cour décida que « ce qu’exige l’équité dans les situations 

procédurales qui se produisent couramment dans les affaires pénales, ne sont pas des fins en 
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doit permettre un équilibre effectif entre les parties au procès. Autrement, elle 

risque de demeurer au stade du désir, sans apport réel aux besoins d’assistance du 

justiciable. 

Section 2. Un souci d’équilibre effectivement contenu par la défaillance 

des mesures positives 

530. Sans doute, l’effectivité de la garantie de l’équilibre entre les parties 

au procès du fait de l’intervention obligatoire d’un défenseur-avocat aux côtés du 

demandeur en cassation s’apprécie au regard des mesures positives existantes. 

Cela peut se comprendre. Le terme « mesure » est, en effet, défini en droit 

comme un « moyen tendant à obtenir un résultat déterminé »1834. L’adjectif 

« positif » renvoie, pour sa part, à des réalités diverses1835 qui recoupent 

finalement avec certains sens courants comme « établi », « tangible », « actuel », 

« accompli », etc. Par conséquent, les mesures positives peuvent être considérées 

comme les moyens existants ou actuels tendant à rendre effective la défense du 

demandeur au pourvoi.  

De telles mesures, si elles existent, rendraient l’équilibre entre les parties 

au procès plus effectif et plus concret. Théoriquement, le législateur camerounais 

a affiché sa volonté d’équilibrer les rapports dans le procès devant la Cour 

suprême en imposant l’assistance d’un défenseur aux côtés du demandeur. De 

plus, il a confirmé cette volonté en prévoyant des mécanismes d’épaulement du 

demandeur comme l’assistance judiciaire et la commission d’office. Il n’y a 

aucun doute que, dans ce sens, le législateur s’est soucié de la garantie de 

l’équilibre entre les parties au procès.  

531. On peut néanmoins se demander si cette volonté manifestée suffit à 

rendre effectif et concret l’équilibre entre les parties au procès devant la Cour 

suprême1836. D’après Nicole CAHEN1837, « il ne suffit pas que les autorités 

compétentes garantissent le droit d’être assisté d’un Conseil en procédant au 

besoin à la désignation d’un Avocat d’office, elles doivent encore, si nécessaire, 

prendre des mesures positives destinées à garantir la jouissance effective de ce 

droit ». On peut dire, dans cette logique, qu’entre le souci de garantir l’équilibre 

entre les parties au procès manifesté par le législateur et la concrétisation dudit 

                                                                                                                                               
soi : leur but intrinsèque est toujours de contribuer à préserver l’équité de la procédure pénale 

dans son ensemble ». 
1834  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 656. 
1835  Ibid., p. 778. 
1836  V. dans ce sens TAGNE (R.), « La loi n° 2009/004 du 14/04/09 portant organisation de 

l’assistance judiciaire : le Cameroun vers l’affirmation du droit d’accès pour tous à la justice », 

op.cit., p. 119. 
1837  CAHEN (N.), « Le droit à l’assistance d’un défenseur », op.cit., p. 373. 
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équilibre, il y a tout un monde1838. De la sorte, l’effectivité de l’équilibre dans le 

procès dépendra moins d’une volonté affichée que de l’existence des mesures 

positives permettant de rendre concret l’égalité des armes et le contradictoire ; 

ces derniers principes étant les deux invariants de l’équilibre entre les parties au 

procès pénal1839. 

532. Sur le plan pratique, il semble que les mesures positives prises par le 

législateur pour rendre effectif l’équilibre entre les parties au procès devant la 

Cour suprême soient défaillantes. Cette défaillance s’observe tant du point de vue 

interne aux mécanismes formellement prévus (§1) que du point de vue externe à 

ces mécanismes (§2). 

§1. Les défaillances internes aux mécanismes prévus par le législateur 

533. Du point de vue interne, les mécanismes prévus par le législateur, 

comme on vient de le voir, sont au nombre de trois, à savoir le principe de la 

constitution obligatoire du défenseur par le demandeur, le mécanisme de 

l’assistance judiciaire et celui de la commission d’office. Le recours à ces 

mécanismes n’est pas pour autant une panacée. Des mesures positives doivent les 

compléter. Parce que les deux derniers mécanismes consistent à compléter le 

premier, l’insuffisance des mesures les concerne directement.  

                                                 
1838  Ainsi, dans l’Affaire ARTICO (13 mai 1980, § 32), la Cour européenne des droits de 

l’homme a conclu à une violation des règles du procès équitable, parce que l’Avocat désigné 

d’office dans le cadre de l’assistance judiciaire gratuite accordée à l’accusé s’était déclaré trop 

occupé pour remplir la mission dont il avait été chargé. La Cour a estimé que les autorités 

italiennes compétentes auraient dû assurer au requérant la jouissance effective du droit qu’elles 

lui avaient reconnu, soit en remplaçant son Avocat, soit en amenant celui-ci à s’acquitter de sa 

mission. Constatant que les autorités italiennes avaient choisi une troisième voie, la passivité, la 

Cour fut amenée à conclure à la violation des règles de l’équilibre dans le procès. De même, 

dans l’Affaire GODDI (arrêt du 9 avril 1984, §§ 27-32), la même juridiction communautaire a 

conclu à la violation des règles de l’équilibre dans le procès dans les circonstances suivantes : 

en l’absence de la personne poursuivie et de son Avocat, lequel n’avait pas été avisé de  la date 

de l’audience, la Cour d’appel désigna, séance tenante, un Avocat d’office chargé de représenter 

la personne poursuivie. Cette mesure fut jugée insuffisante par la Cour européenne pour garantir 

le droit effectif de la défense, faute d’avoir pris des mesures positives destinées à permettre à cet 

Avocat de remplir sa tâche dans les meilleures conditions. Lire dans ce sens CAHEN (N.), « Le 

droit à l’assistance d’un défenseur », op.cit., p. 373. 
1839  DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure pénale, op.cit., p. 

315, n°4 36 ; GUINCHARD (S.) et MONTAGNIER (G.) (dir.), Lexique des termes juridiques, 

op.cit., p. 573 ; CLÉMENT (S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du principe du 

contradictoire à l’égalité des armes, op.cit., p. 26 ; HENRION (H.), « L’article préliminaire du 

code de procédure pénale : vers une théorie législative du procès pénal ? », op.cit., p. 

19 ;  HENRION (H.), « La loi du 15 juin 2000 assure-t-elle l’équilibre nécessaire entre les droits 

et devoirs de l’État, de la personne mise en cause et de la victime ? », op.cit., p.81. 
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En vérité, c’est bien la complexité du droit et le pouvoir de l’accusation 

qui rendent absolument nécessaire l’assistance d’un Avocat efficace1840. La 

simple intervention formelle de l’Avocat ne saurait donc suffire à rendre les 

débats équilibrés devant la Cour suprême. Dans cette perspective, il devient 

possible d’envisager comme facteurs de risque de déséquilibre, d’une part, 

l’insuffisance des mesures positives tendant à rendre effective l’assistance 

judiciaire (A), et d’autre part, celle des mesures positives relatives à la 

commission d’office (B). 

A. La défaillance des mesures positives tendant à rendre effective l’assistance 

judiciaire 

534. La défaillance relative à l’assistance judiciaire vient d’abord de 

l’autorité de désignation du défenseur. En principe, c’est le Président de la 

juridiction saisie qui est chargé de désigner le défenseur1841. Et, ce défenseur doit 

être du ressort de sa juridiction. Mais, en cas de refus ou de défaillance de la part 

de l’Avocat désigné, c’est le Bâtonnier qui se charge de son remplacement1842. 

Dans les deux cas, il y a problème.  

535. En principe, le juge ne saurait être celui qui désigne 

l’Avocat. Premièrement, il en est ainsi parce qu’il peut se développer entre le 

juge et le défenseur désigné des relations blâmables1843. Deuxièmement, il en est 

ainsi parce que le défenseur doit être indépendant de l’Administration 

judiciaire1844. Et, en tant que tel, l’Avocat ne devrait pas être désigné par le juge. 

Le fait que le Barreau n’intervienne qu’en cas de défaillance ou de refus de 

l’Avocat désigné constitue une autre anomalie liée à la désignation du défenseur. 

La création d’un organe spécialisé ayant pour charge de désigner les défenseurs 

issus de l’assistance judiciaire ou bien, l’attribution de cette charge directement 

au Barreau serait plus bénéfique pour l’efficacité de la défense. 

536. La défaillance relative à l’assistance judiciaire vient en outre de son 

caractère partiel. L’assistance judiciaire est dite partielle, selon l’article 4 alinéa 2 

de la loi n°2006/016, « si la décision qui l’accorde ne porte que sur certains 

actes ou certaines phases spécifiées de la procédure ». C’est à ce titre que 

l’article 25 alinéa 2 de cette loi dispose plus loin que « la commission peut limiter 

                                                 
1840  DEYSINE (A.), « Accès à la justice : égalité et qualité de la représentation aux États-

Unis », op.cit., 46. 
1841  V. Art. 23 al. 2b de la loi n° 2009/004 du 14 Avril 2009 portant organisation de l’assistance 

judiciaire. 
1842  V. Art. 26 al. 2 de la loi précitée. 
1843  V. supra n° 516. 
1844  V. supra n° 114. 
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les procédures ou actes d’exécution ou la nature des procédures ou des actes 

d’exécution auxquels s’applique l’assistance judiciaire ». On le comprend, il est 

possible que la commission d’assistance judiciaire auprès de la Cour suprême, 

puisse décider de couvrir seulement une partie des besoins en ressources de la 

personne poursuivie, demanderesse du pourvoi. On peut donc se demander si une 

assistance partielle est favorable à l’équilibre entre les parties au procès pénal. 

Pour étudier cette question, il faut préalablement savoir le contenu d’une 

assistance judiciaire partielle. 

Les dispositions légales suscitées précisent que l’assistance judiciaire 

partielle est celle qui concerne une partie des actes de procédure ou une phase de 

procédure bien déterminée. Toutefois, cette précision n’est pas intéressante dans 

l’analyse de la question puisqu’à y regarder de près, cette précision ne concerne 

que l’assistance de nature pécuniaire. Or, l’assistance judiciaire peut être soit 

financière, soit juridique.  

Et c’est justement cette dernière assistance qui intéresse puisque c’est 

d’elle que dépend l’équilibre des parties au procès pénal. L’assistance juridique 

fait référence surtout à l’activité de l’Avocat devant assister et plaider pour le 

demandeur. Il est vrai, l’assistance financière permet de couvrir les frais devant 

être engagés par le demandeur, mais c’est davantage l’assistance juridique 

apportée par le défenseur désigné qui permet d’équilibrer les débats face au 

Procureur, étant donné, bien entendu, que les débats devant la Cour suprême sont 

essentiellement juridiques. 

Une assistance judiciaire partielle peut avoir plusieurs conséquences vis-

à-vis du bénéficiaire. L’aspect positif, lorsqu’elle est accordée, est qu’elle 

emporte exemption de certains frais engageables par le bénéficiaire. En revanche, 

l’aspect négatif, c’est qu’il subsiste à la charge du bénéficiaire1845, d’autres 

charges. La question que l’on pourrait poser immédiatement est celle de savoir si 

une assistance partielle, en matière pénale, peut conduire à ne pas désigner un 

défenseur au profit du bénéficiaire. La réponse à cette question est donnée par 

l’article 23 de la loi de 20091846 qui prévoit qu’en cas d’admission au bénéfice de 

                                                 
1845  L’article 40 de la loi de 2009 dispose dans ce sens qu’ « en cas d’assistance judiciaire 

partielle, l’Avocat a droit, de la part du bénéficiaire, à des honoraires complémentaires 

librement négociés. Les modalités du paiement du complément d’honoraires sont fixées dans 

des conditions compatibles avec les ressources du bénéficiaire. (2) les autres officiers publics 

ou ministériels ont droit, de la part du bénéficiaire d’une assistance judiciaire partielle, à un 

émolument complémentaire calculé sur la base de leurs tarifs ». 
1846  Il convient de reprendre ici in extenso le contenu de cet article. Il dispose : « (1) dans les 

cinq jours du prononcé de la décision, le secrétaire de la commission la notifie par voie 

administrative au demandeur. (2) En cas d’admission au bénéfice de l’assistance judiciaire : a) 

un extrait de la décision est adressé dans le délai ci-dessus spécifié, au chef d’inspection de 
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l’assistance judiciaire, le Président de la juridiction devant connaitre l’affaire 

désigne l’Avocat appelé à prêter son ministère au bénéfice de la décision. On 

peut donc comprend par-là que l’assistance judiciaire, même partielle, nécessite 

la désignation, au profit du bénéficiaire d’un défenseur. 

537. Mais, la question est plus complexe qu’on peut l’imaginer. En effet, 

puisque l’assistance judiciaire est faite à l’initiative du demandeur, il peut arriver 

que celui-ci puisse solliciter seulement une assistance financière. Par exemple, 

dans une espèce1847 où des personnes ont été condamnées à 20 ans 

d’emprisonnement par le Tribunal Militaire de Garoua, celles-ci ont seulement 

sollicité une assistance financière leur permettant de couvrir les frais de 

reproduction du dossier. La commission d’assistance judiciaire de la Cour 

d’Appel de l’Adamaoua, puisque c’est devant elle que l’appel a été interjeté, a 

accordé une assistance judiciaire relativement à ce qu’avaient sollicité les 

demandeurs1848. Peu importe les raisons qui peuvent pousser un demandeur à 

limiter l’objet de sa requête d’assistance judiciaire, il faut se demander s’il est 

possible que la commission aille au-delà de ce que lui demande le potentiel 

bénéficiaire. Si on s’en tient à la décision sus-indiquée, il est clair que la 

commission ne pourra accorder que ce que lui a demandé la personne poursuivie. 

538. Dans tous les cas, il faut dire que la question de l’assistance 

judiciaire partielle peut conduire à un déséquilibre entre les parties au procès 

lorsqu’on est devant la Cour suprême1849. Si on ajoute aux difficultés 

                                                                                                                                               
l’enregistrement ; b) le Président de la juridiction devant connaitre de l’affaire désigne l’avocat 

ou l’huissier appelé à prêter son ministère au bénéficiaire de la décision. (3) S’il s’agit des 

procédures ou d’actes d’exécution, les pièces sont transmises au président du tribunal de 

Première Instance du lieu où l’exécution doit se poursuivre, lequel désigne l’huissier devant 

procéder à ladite exécution ». 
1847  Il s’agit de l’affaire Ministère Public, Dame NTOLO Jeanne Honorine et autres (parties 

civiles), contre ABAKAR ADIYA et autres (accusés), objet du jugement n° 181/12 du 28 Avril 

2012 du tribunal militaire de Garoua. 
1848  V. Décision n° 002 accordant l’assistance judicaire aux nommés ABAKAR ADIYA, 

ABDOU NASSER, MOHAMADOU ISSA et YOUNOUSSA ADIYA dans l’affaire les 

opposant au Ministère Public et autres parties civiles. 
1849  L’assistance judiciaire partielle a pour conséquence la non-admission partielle de la 

demande d’assistance. La non-admission partielle a également pour effet de laisser subsister à la 

charge du demandeur une partie des charges de la procédure. Ce qui peut conduire à une 

situation que nous avons déjà évoquée : il s’agit de la possibilité de voir subsister à la seule 

charge du demandeur le soin de gérer son avocat. Puisque que l’assistance judiciaire pourrait se 

limiter une phase de la procédure, il est possible qu’une phase du procès ne soit pas couverte par 

celle-ci. La question pourrait évidemment se poser de savoir si le demandeur pourrait se 

présenter seul devant le juge suprême pour débattre du procès. Une réponse négative s’impose 

ici puisqu’on l’a déjà dit, le législateur est ferme sur la question. Si le demandeur se présente 

seul devant le juge suprême, il sera déchu de sa demande. Ce qui pose problème à ce niveau, 

c’est que cette obligation pourrait limiter le nombre de pourvoi en cassation. Cette obligation 

constitue dans ce sens, un facteur de déséquilibre du procès devant la Cour suprême puisqu’il y 
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précédemment évoquées le fait que le bénéficiaire d’une assistance partielle sera 

astreint à supporter une partie des frais, il devient urgent de poser le problème de 

cette assistance judiciaire devant la plus haute juridiction pénale.  

Il serait souhaitable qu’une assistance totale, à défaut d’une assistance 

systématique, soit accordée au demandeur du pourvoi en cassation, peu importe 

le caractère de cette assistance. Peu importe le fait qu’on pourrait avancer la 

raison la plus évidente pouvant conduire à adopter un tel système, à savoir 

l’insuffisance des ressources budgétaires, l’on ne saurait accorder du crédit au 

système actuel de l’assistance judiciaire. 

539. Par ailleurs, il faut questionner cette hypocrisie de l’assistance 

judiciaire dite de plein droit en matière pénale. Si on peut comprendre le souci du 

législateur de protéger le condamné à mort des effets au combien néfastes d’un 

procès déséquilibré entre les parties, il faut dire qu’il s’agit là d’une disposition 

vide1850 puisqu’on le sait déjà, le juge a l’obligation de commettre d’office un 

défenseur à ce type de personnes dès l’introduction du pourvoi1851. Il ne sert donc 

à rien de prévoir une assistance judiciaire de plein droit à un demandeur qui, dans 

tous les cas, sera assisté par un défenseur d’office.  

Faut-il d’ailleurs le rappeler, le rôle de l’assistance judiciaire devant la 

Cour suprême est de tempérer l’obligation du justiciable de se faire assister par 

un défenseur-avocat. Or, l’obligation du condamné à mort de se faire assister par 

un défenseur-avocat est déjà couverte par l’obligation pour le juge suprême de lui 

commettre d’office un défenseur, s’il se présente seul devant lui. L’assistance 

judiciaire de plein droit prévue au profit du condamné à mort se trouve donc 

inutile vis-à-vis de l’obligation de celui-ci de se faire assister d’un défenseur-

Avocat1852. 

                                                                                                                                               
a inégalité des armes. Le demandeur au pourvoi qui se trouve dans cette impossibilité de faire 

entendre sa voix devant la plus haute juridiction se trouverait dans une situation d’infériorité par 

rapport au Procureur qui, lui, ne supporte pas les charges de la procédure. L’idéal serait donc de 

permettre une égalité de parole en permettant systématiquement à tout demandeur au pourvoi 

d’avoir un défenseur à sa disposition. C’est seulement à cette condition que l’obligation de se 

faire assister par un défenseur pourrait réellement se concrétiser. Ce qui semble pour l’instant 

relever d’une fiction, tant le demandeur a même la possibilité de ne pas solliciter une assistance 

judiciaire. 
1850  Elle est vide notamment parce que redondante. 
1851  Rappelons l’article 490 du C.P.P. : « lorsque le demandeur au pourvoi, condamné à 

l'emprisonnement à vie ou à la peine de mort, n'a pas constitué d'avocat, le président de la Cour 

suprême lui en désigne un d'office, dès réception du dossier de pourvoi au greffe ». 
1852  La même logique peut d’ailleurs être applicable au condamné à l’emprisonnement à vie, 

demandeur du pourvoi. Il sera tout aussi inutile de prévoir pour lui une assistance judiciaire de 

plein droit puisque son obligation de se constituer un défenseur est couverte par la commission 

d’office. En revanche, l’assistance judiciaire de plein droit pourrait être très utile pour les 
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On ne saurait donc dire que l’assistance judiciaire de plein droit 

constitue, en l’état actuel du droit positif, constitue une mesure de recherche de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal. Elle mérite d’être réformée pour 

limiter le nombre des demandes d’assistance judiciaire soumises à de multiples 

conditions. 

540. Une dernière défaillance relative à l’assistance judiciaire doit être 

relevée : la possible désignation d’un auditeur de justice pour la défense du 

demandeur au pourvoi. D’après l’article 49 de la loi n°2009/004, « les auditeurs 

de justice peuvent être désignés pour assurer la défense des intérêts d’une partie 

bénéficiaire de l’assistance judiciaire ». La désignation d’un auditeur de justice 

pour assurer la mission de défense de la personne poursuivie ne pourrait 

participer à l’équilibre des rapports entre les parties au procès pénal. 

Plusieurs raisons peuvent expliquer une telle position. Premièrement, sur 

l’auditeur de justice, bien qu’ayant un bagage intellectuel lui permettant de 

débattre du procès face au Procureur, celui-ci n’a pas été formé pour la mission 

de défense en justice. Il s’agit d’un défenseur de la société et de l’État qui, sur le 

plan professionnel, n’est pas apte à tenir une mission de défense pénale. Il a été 

formé pour « accuser » et non pour « défendre ». Ainsi, la logique qui le guide 

professionnellement est celle de poursuite, de recherche de culpabilité : elle 

consiste à trouver des coupables, pas des innocents1853. Pourtant, la qualification 

juridique est nécessaire dans la mise en œuvre de la défense d’office comme il a 

été démontré plus haut. Dans l’Affaire CORREIA DE MATOS c/ PORTUGAL 

citée précédemment, la Cour Européenne des Droits de l’homme a par exemple 

soutenu que si le requérant avait « remis en cause les qualifications ou la qualité 

de l’Avocate commise d’office devant les juridictions nationales »1854, peut-être, 

sa demande aurait été fondée.  

La désignation d’un auditeur de justice, on ne le dira jamais assez, pour 

assurer une mission de défense pénale devant la Cour suprême, ne peut être 

favorable à l’équilibre des débats face au Procureur. On l’a déjà aussi souligné, 

l’auditeur de justice, de par statut, son expérience et même sa vie professionnelle, 

n’est pas apte à affronter les débats de haut niveau qui se déroulent généralement 

devant le juge suprême. Si, selon la Cour européenne des Droits de 

                                                                                                                                               
demandeurs de pourvois qui ne bénéficient pas d’une commission d’office. Il en serait ainsi 

pour tous les demandeurs de pourvois condamnés à des peines d’emprisonnement à temps ou à 

des peines d’amende. L’équilibre recherche par l’institution d’une assistance d’office pourrait 

par conséquent être réel. Malheureusement, pour tous ces demandeurs, le législateur n’a pas 

prévu une assistance automatique. 
1853  SAURON (J.-L.), « Les vertus de l’inquisitoire ou l’État au service des droits », Pouvoirs, 

n° 55, 1990, p. 55. 
1854  V. § 162 dudit arrêt. 
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l’Homme1855, l’obligation de mandater un Avocat repose sur « des raisons 

matérielles impérieuses dont l’objet (est) non seulement la défense de l’ordre 

public, notamment l’intérêt que revêt la mise en œuvre de la justice et de la loi, 

mais aussi la protection des intérêts des personnes représentées par un Avocat et 

que la représentation par un Avocat dans le cadre d’une procédure pénale visait 

à garantir la participation de professionnels qualifiés capables d’assurer la 

préparation technique requise et le respect des principes déontologiques 

régissant la profession », il est évident que l’intervention d’un auditeur de justice 

en qualité de défenseur de la personne poursuivie ne pourrait satisfaire à cet 

objectif et constitue un facteur d’iniquité dans le procès pénal devant la Cour 

suprême. 

541. Si l’on évoque, en plus, la façon dont sont formés les professionnels 

du droit au Cameroun, il est clair que l’aptitude de l’auditeur de justice mérite 

d’être questionnée. En effet, le tronc commun pour tous les professionnels du 

droit au Cameroun s’arrête sur le plan purement universitaire. Au-delà de la 

formation théorique universitaire, aucun contact professionnel n’est possible sur 

le plan de la formation pour permettre aux uns et autres de se frotter aux réalités 

professionnelles des autres. 

 C’est d’ailleurs la raison pour laquelle, pour devenir Avocat, un magistrat 

doit avoir une expérience de dix (10) ans de service1856 et doit subir une période 

de recyclage de six (6) mois1857. De même, un auditeur de justice est trop jeune 

sur le plan professionnel pour débattre du procès pénal à la Cour suprême. Ayant 

un niveau d’expérience presque zéro sur le plan professionnel, il aura en face de 

lui un Procureur général pétri d’expérience. 

542. En clair, l’assistance judiciaire, telle que configurée actuellement, ne 

constitue pas un mécanisme permettant de garantir de manière optimale 

l’équilibre des débats devant la Cour suprême. Elle mérite par conséquent d’être 

réformée. Pour que le législateur arrive à formuler des textes qui soient plus 

complètes et plus opportuns, il convient de retenir la leçon qu’enseignait déjà 

PLATON il y a de cela très longtemps. Dans son ouvrage intitulé Les lois, cet 

auteur fait remarquer que toute réforme demande bien de la peine1858. Cette 

remarque vaut bien aussi pour le législateur camerounais. En d’autres termes, il 

ne faudrait pas que le législateur pense qu’une bonne réforme puisse être mise en 

place avec des simples idées sans efforts financiers conséquents. 

                                                 
1855  V. Aff. CORREIA DE MATOS c. Portugal, § 55 de l’arrêt précité. 
1856  Art. 8 al. 1(a) de la loi n° 90/059. 
1857  Art. 8 al. 2 de la loi n° 90/059. 
1858  PLATON, Les lois, Paris, Picard, 2002, p. 130. 
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B. L’absence des mesures positives tendant à rendre effective la commission 

d’office 

543. L’obligation pour le juge suprême de commettre d’office un 

défenseur n’est pas une fin en soi dans la perspective de la recherche de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal1859. Si, selon la Cour Européenne des 

Droits de l’Homme, « l’accusé dans une procédure pénale, même s’il est Avocat, 

ne peut se défendre lui-même mais doit être assisté par un défenseur »1860, il faut 

que, dès lors que c’est l’État qui prend la charge, à travers le juge, de commettre 

d’office un défenseur au profit de la personne poursuivie, cette charge soit 

complète afin d’éviter des discriminations préjudiciables à l’équilibre des forces 

dans le procès. 

544. Du point de vue de la nature de l’infraction, l’obligation de 

commettre d’office un défenseur n’est pas toujours favorable à l’équilibre entre 

les parties au procès pénal. En effet, si sur le plan de son domaine d’application, 

on peut dire que l’article 49 de la loi n°2006/016 est favorable à l’équilibre des 

rapports entre les parties au procès pénal parce qu’il englobe tous les crimes, il 

n’en reste pas moins vrai qu’il exclut du champ de cette obligation tous les cas de 

délits et des contraventions pouvant faire l’objet d’un pourvoi en cassation 

devant le juge suprême. Même si on peut dire qu’il s’agit des infractions moins 

graves, il ne faut pourtant pas oublier qu’on cherche à soutenir une personne 

poursuivie, se trouvant vulnérable face au Procureur, et qui cherche par tous les 

moyens du droit à faire triompher la vérité judiciaire. 

545. Dans la même logique, on peut aussi questionner la position du 

législateur tendant à faire croire que tout demandeur au pourvoi ayant été assisté 

par un défenseur devant les juges du fond, disposent toujours des moyens 

nécessaires pour se faire assister qu’au niveau du pourvoi en cassation. 

Pratiquement, cela voudrait dire que, même dans l’hypothèse d’une infraction 

qualifiée de crime, lorsque le demandeur a été défendu par un défenseur devant 

les juridictions de fond, dès lors qu’il se présente devant le juge sans Avocat, le 

juge a le droit d’ouvrir les débats, même si celui-ci n’a plus d’Avocat. Il s’agit là 

d’une position qui se révèle très préjudiciable à l’équilibre des forces dans le 

procès pénal. 

                                                 
1859  V. Ibrahim et autres c. Royaume-Uni [GC], nos 50541/08 et 3 autres, § 249, CEDH 2016. 

Dans cette affaire décida que « ce qu’exige l’équité dans les situations procédurales qui se 

produisent couramment dans les affaires pénales, ne sont pas des fins en soi : leur but 

intrinsèque est toujours de contribuer à préserver l’équité de la procédure pénale dans son 

ensemble ». 
1860  Cf l’affaire CORREIA DE MATOS C/ PORTUGAL du 04 Avril 2018 précitée. 
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546. De toute évidence, l’institution de la commission d’office devant le 

juge suprême par l’article 49 de la loi de 2006 n’est donc pas toujours favorable à 

l’équilibre du procès pénal. Il y a toujours un risque que la personne poursuivie 

soit laissée à la merci du Procureur et de là, ni l’égalité des armes, ni le 

contradictoire ne pourraient être assurés du fait du déséquilibre inéluctable des 

forces en présence. 

§2. Les défaillances externes aux mécanismes prévus par le législateur 

547. Les défaillances externes aux mécanismes prévus sont celles qui sont 

liées directement au système de défense en général. Ces défaillances sont liées à 

l’absence des mesures positives permettant de rendre les acteurs de la défense 

obligatoire plus outillés. Les Directives et Principes de la Commission Africaine 

des droits de l’Homme et des Peuples sur le droit à un procès équitable et 

l’assistance judiciaire posent comme conditions d’efficacité de la défense que 

l’Avocat doit « […] avoir une formation et une expérience correspondant à la 

nature et à la gravité de l’infraction en cause […]»1861.   

À partir de ce texte, on peut déduire que l’expérience et la spécialisation 

du défenseur sont des critères importants d’une défense efficace. C’est pourquoi 

les défaillances actuelles du système de défense du demandeur en cassation 

recouvrent entre autres la question de la spécialisation des Avocats (A) et la 

question de leur expérience (B). 

A. La question de la spécialisation des Avocats 

548. La spécialisation est l’action de spécialiser ou de se spécialiser1862, 

c’est-à-dire consacrer ou se consacrer à un domaine déterminé d’activité, de 

connaissance1863. Ainsi, la spécialisation des Avocats renvoie à l’opération 

permettant de les rendre spécialistes. Un spécialiste est une personne qui s’est 

spécialisée dans un domaine, qui y a acquis une compétence, des connaissances 

particulières1864. En droit, un spécialiste est un praticien professant une 

compétence confirmée en une matière particulière1865. 

549. En principe, le défenseur qui intervient devant la Cour suprême 

devrait être une personne rôdée aux pratiques et aux méthodes de cassation1866. 

Comment pourrait-il en être autrement, puisqu’il va falloir non seulement 

                                                 
1861  V. le Point H intitulé « Aide et assistance judiciaire ». 
1862  Dictionnaire universel, op.cit., p. 1178. 
1863  Ibid., p. 1178. 
1864  Ibid., p. 1178. 
1865  CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 986. 
1866 BARTOLONE (C.), « Discours d’ouverture », op.cit., p. 385. 
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articuler les moyens de droit, mais également les développer. À ce procès, 

Édouard KITIO a  constaté que même les Avocats n’arrivent pas toujours à faire 

cet exercice délicat1867. Pourtant, devant la Cour suprême, le défenseur est appelé 

à soulever la violation de la loi, à traquer le défaut de base légale, à peser 

l’insuffisance des motifs, etc.  

Plus concrètement, il est appelé à se fonder sur les cas d’ouverture en 

cassation prévus aux articles 485 du Code de procédure pénale et 35 de la loi 

fixant l’organisation et le fonctionnement de la Cour suprême à savoir : 

l’incompétence ;la dénaturation des faits de la cause ou des pièces de la 

procédure ;le défaut, la contradiction ou l’insuffisance des motifs ; le vice de 

forme1868, la violation de la loi ; la non réponse aux conclusions des parties ou 

aux réquisitions du Ministère Public ; le détournement de pouvoir ; la violation 

d’un principe général de droit ; le non-respect de la jurisprudence de la Cour 

suprême ayant statué en Sections Réunies d’une chambre ou en Chambres 

réunie.  

À cet effet, il est appelé à déterminer les moyens pertinents et à les 

articuler pour optimiser les chances de succès de son mémoire1869. Appelé ni à 

plaider les faits, ni à tirer argument de la personnalité de son client, mais à 

évoquer spécifiquement la règle de droit, le défenseur en cassation devrait être 

détenteur d’un savoir technique spécifique1870. Or, que constate-t-on avec 

l’intervention obligatoire du défenseur aux côtés du demandeur en cassation ? À 

vrai dire, aucune indication relative à la spécialisation du défenseur intervenant. 

550. Il faut le dire de manière péremptoire, un Avocat ne peut être apte à 

équilibrer le procès relatif à une infraction relevant à la base, de la compétence 

d’une juridiction pénale spéciale, que si lui-même est un spécialiste en la matière. 

En effet, devant la Cour suprême, les pourvois concernent toutes les décisions 

des juridictions de fond, y compris les juridictions à compétence spéciale, à 

l’instar du Tribunal Criminel Spécial ou des Tribunaux Militaires.  

La particularité avec ces juridictions spéciales est que les infractions 

relevant de leur compétence sont généralement techniques. Pour pouvoir débattre 

des règles relatives à ces infractions particulières, les acteurs doivent avoir des 

                                                 
1867  V. KITIO (E.), Les délais en procédure pénale camerounaise : entre célérité et droit à un 

procès équitable, op.cit., p. 203. 
1868  Lorsque la décision attaquée n’a pas été rendue par le nombre de juges prescrit par la loi ou 

l’a été par les juges qui n’ont siégé à toutes les audiences ; la parole n’a pas été donnée au 

Ministère Public ou que celui-ci n’a pas été représenté ; lorsque la règle relative à la publicité de 

l’audience, n’a pas été respectée ; 
1869  BARTOLONE (C.), « Discours d’ouverture », op.cit., p. 385. 
1870  URVOAS (J.-J.), « La défense devant les Cours suprêmes », op.cit., p. 388  
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connaissances spécifiques. Ce qui semble être un critère qui n’a pas été pris en 

compte par le législateur dans la prévision des mesures positives relatives à 

l’intervention obligatoire du défenseur aux côtés du demandeur. 

551. Au fond, le législateur s’est limité simplement à exiger du demandeur 

qu’il constitue un Avocat pour sa défense. Par les mécanismes d’assistance 

judiciaire et de commission d’office, il se limite simplement, à travers le juge, à 

fournir un Avocat au demandeur le cas échéant. Mais, le profil du défenseur 

devant intervenir n’est pas clairement défini ; la seule indication étant qu’il ait la 

qualité d’Avocat ; encore que l’assistance judiciaire pourrait aboutir, non pas à la 

désignation d’un Avocat, mais d’un auditeur de justice. Il est clair que, vue la 

technicité des débats devant la Cour suprême et la particularité de certaines 

infractions, l’exigence d’un Avocat spécialisé pourrait être plus favorable à 

l’équilibre des forces au procès.  

552. La question est pourtant de savoir s’il existe même des Avocats 

spécialisés au Cameroun. En répondant à cette préoccupation, un auteur, appelé 

Nchunu Justice SAMA, a pu affirmer que « contrairement à ce qui se passe dans 

les pays développés, la spécialisation dans les domaines juridiques spécifiques 

est rare chez les Avocats camerounais. Il n’y a pas d’Avocats spécialisés en droit 

pénal, en droit de la famille ou en assurance »1871.  

553. Pour terminer, il convient de signaler la nécessité d’une spécialisation 

des défenseurs pouvant intervenir à la Cour suprême. Un défenseur généraliste, 

malgré son expérience, peut être buté à des questions très techniques ne pouvant 

être débattues que par des spécialistes. Parce que le Ministère Public a tous les 

moyens de décortiquer ces questions techniques, il revient également à la défense 

d’être mieux outillée pour constituer un contrepoids nécessaire à l’équilibre des 

débats. Dès lors, du fait que les ressources scientifiques de la défense sont 

toujours inférieures à celles de l’accusation1872, le défenseur devant la Cour 

                                                 
1871  SAMA (N. J.), « L’assistance judiciaire dans la justice pénale au Cameroun : le rôle des 

avocats », op.cit., p. 164. 
1872  V. dans ce sens POIRIER (R.), « Le déséquilibre des forces entre la défense et la poursuite 

en matière de ressources scientifiques », op.cit., p. 159. L’auteur commence d’abord par une 

affirmation selon laquelle, « dans un système de justice de type accusatoire ou contradictoire, il 

revient aux avocats de présenter devant le juge les preuves qui serviront à inculper ou à 

disculper l'accusé. En d'autres termes, le système accusatoire laisse aux parties l'initiative de la 

preuve. Dans un tel contexte, cependant, il y a lieu de s'interroger sur les ressources qui sont à 

la disposition de chacune des parties, sur la façon dont elles les utilisent, ainsi que sur la nature 

du rapport de force qui s'établit alors entre elles ». p. 159. Il dira plus loin : « dans le cadre 

d'un procès, par exemple, c'est non seulement la question de la culpabilité de l'accusé qui est en 

jeu, mais également son degré de responsabilité à l'égard de différentes infractions. Un dossier 

d'accusation est souvent assez complexe. Il y a plusieurs éléments différents sur lesquels un 

expert de la défense peut intervenir. Une contre-expertise du côté de la défense pourrait 

démontrer, par exemple, que certains chefs d'accusation ne sont pas pertinents. On pourrait 
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suprême devrait être un Avocat expérimenté et surtout spécialisé. C’est 

seulement dans cette lancée qu’un équilibre effectif pourrait être possible entre 

l’accusation et la défense dans un procès pénal à la Cour suprême. 

B. La question de l’expérience des Avocats 

554. L’expérience du défenseur constitue également un critère d’efficacité 

de la défense en justice. L’exigence de ce critère est fondamentale lorsqu’il 

revient au juge de désigner un Avocat d’office à la personne poursuivie. À titre 

de droit comparé, la Cour suprême du Nigéria a eu à se prononcer dans ce sens. 

À cet égard, elle insiste sur le fait « qu’un Avocat désigné pour défendre un 

citoyen indigent doit posséder une expérience suffisante pour le défendre avec les 

compétences et la diligence nécessaires »1873. Cette décision concernait un procès 

pour un crime encourant la peine de mort ; l’Avocat désigné par le Legal Aid 

Council pour défendre l’accusé avait été admis au Barreau seulement un an plus 

tôt. Le procès a été déclaré nul par la Cour suprême nigériane1874. 

555. Avoir de l’expérience, c’est éprouver personnellement la réalité 

d’une chose1875 ; c’est surtout avoir des connaissances acquises pendant une 

longue pratique1876 ou un long usage1877. L’expérience s’analyse généralement en 

termes de temps. Parler de l’expérience des Avocats renvoie alors au temps passé 

par ceux-ci dans l’exercice de leur mission. 

556. Il convient de préciser que devant la Cour suprême, le rôle du 

Ministère Public est exercé par le Parquet général près ladite Cour1878, à la tête 

duquel se trouve un Procureur Général. Tantôt partie jointe lorsque c’est une 

                                                                                                                                               
aussi démontrer que le chef d'accusation n'est pas aussi important qu'on semblait le penser. Un 

meurtre au premier degré pourrait être transformé en homicide involontaire. Les expertises 

peuvent avoir, en effet, de nombreuses fonctions. Certaines expertises peuvent influencer le 

processus adjudicatif, alors que d'autres peuvent influencer le processus sentenciel. Elles 

peuvent favoriser le point de vue de la poursuite, comme elles peuvent favoriser le point de vue 

de la défense. Ces fonctions peuvent être révélées ou cachées, générales ou spécifiques. Bref, la 

complexité des fonctions de l'expertise est intimement liée à la complexité du processus dans 

lequel elle est intégrée. En d'autres termes, il ne s'agit pas de simplement déterminer si l'accusé 

est coupable ou non. Il s'agit de savoir jusqu'à quel point l'ensemble du dossier présenté du côté 

de la poursuite est valable et réaliste, non seulement du point de vue juridique, mais également 

du point de vue scientifique ». 
1873  V. Aff. ODOFIA c/ THE STATE (1988), cité par ADEYEMI (A. A.), « La demande : quels 

sont les services nécessaires aux individus. La situation au Nigéria », op.cit., p. 128. 
1874  ADEYEMI (A. A.), « La demande : quels sont les services nécessaires aux individus. La 

situation au Nigéria », ibid., p. 128, note n° 6. 
1875  Dictionnaire universel, op.cit., p. 477. 
1876  Ibid., p. 477. 
1877  Le nouveau Littré, op.cit., p. 537. 
1878  V. Art. 127 du C.P.P. 
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personne privée qui est à l’origine du pourvoi1879, tantôt partie principale lorsque 

c’est lui-même qui forme le pourvoi1880, le Ministère Public près la Cour suprême 

est composé par des magistrats expérimentés. Pour occuper un emploi judiciaire 

dans le Parquet Général près Cour suprême, il faut être au moins un magistrat de 

quatrième grade1881, c’est-à-dire qu’il faut au moins 18 ans de service1882. 

557. Face à un Procureur si expérimenté, l’aptitude de l’Avocat choisi par 

le demandeur ou désigné par le juge à équilibrer les débats dépendra aussi de son 

expérience. Malheureusement, le législateur a négligé cet aspect si important 

pouvant permettre l’équilibre effectif entre les parties au procès devant la 

juridiction suprême. La désignation d’un défenseur de peu d’expériences peut 

ainsi constituer un facteur de déséquilibre entre les parties au procès malgré une 

assistance totale accordée à la personne poursuivie. 

558. Après cette analyse, on peut regretter le fait que malgré la prescrite 

de l’intervention d’un défenseur-avocat aux côtés du demandeur en cassation, 

l’équilibre entre les parties au procès devant la Cour suprême ne soit pas toujours 

assuré. On a pu ainsi constater que les mécanismes de commission d’office ou 

encore d’assistance judiciaire ne sont pas toujours systématiques. De même, 

l’expérience et la spécialisation du défenseur n’étant pas exigées par la loi, il est 

possible que la garantie de l’équilibre entre les parties ne soit pas toujours 

assurée. 

 

  

                                                 
1879  V. Art. 132 al. 1er du C.P.P. 
1880  V. Art. 132 al. 2 du C.P.P. 
1881  V. le tableau A annexé au statut de la Magistrature conformément à l’article 8 dudit texte. 
1882  D’après l’article 28 alinéa 3 du statut de la Magistrature, la promotion au grade 

immédiatement supérieur ne peut au cours d'une année budgétaire considérée, intervenir qu'en 

faveur des magistrats qui ont atteint, au premier juillet de ladite année au moins :  

a) six années révolues au premier grade ; 

 b) six années révolues au deuxième grade ;  

c) six années révolues au troisièmes grade. 
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Conclusion du chapitre 

 

559. Au total, il a été question de démontrer dans ce chapitre que le 

législateur s’est limité à une garantie formelle de l’équilibre entre les parties au 

procès devant la Cour suprême. Il s’est soucié davantage de l’aspect formel de 

l’intervention obligatoire du défenseur aux côtés du demandeur, sans mesurer 

l’impact réel de cette intervention sur l’équilibre global du procès. Or, comme le 

relève si justement la Cour européenne des droits de l’homme1883, l’ 

« assistance » n’est pas synonyme de « nomination ». La seconde n’assure pas à 

elle seule l’effectivité de la première car, l’Avocat d’office peut mourir, tomber 

gravement malade, avoir un empêchement durable ou se dérober à ses devoirs. Si 

on les en avertit, les autorités doivent prendre des mesures pour rendre 

l’assistance effective. Dans le cas contraire, l’assistance judiciaire gratuite 

risquerait de se révéler un vain mot en plus d’une occasion1884. 

 

  

                                                 
1883  Affaire ARTICO c/ Italie, § 13. 
1884  Ibid. 
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CHAPITRE II. L’EXIGENCE D’UN DÉFENSEUR AUX CÔTÉS 
DU DÉFENDEUR EN CASSATION ET L’INSUFFISANCE DE 

LA GARANTIE 

 

560. Les règles qui organisent la procédure devant la Cour suprême 

autorise à soutenir l’idée selon laquelle l’intervention du défenseur aux côtés du 

défendeur en cassation constitue une garantie insuffisante de l’équilibre entre les 

parties au procès pénal. En effet, les dispositions du Code de procédure pénale 

ainsi que celles de la loi de 2006 fixant l’organisation et le fonctionnement de la 

Cour suprême amène à soutenir un tel point de vue. Et alors, si cette idée est 

démontrée, la mise en exergue des facteurs de l’insuffisance constatée pourrait 

conduire à proposer des solutions concrètes. Et en conséquence, l’équilibre entre 

les parties au procès devant cette haute juridiction serait mieux garantie. De toute 

évidence, l’espoir fondé sur l’analyse oblige à clarifier le concept de « défendeur 

en cassation ». 

561. Pour savoir ce qu’est un « défendeur en cassation », il importe de 

s’arrêter sur le terme « défendeur ». Selon le lexique des termes juridiques1885 et 

le vocabulaire juridique1886, ce terme renvoie à une personne contre laquelle un 

procès est engagé ou une demande en justice est formée. Dans ce sens, le 

défendeur en cassation est alors celui contre lequel un pourvoi est formé. On 

comprend dès lors que le défendeur au pourvoi peut être soit une partie privée, 

soit le Ministère public. Pour ce dernier, la question de l’intervention d’un 

défenseur ne se pose pas. Son représentant est toujours un défenseur 

professionnel1887.  

Lorsque le défendeur en cassation est une partie privée, il peut s’agir 

d’une personne physique ou d’une personne morale. Pour cette dernière, une fois 

de plus, la question de sa représentation est résolue de par sa nature 

particulière1888. En effet, une personne morale ne peut agir en justice comme un 

                                                 
1885  GUINCHARD (S.) et MONTAGNIER (G.) (dir.), Lexique des termes juridiques, op.cit., p. 

232. 
1886  CORNU (G.), Vocabulaire juridique,  op.cit., p. 310. 
1887  Un Procureur est toujours un auditeur de justice formé à l’École Nationale 

d’Administration et de Magistrature (ENAM). 
1888  La question de la représentation en justice des personnes morales constitue une réalité 

particulière compte tenu de leur nature également spécifique. Il n’est pas toujours aisé de 

dissocier la représentation stricto sensu, qui dispense le plaideur de toute présence en personne 

devant le juge, de l’assistance par un auxiliaire de justice. La procédure civile distingue pourtant 

ces deux missions. Certes, « le mandat de représentation emporte mission d’assistance », sauf 
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être physique, cela va sans dire. Elle doit toujours être représentée1889. Par contre, 

lorsque le défendeur se trouve être une personne physique, la question de son 

assistance par un défenseur en vue de l’équilibre du procès se pose 

inévitablement.  

562. En matière pénale, la personne physique poursuivie doit se présenter 

personnellement devant le juge pour répondre des actes infractionnels qui lui sont 

reprochés1890. Même devant la Cour suprême, elle n’est pas exempte de cette 

obligation1891. Mais seulement, au regard de la technicité des débats devant cette 

haute instance pénale et de l’expérience confirmée du Procureur1892, la personne 

poursuivie défenderesse ne devrait pas se présenter seule devant la Cour suprême 

face à ce magistrat1893. Si le défendeur se présente seul face au Procureur, le 

risque de déséquilibre est très grand. Pourtant, le législateur semble moins 

                                                                                                                                               
convention contraire, mais d’une part, seule la représentation est parfois obligatoire, non 

l’assistance, et, d’autre part, ce n’est que dans sa fonction de représentation que l’Avocat engage 

le justiciable. V. dans ce sens FICERO (N.), « La représentation devant toutes les juridictions », 

Justice et cassation, 2008, p. 90 ; DEMARD (N.) « La stratégie contentieuse en matière 

pénale » in 10 ans de droit de la non-discrimination, Actes du colloque organisé par le 

Défenseur des droits en collaboration avec la Cour de cassation, le Conseil d’État et le Conseil 

national des barreaux, octobre 2015, p. 108.  
1889  V. supra n° 311.  
1890  V. FICERO (N.), « La représentation devant toutes les juridictions », op.cit., p. 90 ; 

MARTIN (R.), « Représentation en justice » in CADIET (L.), Dictionnaire de la justice, Paris, 

PUF, 1ère éd., 2004, p. 1146. 
1891  Les règles applicables devant la Cour suprême sont avant tout celles de droit commun. C’est 

la raison pour laquelle le législateur renvoie aux règles applicables devant les juridictions de 

première instance. V. les articles 506 et s. du Code de procédure pénale. 
1892  Devant la Cour suprême, le Ministère public est représenté par un Procureur général, lui-

même entouré des avocats généraux, tous des magistrats expérimentés. D’après l’article 29 

alinéa 1er de la n°2006/016, « les fonctions du Ministère Public près la Cour Suprême sont 

exercées par le Procureur Général et sous son autorité, par les Avocats Généraux ». 
1893  Certes, contrairement aux autre membres du Ministère public près les juridictions du 

premier et du second degré, le rôle de l’Avocat général, près la Cour de cassation n’est pas de 

soutenir l’accusation, mais de procéder à une analyse neutre et objective du dossier afin de 

s’assurer que le prévenu a été jugé conformément à la loi comme il est de tradition en Droit 

français qui a inspiré notre Droit positif. Il peut ainsi être regardé, non comme une partie à 

proprement parler, mais comme une sorte d’amicus curiae. Mais, pour la Cour européenne des 

droits de l’homme, l’opinion de l’avocat général ne « saurait passer pour neutre du point de vue 

des parties à l’instance » et qu’en « recommandant l’admission ou le rejet du pourvoi d’un 

accusé, le magistrat du ministère public en devient l’allié ou l’adversaire objectif » (CEDH, 20 

février 1996, Vermeulen c/ Belgique et Lobo Machado c/Portugal). Sur cette question et pour 

être plus éclairci, lire DESPORTES (F.) et LAZERGES-COUSQUER (L.), Traité de procédure 

pénale, op.cit., p. 325, n° 453. En Droit camerounais, le fait que l’article 132 alinéa 1er du Code 

de procédure pénale dispose que « le procureur général près la Cour suprême est partie jointe 

aux pourvois formés par les parties », pourrait créer de doute sur sa position lors du 

déroulement du procès. Néanmoins, on peut lever le doute en considérant avant ce Procureur au 

rôle spécial comme membre du Ministère public, et, en tant que tel, il ne saurait être neutre. De 

plus, parce que le Ministère public dont il est membre est toujours partie principale à tout procès 

pénal (Art. 128 al. 1er), le procureur général ne saurait être écarté du rôle d’accusateur. 
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rigoureux lorsque la personne poursuivie revêt la qualité de défendeur à 

l’instance pénale devant la Cour suprême. Si cette hypothèse s’avère vraie, 

l’équilibre tant recherché par la présence obligatoire d’un Avocat risque de 

devenir une illusion.  

563. La question a été, pourtant, posée de savoir si l’obligation du 

ministère d’Avocat a été supprimée par le Code de procédure pénale1894, 

notamment en ce qui concerne le défendeur en cassation. En réalité, l’obligation 

de constituer un Avocat est prescrite et exigée avec beaucoup de rigueur 

uniquement en ce qui concerne le demandeur au pourvoi. On peut par contre 

noter, chez le législateur, une certaine souplesse en ce qui concerne le 

défendeur1895. 

 En effet, toutes les dispositions légales, que ce soit celles résultant du 

Code de procédure pénale ou de la loi de 2006 fixant l’organisation et le 

fonctionnement de la Cour suprême, ne font allusion qu’à l’obligation du 

demandeur au pourvoi de constituer un Avocat1896. Plus interpellant encore, le 

Code de procédure pénale, en prévoyant les déchéances sanctionnant le non-

respect de l’obligation de constituer un défenseur, ne fait mention que du 

demandeur au pourvoi1897. Cela voudrait-il dire alors qu’il n’existe pas, pour 

défendeur en cassation, une obligatoire de constituer un Avocat ? 

                                                 
1894  EYIKE-VIEUX, L’audience en procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 55, n° 99. 
1895  NKOU MVONDO (P.), « La langue de communication devant les juridictions étatiques 

camerounaises », op.cit., p. 539. 
1896  Ainsi, l’article 482 du C.P.P. qui dispose : « au moment où le Greffier en Chef de la Cour 

d'Appel reçoit la déclaration de pourvoi, il notifie par écrit au demandeur qu'il lui appartient, à 

peine de déchéance, de communiquer au greffier en chef de la Cour suprême, dans le délai de 

trente (30) jours, le nom de son avocat, ou de lui adresser une demande d'assistance judiciaire 

s'il s'estime être en droit de la solliciter. À cette demande doivent être joints, sous peine 

d'irrecevabilité, un certificat d'indigence délivré par le maire de la commune de sa résidence, 

un extrait du rôle de ses impositions ou un certificat précisant sa situation fiscale, délivré par 

l'autorité compétente ». De même, l’article 46 alinéa 1 de la loi de 2006 prévoit : « au moment 

de la déclaration de pourvoi, le greffier notifie par écrit au demandeur qu'il lui appartient de 

faire parvenir au Greffe, dans un délai de trente (30) jours, à peine de déchéance, soit le nom 

de l'avocat qu'il a constitué soit sa demande d'assistance judiciaire s'il estime être en droit de la 

solliciter. Il doit, à peine d'irrecevabilité, joindre un certificat d'indigence à cette demande ». 
1897  Les articles 518 et 519 du C.P.P. disposent respectivement : « (1) Le demandeur est déchu 

de son pourvoi dans les cas suivants : a) défaut de constitution d'avocat ; b) non dépôt du 

mémoire ampliatif par l'avocat ; c) production tardive du mémoire ampliatif par l'avocat. (2) La 

déchéance est prononcée par ordonnance du président de la Cour suprême. (3) Le greffier en 

chef notifie aux parties ou à leurs conseils l'ordonnance de déchéance intervenue, par lettre 

recommandée ou par tout autre moyen laissant trace écrite » ;  « Les ordonnances de 

déchéance peuvent être rétractées sur requête motivée du demandeur au pourvoi ou de son 

conseil après réquisitions du procureur général. Cette requête doit, à peine d'irrecevabilité, être 

formée dans un délai de trente (30) jours à compter du lendemain du jour de la notification de 

l'ordonnance de déchéance ». 
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564. Que l’on se rende bien compte. Si l’on répond à cette question par 

l’affirmative, les débats devant la Cour suprême ne sauraient être équilibrés. Une 

réponse affirmative pourrait conduire inévitablement à un déséquilibre du procès 

pénal en défaveur du défendeur au pourvoi. Une réponse affirmative 

consacrerait, de ce point de vue, un déséquilibre au niveau des droits des parties. 

Par exemple, en vertu de l’article 516 du Code de procédure pénale1898, une 

demande de mise en liberté devant la Cour suprême est conditionnée par la 

production d’une requête motivée rédigée par son Conseil. De même, en vertu de 

l’article 69 de la loi n°2006/016, « le défendeur qui succombe, même s'il fait 

défaut, est condamné, en sus des dépens, au remboursement des frais 

engagés »1899.  

Plus globalement, « l’absence d’un défenseur, même si, dans une certaine 

mesure, elle est imputable à l’accusé, rend le procès inéquitable »1900. Faudrait-il 

alors conclure que le défendeur, lui aussi, est tenu de constituer un défenseur 

malgré le silence du législateur à son sujet ? De la réponse à cette interrogation 

en effet dépend l’équilibre entre les parties au procès devant la Cour suprême. 

565. La loi n°90/059 du 19 décembre 1990 portant profession d’Avocat au 

Cameroun semble pourtant claire sur la question. D’après l’article 3 alinéa 1er de 

cette loi, « toute personne peut, sans l’assistance d’un Avocat, se présenter elle-

même devant toute juridiction, à l’exception de la Cour suprême1901, pour 

postuler et plaider, soit pour elle-même, soit pour un conjoint, soit pour ses 

ascendants et ses descendants, ses collatéraux privilégiés, Soit pour un pupille ». 

En vertu de cette disposition, aucune personne physique ne peut se présenter seul 

devant la Cour suprême sans l’assistance d’un Avocat. 

566. La jurisprudence semble d’ailleurs avoir  toujours été constante dans 

l’affirmation de l’obligatoriété du ministère d’Avocat devant la Cour suprême. 

La première espèce qui aurait affirmé l’exigence de l’Avocat devant la haute 

juridiction est l’arrêt Ndzodo Bikoun gervais c/ Nga Zobo1902. La Cour semble 

                                                 
1898  Cet article dispose : « (1) La Cour suprême ne peut statuer sur la demande de mise en 

liberté d'un condamné que si les conditions suivantes sont réunies : a) le condamné s'est pourvu 

en cassation contre l'arrêt rendu au fond par la cour d'appel ; b) le pourvoi est recevable. (2) 

Le conseil du condamné est tenu de produire une requête motivée ». 
1899  V. l’alinéa 2 de cette disposition. 
1900  GUINCHARD (S.) et alii, Droit processuel. Droit commun et droit comparé du procès 

équitable,  op.cit., p. 853, n° 440. 
1901  C’est nous qui soulignons. 
1902  CS, arrêt n°169, 11 avril 1961, Répertoire chronologique de la jurisprudence de la Cour 

suprême, Droit traditionnel, 1960-1980, tome 2, p. 59 cité par KUATE TAMEGHE (S. S.), La 

justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 274. Dans cette affaire, la haute juridiction 

décida : « Vu les articles 46 de l’ordonnance du 17 décembre 1959 fixant l’organisation 
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avoir suivi le même raisonnement dans l’affaire Ministère public et HAMAN 

Henri c/ BAÏMA Hopton précitée1903 et plus récemment, dans l’arrêt Ministère 

public et SOACAM SARL c/ Ngandjo Alban Janvier, Ngomedje Norbert, Tedom 

Tewoto Bonaventure et autres1904. D’après le deuxième arrêt spécifiquement, le 

juge suprême décida qu’il résulte de la combinaison des articles 2 (1) de la loi 

n°72/LF/5 du 23 mai 1972 portant organisation de la profession d’Avocat1905 et 

9(1) de la loi n°75/16 du 8 décembre 1975 fixant la procédure et le 

fonctionnement de la Cour suprême1906 que « le ministère d’Avocat est 

obligatoire devant la Cour suprême… »1907.  

                                                                                                                                               
judiciaire de l’État, 8 du décret du 22 février 1960 fixant le règlement intérieur et le 

fonctionnement de la Cour suprême, modifié par le décret du 14 décembre 1960 ; 

Attendu qu’il résulte de ces textes non seulement que le ministère d’Avocat est 

obligatoire devant la Cour suprême, mais encore que le demandeur doit, à peine de 

déchéance, constituer Avocat dans le mois qui a suivi sa déclaration de pourvoi ; 

Attendu que Ndzodo a déclaré au greffe de la Cour d’Appel de Yaoundé, le 8 février 

1961, se pourvoir en cassation contre un arrêt rendu le 5 octobre 1960 par la Cour 

d’appel de Yaoundé en matière de droit traditionnel, qu’il a été informé par écrit lors 

de la déclaration qu’il lui appartenait à peine de déchéance, de faire parvenir au 

Greffier en Chef de la Cour suprême, dans le délai d’un mois, le nom de l’avocat choisi 

par lui pour le représenter, ou éventuellement copie de la demande d’assistance 

judiciaire qu’il aurait formulée […] ; 

Attendu qu’il ressort des documents de la cause et notamment d’une lettre du greffier en 

chef de la cour suprême en date du 16 mars 1961 que Ndzodo n’a pas dans ledit délai, 

constitué avocat ni sollicité le bénéfice de l’assistance judiciaire, qu’ayant ainsi 

méconnu les prescriptions des textes susvisés, il doit être déclaré déchu de son pourvoi 

(…) ». 
1903  V. supra n° 555. 
1904  CA du Centre, arrêt n°148/ADD/Crim., 23 octobre 2007, Juridis périodique n°17, avril-juin 

2009, pp. 49 et s., obs. KEUBOU Ph. Cité par KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses 

métiers, ses procédures, op.cit., p. 275. 
1905  D’après cette disposition, « […] toute personne physique peut, sans l’assistance d’un 

Avocat, présenter elle-même devant toute juridiction à l’exception de la Cour suprême, de la 

Court of Appeal et de la cour fédé-de justice pour postuler et plaider, soit pour elle-même, pour 

son conjoint, soit pour ses ascendants et descendants, ses collatéraux privilégiés, soit pour son 

pupille ». 
1906  L’article 9 alinéa 1er de ce texte dispose qu’ « au moment de la déclaration de pourvoi, le 

greffier notifie par écrit au demandeur qu’il lui appartient, à peine déchéance dans le délai de 

trente jours, de faire parvenir au greffier en chef de la cour suprême, soit le nom de l’avocat 

qu’il a choisi et qui a accepté d’assurer la défense de ses intérêts, soit s’il estime être en droit 

de solliciter l’assistance judiciaire, sa demande d’assistance à laquelle il doit joindre sous 

peine d’irrecevabilité, un certificat d’indigence délivré par le maire de la commune de son 

domicile ». 
1907  Mais, les visas de cette décision peuvent donner l’impression d’avoir été mal interprétés. 

D’un côté, l’article 2 de loi sur la profession d’avocat consacre le monopole de la défense par ce 

professionnel devant la Cour suprême et non l’obligation d’assistance par avocat. De l’autre 

côté, l’article 9 de la loi fixant la procédure et le fonctionnement de la Cour suprême ne 

consacre que l’obligation pour le demandeur au pourvoi d’avoir un avocat et rien n’est dit en ce 

qui concerne le défendeur au pourvoi. 
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567. Fondamentalement, les choses n’ont pas changé aujourd’hui malgré 

les réformes légales intervenues aussi bien en ce que concerne la profession 

d’Avocat1908 que pour ce qui est de la procédure devant la Cour suprême1909. En 

conséquence, pour affirmer l’idée selon laquelle le législateur ne manifeste pas sa 

volonté de soutenir le défendeur dans les débats devant la Cour suprême, il est 

indispensable d’envisager au moins deux questions fondamentales. La question 

du principe de l’assistance du défendeur d’une part, et celle de l’existence des 

palliatifs éventuels en cas de défaillance de celui-ci d’autre part.  

568. Concrètement, et en prenant appui sur les dispositions du Code de 

procédure pénale et celles de la loi n°2006/016, l’analyse du risque de 

déséquilibre entre les parties au procès devant la Cour suprême doit être affinée 

au regard de l’existence problématique de l’obligation du défendeur d’avoir un 

Avocat (Section 1). L’analyse doit être encore plus poussée dès lors que le risque 

de déséquilibre s’accroît du fait de l’existence tout aussi problématique des 

mécanismes d’assistance du défendeur sans Avocat (Section 2). 

Section 1. L’existence problématique de l’obligation du défendeur 

d’avoir un Avocat et le risque de déséquilibre 

569. D’après Sylvain Sorel KUATE TAMEGHE1910, les exigences d’un 

procès pénal plus équilibré entre les parties semblent mieux formulées dans la 

procédure devant la Cour suprême que celles devant les juridictions inférieures. 

Parmi les éléments pouvant conforter la thèse d’un meilleur respect de ces 

exigences, il cite notamment l’obligatoriété du ministère d’Avocat1911.  

Pourtant, il semble que l’existence d’une obligation d’avoir un Avocat 

n’est pas clairement définie en ce qui concerne le défendeur en cassation. S’il 

fallait s’en tenir aux dispositions de la loi n°90/059, il ne devrait pas y avoir de 

souci. Tout justiciable, qu’il revête la qualité de demandeur ou de défendeur, 

devrait obligatoirement se faire assister par un défenseur-avocat devant la Cour 

                                                 
1908  L’article 3 alinéa 1er de la loi n°90/059 du 19 décembre 1990 portant profession d’avocat au 

Cameroun a repris les dispositions de l’article 2 (1) de la loi n°72/LF/5 du 23 mai 1972 portant 

organisation de la profession d’avocat. 
1909  Les dispositions de l’article 9(1) de la loi n°75/16 du 8 décembre 1975 fixant la procédure 

et le fonctionnement de la Cour suprême ont été reprises par l’article 46 de la loi de 2006 fixant 

l’organisation et le fonctionnement de la Cour suprême ainsi que par l’article 482 du Code de 

procédure pénale. 
1910  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 274. 
1911  Ibid., p. 274. 
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suprême1912. Malheureusement, ce n’est pas cette loi qui régit la procédure devant 

cette haute instance pénale.  

570. Au regard des règles régissant la procédure devant la Cour suprême 

justement,  pour le demandeur, le législateur a clairement manifesté son souci 

d’équilibre en prévoyant que le demandeur doit, soit constituer un Avocat, soit 

demander une assistance judiciaire1913. Il a également prévu que, lorsque le 

demandeur a été condamné à une peine d’emprisonnement à vie ou à une peine 

capitale, le juge est ténu de lui commettre un Avocat d’office1914. Il semble au 

contraire, que le législateur s’est moins soucié de la présence ou non d’un Avocat 

aux côtés du défendeur en cassation. Pendant la phase d’instruction, le défendeur 

est libre de constituer un Avocat pour sa défense (§1). Pendant la phase de 

jugement, le législateur ne s’est soucié que très peu de l’assistance du défendeur 

par un défenseur (§2). 

§1. La problématique de l’assistance du défendeur pendant la phase 

d’instruction et le risque de déséquilibre 

571. Si l’on analyse bien la législation camerounaise en vigueur, l’on se 

rend bien compte qu’elle n’oblige pas le défendeur en cassation à se faire assister 

par un Avocat. Ni le Code de procédure pénale1915, ni la loi n°2006/016 fixant 

l’organisation et le fonctionnement de la Cour suprême1916, ne comportent une 

disposition impérative dans ce sens. Or, comme l’a écrit Edwige RUDE-

ANTOINE, « l’exercice de la défense n’est pas assurée par le seul fait que nous 

vivons en démocratie et dans un État de droit »1917.  De même, il ne servirait à 

rien de faire assister le justiciable par un défenseur si l’on sait au départ qu’il 

peut y avoir équilibre1918.  

C’est qu’en réalité, dès lors qu’on prévoit l’intervention du défenseur, on 

confirme le fait que le justiciable se trouve dans l’impossibilité de débattre d’égal 

à égal du procès face au Procureur. C’est pourquoi l’imprécision voire l’absence 

de la législation sur l’office de l’Avocat peut constituer un risque de déséquilibre 

entre les parties au procès.  

572. Le caractère facultatif de l’intervention du défenseur est pourtant 

constaté. Cette faculté reflète le postulat selon lequel la personne poursuivie, 

                                                 
1912  V. les art. 2 et 3 de ladite loi. 
1913  V. supra n°s 553 et 554. 
1914  V. supra n° 580. 
1915  V. Art. 494 du C.P.P. 
1916  V. Art. 51 de ladite loi. 
1917  RUDE-ANTOINE (E.), L’éthique de l’avocat pénaliste, op.cit., p. 152. 
1918  V. FOISSIER (Th.), « Droits de la défense et personnes vulnérables », op.cit., p. 63, n° 21. 



 

375  

 

lorsqu’elle revêt la qualité de défendeur, est apte à équilibre les débats face à la 

partie adverse. Ce qui constitue pour notre part, un facteur de déséquilibre, 

surtout que, les débats devant la Cour suprême sont une affaire des juristes et des 

professionnels du droit. Le risque de déséquilibre provient notamment des deux 

hypothèses susceptibles d’être émises ici : soit le défendeur décide de se défendre 

seul (A), soit il se fait assister par un défenseur (B). Dans un cas comme dans 

l’autre, le risque de déséquilibre est bien réel. 

A. Le possible choix du défendeur de se défendre seul 

573. Il est capital, en vertu du principe de la contradiction et pour une 

bonne administration de la justice devant la Cour suprême, qu’un arrêt 

n’intervienne qu’à l’issue d’une confrontation égale des parties au procès1919. 

Dans cette perspective, chacune des parties devrait se voir offrir l’opportunité 

d’exposer ses arguments, de discuter ou de contredire les prétentions et éléments 

de preuve fournis par son adversaire1920. C’est le respect de la contradiction. S’il 

en est ainsi, il est logique de questionner l’équilibre des forces dans le procès 

devant la Cour suprême dès lors que le législateur oblige une partie, le 

demandeur à constituer un Avocat, lorsqu’il permet à l’autre, le défendeur, d’agir 

sans l’assistance d’un Avocat. Il y a là un risque évident de déséquilibre des 

forces1921. 

574. Le législateur permet, en effet, au défendeur de se défendre seul 

devant la Cour suprême. Cette faculté se vérifie par le fait que le législateur lui 

ouvre l’accès au dossier sans condition aucune. D’après l’article 51 alinéa 2 de la 

loi n°2006/016, « le dossier de procédure est enregistré dès réception par le 

Greffier en Chef. Il communique quatre exemplaires au Président de la Chambre 

qui les distribue aux membres de la collégialité et au Ministère Public. Les 

autres exemplaires sont mis par le Greffier en Chef à la disposition des parties 

ou de leurs Conseils ». Cette disposition qui permet au Greffier en Chef de 

mettre le dossier « à la disposition des parties » s’applique uniquement au 

défendeur en réalité ; le demandeur lui, ne peut accéder au dossier qu’à travers un 

Avocat1922. Dès réception du mémoire ampliatif, le Greffier en Chef en assure la 

                                                 
1919  Dans ce sens, lire KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, 

op.cit., p. 826. 
1920  Ibid., p. 826. 
1921  V. dans ce sens BERNHEIM (E.) et LANIEL (R.-A.), « Le droit à l’avocat, une histoire 

d’argent », La revue du barreau canadien, Vol. 93, 2015, p. 5. 
1922  En effet, dès l’ouverture de l’instruction, en vertu des dispositions de l’article 488 al. 1er du 

Code de procédure pénale, « le greffier en chef adresse un exemplaire des documents spécifiés à 

l'article 482 au conseil du demandeur ou au procureur général lorsque celui-ci est demandeur 

au pourvoi et lui notifie en même temps, par exploit d'huissier ou par tout autre moyen laissant 



 

376  

 

notification aux défendeurs par exploit d'huissier ou par tout autre moyen laissant 

trace écrite1923. 

575. Le législateur permet également au défendeur d’écrire lui-même son 

mémoire en défense1924 et de l’adresser au Greffier en Chef de la Cour suprême. 

Autrement dit, il est permis au défendeur de répondre directement au mémoire 

ampliatif du demandeur sans l’intermédiaire d’un défenseur. Selon les 

dispositions de l’article 494 alinéa 2 du Code de procédure pénale, « le défendeur 

doit, dans le délai de trente (30) jours à compter de cette notification, à peine de 

déchéance, adresser personnellement1925 ou par son Avocat, au greffier en chef 

de la Cour suprême, un mémoire en réponse en autant d'exemplaires qu'il y a de 

demandeurs plus cinq (5) ». Cette disposition a reçu une interprétation moins 

convaincante, nous semble-t-il, dans le cadre des séminaires de vulgarisation du 

Code de procédure pénale. En effet, il a été dit, lors de ces séminaires, que 

« l’adverbe “personnellement” contenu dans les dispositions de cet article doit 

être compris comme un acte matériel de transport ou d’expédition du mémoire 

en réponse par le défendeur. L’article 494 (2) tend à éviter les lenteurs, le défaut 

ou le dépôt tardif du mémoire par l’Avocat »1926. Cette interprétation ne saurait 

être partagée pour deux raisons au moins.  

D’une part, si cette disposition se justifiait par le souci d’éviter les 

lenteurs, il n’y avait pas de raison qu’elle ne concerne que le défendeur en 

cassation. Cette possibilité devrait également être reconnue au demandeur en 

cassation. Or, en ce qui concerne ce dernier, le législateur a plutôt prévu des 

sanctions en cas de défaillance de l’Avocat1927. L’argument tiré d’une possible 

lenteur est donc à écarter du raisonnement. 

D’autre part, le même Code de procédure pénale renforce la possibilité 

pour le défendeur en cassation d’intervenir seul dans le procès. Ainsi, le 

défendeur peut répliquer1928 en autant de fois que les mémoires en réponse du 

demandeur lui sont adressés. D’après l’article 495 alinéa 2 in fine du Code de 

procédure pénale, « le défendeur au pourvoi, qui reçoit notification ou 

                                                                                                                                               
trace écrite, qu'il dispose, à peine de déchéance, d'un délai de trente (30) jours pour le dépôt de 

son mémoire ampliatif au greffe ». 
1923  V. Art. 494 al. 1er du C.P.P. 
1924  Le mémoire en défense est un mémoire établi par le défendeur en réponse au mémoire 

ampliatif. V. CORNU (G.), Vocabulaire juridique, op.cit., p. 652. 
1925  C’est nous qui soulignons. 
1926  Rapport final du séminaire de vulgarisation du Code de procédure pénale dans la province 

du Littoral, p. 18, cité par EYIKE-VIEUX, L’audience en procédure pénale camerounaise, 

op.cit., p. 55, n° 99. 
1927  V. supra n° 566. 
1928  En Droit, répliquer signifie répondre à une réponse. V. CORNU (G.), Vocabulaire 

juridique, op.cit., p. 901. 
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signification de cette réplique, a également un délai de quinze (15) jours pour y 

répondre, s'il l'estime utile ». 

576. Le constat donc est clair : la loi admet ainsi implicitement, que le 

défendeur puisse se passer de la constitution d’un Avocat, bien que partie à une 

instance en cassation. Ainsi, après avoir reçu le mémoire du demandeur au 

pourvoi, l’article 56 (2) de la loi de 20061929 et l’article 494 du Code de procédure 

pénale1930  laisse le loisir au défendeur d’adresser, personnellement ou par Avocat 

constitué, son mémoire en réponse au greffe de la Chambre. 

577. La faculté pour le défendeur de se présenter sans son avocat semble 

même avoir un domaine très élargie. Il semble que le législateur ne fait pas de 

distinguo entre les défendeurs au pourvoi. En effet, si en ce qui concerne les 

demandeurs au pourvoi, « lorsque le demandeur au pourvoi, condamné à 

l'emprisonnement à vie ou à la peine de mort, n'a pas constitué d'avocat, le 

président de la Cour suprême lui en désigne un d'office, dès réception du dossier 

de pourvoi au greffe »1931, pareille disposition n’existe pas en ce qui concerne les 

défendeurs. Cela veut dire en clair, que le défendeur, même s’il est condamné à 

une peine d’emprisonnement à vie ou à une peine de mort, il ne peut même pas 

bénéficier d’une commission d’office. Il est vrai, l’hypothèse peut être purement 

théorique, mais, il est possible que le défendeur puisse se trouver dans cette 

catégorie. S’il en est donc ainsi, non seulement le déséquilibre sera inévitable, 

mais surtout il y aurait un risque d’atteinte à l’intérêt de la justice1932. 

578. Il ressort donc des dispositions sus-évoquées que le défendeur peut se 

charger seul de sa défense pendant toute la phase d’instruction en rédigeant lui-

même ses mémoires en réponse1933. Le défendeur peut cumuler dans le même 

                                                 
1929 Article 56 (2) – « Le ou les défendeurs doivent, dans un délai de 30 jours (…), adresser 

personnellement ou par avocat constitué, un mémoire en réponse au greffe en chef de la 

chambre (…) ». 
1930 Article 494 du C.P.P. dit ceci : « dès réception du mémoire ampliatif (du demandeur), le 

greffier en chef en assure la notification aux défendeurs par exploit d’huissier ou par tout autre 

moyen laissant trace écrite » (2) « le défendeur doit, dans le délai de trente (30) jours à compter 

de cette notification, à peine de déchéance, adresser personnellement ou par son avocat, au 

greffier en chef de la cour suprême, un mémoire en réponse en autant d’exemplaire qu’il y a de 

demandeurs plus cinq ». 
1931  V. art. 490 du C.P.P. 
1932  Sur le concept d’ « intérêt de la justice », V. supra n° 469. 
1933  En plus de l’article 494 déjà cité, lire également l’article 495 alinéa 2 in fine du C.P.P. 

disposant qu’après la réplique du demandeur, « le défendeur au pourvoi, qui reçoit notification 

ou signification de cette réplique, a également un délai de quinze (15) jours pour y répondre, 

s'il l'estime utile ». Et d’après l’article 496 du C.P.P., « le dossier est réputé en état lorsqu'à 

l'expiration du délai de quinze (15) jours, le défendeur n'a pas déposé de mémoire en réponse 

ou que, quinze (15) jours après la notification qui lui en a été faite, le demandeur n'a pas 

répliqué ». 
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procès, la qualité d’accusé ou de prévenu et celle de défenseur. Une telle 

possibilité n’est pas de nature à rendre équilibrés les débats1934. Les débats seront 

déséquilibrés à cause justement de l’inaptitude du défendeur, personne 

poursuivie, d’assumer sa propre défense.  

Le non-respect des délais dans la production des mémoires est pourtant 

sévèrement sanctionné1935. De plus, devant la plus haute juridiction pénale, il faut 

toujours être aguerri en matière de droit et de procédure pour pouvoir affronter 

son adversaire1936. Il suffit en effet de méconnaitre le moindre détail du procès 

pour le perdre1937. Si l’on relève davantage l’importance de la maîtrise de l’art 

d’argumenter dans l’équilibre des débats1938, la possibilité reconnue au défendeur 

d’agir seul constitue un facteur évident de déséquilibre entre les parties au procès 

devant la Cour suprême. 

579. On comprend que le législateur permet au défendeur de se présenter 

seul devant le juge suprême pour se défendre. Au regard de l’équilibre entre les 

parties au procès devant cette haute instance pénale, il est difficile de concevoir 

une telle possibilité comme favorable1939. Il est vrai que rares sont les cas où la 

personne poursuivie revêt la qualité de défendeur devant la Cour suprême1940 et 

                                                 
1934  EYIKE-VIEUX, L’audience en procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 56, n° 102. 
1935  L’article 496 du C.P.P. dispose que « Le dossier est réputé en état lorsqu'à l'expiration du 

délai de quinze (15) jours, le défendeur n'a pas déposé de mémoire en réponse ou que, quinze 

(15) jours après la notification qui lui en a été faite, le demandeur n'a pas répliqué ». Dire que 

le dossier est mis en état signifie qu’aucun mémoire ne sera plus reçu. Ce qui conduit à un 

déséquilibre de paroles entre les protagonistes. 
1936  EDIMO (F.), Réflexions sur la justice pénale au Cameroun, op.cit., p. 223. 
1937  D’après CARDAHI, « il faut aussi compter avec les surprises de la justice. On défend une 

thèse qui trouve appui dans les arrêts de la Cour de cassation, et on sait au Palais combien de 

fois ceci a de l’importance, et il se fait qu’à l’occasion de cette affaire, un revirement de 

jurisprudence se produise à votre détriment. Votre cause a été le point de départ d’une nouvelle 

conception des choses. Vous perdez le procès à cause de la dextérité d’un plaideur à manier les 

concepts juridiques ». V. CARDAHI (C.), « Les hommes de loi », Sirey, 1937, cité par EDIMO 

(F.), ibid., p. 223. 
1938  LE MAY (D.), « La Rhétorique d'Aristote et les études de droit », Les Cahiers de droit, 

Vol. 29, n° 1, 1988, p. 252. 
1939  Deux raisons semblent pourtant expliquer l’attitude du législateur. Il peut avoir pensé d’une 

part que la personne poursuivie qui revêt la qualité de défendeur devant la Cour suprême a 

toutes les chances de s’en sortir toute seule puisqu’elle a tous les arguments de la Cour d’appel à 

son actif. Il peut avoir pensé d’autre part qu’il est très rare que la personne poursuivie revête la 

qualité de défendeur devant la Cours suprême. 
1940  Parmi les 57 décisions analysées dans Les grandes décisions de la jurisprudence pénale 

camerounaise dirigées par François ANOUKAHA précité, seuls 7 pourvois ont été formés par 

le Ministère public. Certains de ces pourvois sont d’ailleurs fait en vue d’un règlement de juges 

alors que d’autres sont faits dans l’intérêt de la loi. V. Aff. Procureur de la République c/ Nam 

Owona jean Pierre, p. 65 ; Aff. Procureur général près la Cour d’appel de Bertoua, p. 133 ; 

Aff. Procureur général près la Cour d’appel de Douala c/ Nyanda njiki Mathieu, p. 695 ; Aff. 

Procureur général près la Cour suprême de Yaoundé c/ Soa Albert, p. 7 ; Aff. Ministère public 

c/ Yanga Service, p. 97 ; Aff. Ministère public et État du Cameroun c/Ntongo Onguene Roger et 
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que, dans la plupart des cas où il revêt cette qualité, il fait siens les arguments de 

la juridiction de fond1941.   

Mais, ces arguments ne peuvent l’emporter sur le fait que depuis 2006, la 

Cour suprême est investie d’un pouvoir d’évocation en matière judiciaire1942. La 

personne poursuivie, défenderesse au pourvoi formé par le Ministère public, ne 

sera plus renvoyé devant le juge du fond dès lors que l’affaire est en état d’être 

jugé. Dans une telle situation, il est également important, pour l’équilibre entre 

les parties au procès, que le défendeur soit obligatoirement assisté par un avocat. 

S’il est admis qu’on imagine mal que devant la cour suprême, un justiciable ne se 

fasse prêter main-forte par un défenseur1943, voilà donc un cas typique prévu par 

le législateur lui-même. Le défendeur est abandonné à son sort et doit participer 

lui-même à la mise en état du dossier. Ce qui ne va pas sans risque de 

déséquilibre. 

580. En définitive, Le caractère hautement technique du procès en 

cassation devrait justifier le recours à un auxiliaire de justice compétent afin 

d’assurer concrètement l’égalité d’accès à la cassation1944. Ainsi, la faculté pour 

le défenseur en cassation de constituer un Avocat devient alors un facteur de 

déséquilibre entre les parties au procès pénal devant la Cour suprême.  

L’intervention du défenseur visant essentiellement à « assurer une défense 

lucide, dépassionnée et effective »1945, il devient nécessaire d’instituer également 

une obligation pour le défendeur d’avoir un Avocat. La personne poursuivie, 

n’ayant parfois ni le profil académique1946, ni le profil professionnel1947 pour 

débattre juridiquement des affaires pénales, l’équilibre entre les parties au procès 

exige qu’elle soit assistée par un homme de loi capable de le secourir. Comme le 

                                                                                                                                               
Fotso Yves Michel, p. 554 ; Aff. Ministère public c/ Tribunal correctionnel de Sangmelima et 

Tribunal militaire permanent de Yaoundé, p. 222. 
1941  En réalité, de manière générale, lorsque le Ministère public est demandeur en cassation, 

c’est la décision de la juridiction de fond qui est attaquée. La personne poursuivie qui se trouve 

défenderesse dans une telle hypothèse ne pourra que se rallier du côté des arguments contenus 

dans les motifs de ladite décision. 
1942  D’après l’article 67 alinéa de la loi n°2006/016, « lorsque la Chambre casse et annule la 

décision qui lui est déférée, elle évoque et statue si l'affaire est en état d'être jugée au fond. 

L'affaire est reconnue en état d’être jugée au fond lorsque les faits, souverainement constatés et 

appréciés par les juges du fond, permettent d'appliquer la règle de droit appropriée ». V. 

également les articles 510 et s. du C.P.P. 
1943  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 274. 
1944  FICERO (N.), « La représentation devant toutes les juridictions », op.cit., p. 93. 
1945  CEDH (GC), Arrêt CORREIA DE MATOS C/ Portugal, op.cit., § 15. 
1946  V. supra n° 12. 
1947  V. supra n° 13. 
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souligne justement un auteur1948, « la liberté de se défendre seul a des allures de 

leurre démocratique », surtout devant la plus haute juridiction pénale1949. 

B. Le possible choix du défendeur de se faire assister par un défenseur 

581. Le défendeur, en toute liberté, peut choisir de se faire assister par un 

défenseur. Dans cette hypothèse, on peut penser que les rapports dans le procès 

seront équilibrés du fait de l’intervention de ce défenseur aux côtés du défendeur. 

Ce postulat sera forcément confirmé si le défenseur choisi est un Avocat 

expérimenté et spécialisé, capable de constituer un contrepoids face au 

Procureur. Parce que le défenseur vient renforcer la position de la personne 

poursuivie dans le but d’assurer une égalité des armes effective1950, l’équilibre du 

procès pourra être réalisé par l’intervention d’un avocat aux côtés du défendeur 

au pourvoi. 

582. Puisque la loi donne la latitude au défendeur de préparer seul sa 

défense ou de se faire assister par un Avocat, il faut dire que, dès lors que ce 

défendeur constitue un Avocat, ce dernier pourra garantir l’équilibre des forces 

au cours du procès pénal. La symétrie des rapports entre l’accusation et la 

défense dépendra de ce choix. Ici aussi, on peut se demander si la souplesse de 

l’obligation du défendeur de se faire assister par un défenseur pourrait avoir pour 

conséquence que celui-ci présente pour assurer sa défense un non-avocat.  

583. La constitution d’un défenseur-avocat par le défendeur permet donc 

une préparation équilibrée du procès. L’Avocat constitué pourra ficeler ses 

arguments et répondre au mémoire ampliatif du Procureur. Cette préparation 

nécessite en effet que celui qui produit le mémoire en réponse soit un spécialiste 

de la défense et un professionnel du Droit.  

L’importance d’avoir un Avocat pour équilibrer les débats devant la 

Cour suprême résulte de la complexité du dossier de la procédure. Le défenseur 

constitué doit non seulement étudier le dossier du pourvoi, mais également le 

mémoire ampliatif produit par le Ministère public. Or, le dossier de la procédure 

est composé de tous les éléments de fait et de droit produits devant les juges du 

                                                 
1948  FICERO (N.), « La représentation devant toutes les juridictions », op.cit., p. 93. 
1949  La représentation obligatoire par Avocat a pour objet tant d’assurer aux justiciables la 

qualité de leur défense que de concourir à la bonne administration de la justice en imposant le 

recours à des mandataires professionnels offrant des garanties de compétences, ce qui a permis 

de justifier des dispositions qui suppriment une dispense d’Avocat. V. dans ce sens FICERO 

(N.), ibid., p. 93. 
1950  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 583. 
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fond1951, et de même, le mémoire ampliatif produit par le Ministère public 

contient tous les moyens de droit invoqués à l’appui du pourvoi1952. 

584. Dans le même ordre d’idées, l’intervention d’un défenseur-avocat 

permet que les mémoires en réponse soient produits dans les délais1953. Le délai 

pour le mémoire en réponse au mémoire ampliatif est de trente (30) jours alors 

que celui pour la réponse à une réplique est de quinze (15) jours. Ces délais 

seraient ainsi trop courts pour la personne poursuivie qui n’est généralement pas 

un spécialiste de la procédure pénale et encore moins un professionnel de la 

défense pénale. Un professionnel du droit comme l’Avocat est formé en 

production des mémoires et peut être condamné à une amende civile de 

cinquante mille (50 000 F CFA) s’il ne respecte pas ces délais1954.  

En revanche, lorsque le défendeur choisit pour sa défense un jeune Avocat 

ou un Avocat-stagiaire, le doute quant à l’équilibre entre les parties au procès 

apparait. En effet, dans sa liberté, le défendeur peut choisir un tel défenseur pour 

assurer sa défense. Dans une telle perspective, le niveau élevé des débats devant 

la Cour suprême amène justement à se demander si le profil d’un défenseur de 

cet acabit permet un véritable équilibre. 

585. Par ailleurs, on peut se demander si le défendeur, dans sa liberté de 

choisir, peut se présenter devant la Cour suprême avec un non-avocat comme 

                                                 
1951  Ainsi, l’article 48 alinéa 2 de la loi de 2006 prévoit que : « Dans un délai maximum de 

soixante (60) jours à compter de la déclaration de pourvoi, le Greffier en Chef visé à l'alinéa 

1er du présent article met le dossier en état de pourvoi et en autant d'exemplaires que de parties 

plus cinq. Ce dossier contient: a) l'acte de pourvoi, le procès-verbal visé à l'article 46 (3) ci-

dessus, les conclusions et mémoires, le jugement rendu en premier ressort, une expédition de la 

décision frappée de pourvoi et les notes d'audience de la juridiction. b) le cas échéant, l'acte 

d'appel, les conclusions et les mémoires déposés devant la Cour d'Appel, les expéditions des 

décisions avant- dire -droit ainsi que les pièces constatant l'exécution des mesures 

d'instruction ». L’article 484 du C.P.P. quant à lui prévoit : « (1) Le Greffier en Chef de la cour 

d'appel met en état le dossier de procédure, qui comprend notamment les documents suivants : 

- la déclaration de pourvoi ; 

- le procès-verbal visé à l'article 483 ; 

- les conclusions et mémoires produits par les parties devant le tribunal et/ou la cour 

d'appel ; 

- les notes d'audience du tribunal et/ou de la cour d'appel; 

- toutes les décisions avant-dire-droit rendues par le tribunal et/ou la cour d'appel ; 

- une expédition de l'arrêt attaqué et une expédition du jugement du tribunal ». 
1952  V. art. 53 al. 2 de la loi de 2006: « le mémoire ampliatif, dûment timbré par feuillet doit 

articuler et développer les moyens de droit invoqués à l'appui du pourvoi ». V. également l’art. 

493 du C.P.P. qui dispose : « le mémoire ampliatif doit, à peine d'irrecevabilité du pourvoi, 

articuler et développer les moyens de droit invoqués à l'appui du pourvoi. Il doit être établi en 

autant d'exemplaires qu'il y a de parties plus cinq (5) ». 
1953  BERNHEIM (E.) et LANIEL (R.-A.), « Le droit à l’avocat, une histoire d’argent », La 

revue du barreau canadien, Vol. 93, 2015, p. 5. 
1954  Art. 55 de la loi de 2006. 
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défenseur. Puisque le législateur n’a rien prévu en ce qui concerne l’assistance du 

défendeur par un Avocat, pourrait-on admettre, à juste titre, que le défendeur 

puisse se défendre par un non-avocat. À notre sens, la réponse à cette 

préoccupation doit se trouver dans les dispositions de la n°90/059 organisant la 

profession d’Avocat au Cameroun qui consacre l’obligatoriété du ministère 

d’Avocat devant cette haute juridiction1955.  

586. En substance, même lorsque le défendeur choisit de se faire assister 

par un défenseur, le risque du déséquilibre des forces dans le procès existe. On 

comprend alors que la liberté qui est reconnue au défendeur de se faire assister 

ou non d’un défenseur devant la Cour suprême n’est pas favorable à l’équilibre 

entre les parties au procès devant cette haute juridiction. S’il est constant que la 

contradiction ne peut véritablement jouer que si les acteurs majeurs du procès se 

comprennent1956, l’équilibre des forces des parties au procès devant la Cour 

suprême ne peut être envisagé lorsque le défendeur a le loisir de se présenter seul 

face au Procureur. Dès lors, les textes de procédure devant la Cour suprême qui 

offrent la latitude au défendeur d’agir seul constituent les germes d’un 

déséquilibre préjudiciable à la personne poursuivie. 

§2. La problématique de l’assistance du défendeur pendant la phase de 

jugement et le risque de déséquilibre 

587. L’instruction du pourvoi est toujours suivie d’une audience de 

jugement. La question qui se pose est alors celle de savoir si le défendeur au 

pourvoi peut se présenter à cette audience sans Avocat. Cette question est 

importante pour l’appréciation de l’équilibre entre les parties au procès devant la 

juridiction suprême. En effet, depuis l’avènement du Code de procédure pénale, 

la Cour suprême n’est plus une simple juridiction de forme. Du fait notamment 

du pouvoir d’évocation qui lui est conféré1957, elle est devenue un trois degré de 

juridiction1958. C’est ainsi qu’elle peut, en toute liberté juger une affaire en fait et 

en droit. En conséquence, elle peut relaxer, acquitter ou condamner, et prononcer 

des peines répressives1959 ou des condamnations civiles1960.  

                                                 
1955  V. art. 3 de ladite loi. 
1956  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 837. 
1957  V. art. 510 du C.P.P. préc. 
1958 Avant l’avènement du Code de procédure pénale, la Cour suprême ne jugeait pas le fond des 

affaires, c’est-à-dire qu’elle n’appréciait pas les faits, n’évaluait pas les responsabilités, et ne 

décidait pas des peines. Elle tenait pour acquise les constatations de fait souverainement 

appréciées par les juges du fond, et son rôle consistait seulement à vérifier si la loi a été 

correctement appliquée aux faits de l’espèce. On disait alors que la Cour suprême n’est pas un 

troisième degré de juridiction. V. dans ce sens KITIO (E.), Les délais en procédure pénale 

camerounaise : entre célérité et droit à un procès équitable, op.cit., p. 84. 
1959  La peine de mort, l’emprisonnement, l’amende notamment. 
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588. Dans cette perspective, la question de l’intervention du défenseur aux 

côtés du défendeur en cassation doit être profondément analysée car, l’équilibre 

des rapports entre les parties au procès en dépend. Pour analyser cette question 

en rapport avec l’équilibre des forces dans le procès, il faut rentrer dans les textes 

régissant la phase de jugement à la Cour suprême. Certaines dispositions du Code 

de procédure pénale relatives à la procédure de jugement devant la Cour suprême 

font penser à une prescription implicite de l’intervention obligatoire d’un 

défenseur aux côtés du défendeur (A). Malheureusement, l’absence de sanctions 

en cas de non- intervention d’un Avocat amène à douter de l’existence de la 

volonté du législateur à équilibrer les débats (B). 

A. La prescription implicite de l’intervention obligatoire d’un défenseur 

589. Il semble que sur la question de l’obligation du défenseur de 

constituer un défenseur, les dispositions du Code de procédure pénale sont 

légèrement différentes de celles de la loi n°2006/016. Ainsi, nous analyserons la 

question de l’obligation du défendeur d’avoir un Avocat au regard de l’article 

507 du Code de procédure pénale et de l’article 65 de la loi de 2006.  

590. Les dispositions de l’article 507 alinéa 2 du Code de procédure pénale 

font penser à une prescription de l’intervention obligatoire d’un défenseur aux 

côtés du défendeur au pourvoi. D’après ce texte, « à l'audience, l'Avocat du 

demandeur au pourvoi est entendu le premier, suivi de celui du défendeur et 

enfin, du Procureur Général, s'il n'est pas demandeur ». Il ressort de cette 

disposition que, pendant le jugement devant la Cour suprême, la parole n’est 

donnée qu’aux défenseurs en ce qui concerne les parties privées1961. On peut 

déduire de cette prescription une obligation pour les parties privées de se faire 

assister par un défenseur. Donc, aussi bien le demandeur que le défendeur sont 

soumis implicitement à l’obligation de constituer un défenseur devant la Cour 

suprême. 

591. Mais, en réalité, cette disposition s’applique lorsque le défendeur au 

pourvoi a effectivement constitué un Avocat. Qu’adviendra-t-il alors si l’accusé 

ou le prévenu, défendeur au pourvoi, se présente sans Avocat ou même refuse 

délibérément d’en avoir un ? À notre sens, l’absence d’Avocat aux côtés de la 

personne poursuivie, défenderesse au pourvoi ne saurait arrêter le cours de la 

justice. Ce dernier sera jugé, devant la Cour suprême, sans Avocat. En effet, à la 

lecture de cet article, on ne peut pas conclure que le défendeur est tenu de se faire 

                                                                                                                                               
1960  Les dommages et intérêts par exemple. 
1961  NKOU MVONDO (P.), « La langue de communication devant les juridictions étatiques 

camerounaises », op.cit., p. 539. 
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assister par un Avocat. Pour en conclure ainsi, il fallait que le législateur soit 

clair comme il l’a fait en ce qui concerne le demandeur en prévoyant par exemple 

des sanctions si celui-ci se présente seul. 

À l’audience de jugement de l’affaire, le rapporteur désigné donnera 

lecture de son rapport, le Procureur général aura l’occasion de développer ses 

arguments à l’appui de ses mémoires et conclusions. Pour la personne poursuivie, 

défenderesse au pourvoi, il n’y aura personne pour répliquer aux dires du 

rapporteur et du Procureur général : les débats à l’audience sont déséquilibrés. 

Ceci peut conduire à une mauvaise décision rendue contre le justiciable qui n’a 

pas d’Avocat. Il s’agit là incontestablement d’une sanction infligé au justiciable, 

pour n’avoir pas contribué à l’équilibre du procès en se faisant assisté d’un 

Avocat.  

592. Les dispositions de l’article 508 alinéa 1er du Code de procédure 

pénale peuvent également être comprises comme prescrivant une obligation pour 

le défenseur de constituer un défenseur. Selon celles-ci, « à l'audience, le 

rapporteur donne lecture de son rapport, les conseils des parties et le Procureur 

général développent leurs arguments à l'appui de leurs mémoires et 

conclusions ». En vertu de cet article, ni le demandeur, ni le défendeur, n’ont le 

droit de plaider devant la Cour suprême, contrairement à la procédure devant les 

juridictions de fond1962. 

593. La loi n°2006/016 fixant l’organisation et le fonctionnement de la 

Cour suprême n’est pas, non plus, claire sur la question de l’obligation du 

défendeur de constituer un Avocat. D’après l’article 65 alinéa 1 de la loi 

n°2006/016, « à l'audience, le rapporteur lit son rapport. Les Conseils des 

parties et le Procureur Général développent leurs arguments à l'appui de leurs 

mémoires et conclusions. Ils présentent, le cas échéant, leurs observations sur le 

rapport ». Cette disposition semble plus rigoureuse que celle du Code de 

procédure pénale sus-évoquée. Toutefois, cela ne nous empêche pas de poser les 

mêmes interrogations que celles que nous venons de souligner précédemment. 

De fait, le cours de la justice doit-elle s’arrêter du fait que le défendeur 

ne s’est pas fait assister par un Avocat ? Mieux encore, le juge suprême peut-il 

rejeter le pourvoi du demandeur du fait que le défendeur s’est présenté à lui sans 

                                                 
1962  Article 361 du C.P.P., Si le tribunal accepte le choix du prévenu qui a déclaré plaider 

coupable, il donne la parole à la partie civile ou à son conseil pour formuler sa demande en 

dommages et intérêts, puis au ministère public pour produire le casier judiciaire et requérir sur 

la peine applicable et éventuellement sur la demande des dommages et intérêts. La parole est 

ensuite donnée au conseil du prévenu, s'il en a un, puis au prévenu pour sa dernière déclaration.  

Après les réquisitions du ministère public, les plaidoiries et la dernière déclaration du prévenu, 

le tribunal déclare les débats clos et fait application de l'article 388. 
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Avocat ? Aucune réponse positive n’est sûre dans tous les cas. On peut même 

dire qu’une réponse affirmative est impossible au regard des dispositions du 

Code de procédure pénale.  

En effet, contrairement à ce qui est dit pour le demandeur, aucune 

disposition du Code de procédure pénale ne sanctionne la non-constitution 

d’Avocat par le défendeur. Au contraire, il lui est même donné la possibilité de 

présenter sa défense seul en répondant aux mémoires du demandeur. Mais la 

réalité heurte de plein fouet l’objectif difficilement perceptible du législateur1963. 

En effet, n’est-on pas en présence d’une illusion démocratique, consistant à 

laisser croire au justiciable qu’il peut être entendu par un juge et assurer la 

défense de ses droits sans l’intermédiaire d’un défenseur compétent ? 

Dans tous les cas, le cours de la justice ne saurait s’arrêter et le juge 

pénal devra se débrouiller avec les moyens qu’il a pour rendre justice sous peine 

de dénis de justice1964. Faut-il le rappeler, la juridiction a été définie comme 

l’organe obligé d’exercer ses pouvoirs1965. L’obligation de juger est donc la 

résultante des pouvoirs reconnus à tout juge1966 et fait partie intégrante des 

devoirs1967 de celui-ci. 

594. Il  faut en conclure que l’ambiguïté quant à la portée de l’obligation 

du défendeur de se faire assister par un Avocat contribue au déséquilibre entre les 

parties au procès pénal. Cette ambigüité donne la possibilité au défendeur se 

présenter sans arme lors de son combat face au Procureur. Il y aura donc non 

                                                 
1963  Peut-être le libre accès au juge suprême. 
1964  Il s’agit là de l’obligation générale faite à toute institution juridictionnelle de se prononcer 

sur les causes qui lui sont soumises. En effet, aux termes de l’article 4 du code civil, « le juge 

qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l’obscurité ou de l’insuffisance de la loi, 

pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice ». Pour sa part, l’article 147 du Code 

pénal camerounais dispose qu’ « est puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans tout 

juge qui dénie, après avoir été dûment requis, de rendre une décision ». La notion de déni de 

justice s’entend du refus ou de la négligence de juger, ou plus généralement, du refus de prendre 

une décision, de la part de ceux qui sont appelés à rendre justice. V. dans ce sens FOKO (A.), 

« Libres propos sur les standards juridiques », op.cit., pp. 147-148 ; V. également RENOUX 

(Th. S.), « La liberté des juges », Pouvoirs, n° 74, 1995, p. 58. Le juge ne peut même pas refuser 

de statuer en se fondant sur l'insuffisance des preuves fournies par les parties (pour une 

illustration dans un arrêt rendu au visa de l'article 4 c. civ., Cass. civ. 2e, 21 janv. 1993, no 92-

60.610 , Bull. civ. II, no 28. - 28 juin 2006, no 04-17.224, Bull. civ. II, no 174 ; RTD civ. 2006. 

821, obs. Perrot. - 5 avr. 2007, no 05-14.964, Bull. civ. II, no 76). 
1965  C.E. 27 mai 1955, Électricité de France, D. 1956, p. 308, note L’HUILLIER ; R.D.P. 1955, 

p. 721, note WALINE ; V. également dans ce sens PARAIN-VIAL (J.), Compte-rendu précité,  

p. 374 ; DUTHEILLET DE LAMOTHE (O.), « Les juges face au silence du droit », op.cit., p. 

1055. 
1966  BREDIN (J.-D.), « Doute » in CADIET (L.), Dictionnaire de la justice, op.cit., p. 352. 
1967  TERRÉ (F.), Introduction générale au droit, op.cit., p. 286. 
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seulement inégalité des armes, mais aussi et conséquemment ineffectivité du 

contradictoire. 

B. L’absence explicite des sanctions en cas de non-intervention d’un défenseur 

595. Aucune sanction n’est prévue à l’encontre d’un défendeur qui se 

présente seul devant la Cour suprême. Au contraire, sa présence sans Avocat 

semble même être légitimée. Le législateur lui ouvre l’accès au dossier de la 

procédure et lui permet de répondre personnellement aux mémoires du Conseil 

du demandeur. Tandis que le demandeur n’a pas accès au dossier et ne peut pas 

lui-même déposer ses mémoires, le défendeur lui, est plutôt encouragé à agir 

personnellement dans ce sens. Comment considérer cette attitude du législateur si 

ce n’est qu’il se soucie moins de l’assistance du défendeur en cassation par un 

Avocat ? Et, s’il s’avère que telle est vraiment la volonté du législateur, on ne 

pourrait soutenir que la garantie de l’équilibre entre les parties au procès devant 

la Cour suprême soit suffisante. 

596. En vérité, il est important de revenir sur l’interprétation qui a été faite 

de l’article 494 alinéa 2 du Code de procédure pénale lors du séminaire de 

vulgarisation dudit Code dans la région du Littoral. En effet, les dispositions de 

cet article consacrant l’intervention personnelle du défendeur se justifieraient par 

la volonté d’éviter les lenteurs, le défaut ou le dépôt tardif du mémoire par 

l’Avocat1968. Or, la prescription des sanctions aussi bien à l’encontre de l’Avocat 

que du défendeur lui-même devrait suffire à résoudre le problème.  

C’est d’ailleurs ce que le législateur a fait en ce qui concerne la défaillance 

du demandeur en cassation1969. L’article 494 du Code de procédure pénale a 

même déjà prévu une sanction à l’encontre du défendeur défaillant : la 

déchéance1970. Si le défendeur est ainsi sanctionné par la déchéance, le dossier 

sera réputé en état1971. Deux autres possibilités pouvaient encore couvrir le 

                                                 
1968  Rapport final du séminaire de vulgarisation du Code de procédure pénale dans la province 

du Littoral, p. 18, cité par EYIKE-VIEUX, L’audience en procédure pénale camerounaise, 

op.cit., p. 55, n° 99. 
1969  L’article 518 alinéa 1er du Code de procédure pénale dispose à ce sujet que « le demandeur 

est déchu de son pourvoi dans les cas suivants : a) défaut de constitution d'avocat ; b) non 

dépôt du mémoire ampliatif par l'avocat ; c) production tardive du mémoire ampliatif par 

l'avocat ». 
1970  Le défendeur doit déposer son mémoire en réponse dans un délai de 30 jours à peine de 

déchéance (Art. 494 al. 2 du C.P.P.). 
1971  D’après l’article 496 du C.P.P., « le dossier est réputé en état lorsqu'à l'expiration du délai 

de quinze (15) jours, le défendeur n'a pas déposé de mémoire en réponse ou que, quinze (15) 

jours après la notification qui lui en a été faite, le demandeur n'a pas répliqué ». 
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défendeur déchu : le rabattement du dossier1972 et la sanction  de l’Avocat 

défaillant par une amende civile1973 ! 

597. Au lieu de prévoir les mêmes règles pour ce qui est de l’assistance du 

défendeur en cassation, le législateur a préféré des formules plus ambiguës. Ce 

qui masque en réalité un manque de volonté d’organiser un débat plus équilibré 

entre les parties au procès. Il parait alors difficile de soutenir que le législateur 

avait la volonté de garantir suffisamment l’effectivité de la défense du défendeur 

en cassation. 

Certes, on pourrait considérer l’interdiction au défendeur de prendre la 

parole devant la Cour suprême comme une sorte de sanctions. En effet, il ne peut 

être entendu au cours des débats, ni répliquer aux dires de l’accusation. Mais, 

cette interdiction qui n’empêche pas le procès de suivre son cours constitue sans 

aucun doute un facteur de déséquilibre du procès. Dès lors, on peut dire que le 

souci du législateur d’équilibrer les débats ne se manifeste plus ici. 

598. En somme, si l’exigence de la présence obligatoire d’un Avocat 

devant la Cour suprême est considérée comme un élément confortant l’équilibre 

entre les parties au procès devant cette haute juridiction1974, on dira, a contrario, 

en ce qui concerne le défendeur, qu’un déséquilibre est légalement organisé du 

fait de l’absence d’une telle exigence. La formulation douteuse d’une exigence 

du ministère d’Avocat à l’égard du défendeur traduit alors un manque de volonté 

de  la part du législateur en la matière. Cette idée peut être corroborée, si besoin 

en était, par l’existence encore problématique des mécanismes d’assistance du 

défendeur qui se présenterait sans Avocat devant le juge suprême. 

Section 2. L’existence problématique des mécanismes d’assistance du 

défendeur sans Avocat et le risque de déséquilibre 

599. En principe, l’entrave à la liberté des parties en cassation devrait être 

compensée par un système d’aide juridictionnelle performant1975. À cet égard, il 

faut observer que l’analyse des mécanismes d’assistance du défendeur en 

cassation qui se présenterait sans Avocat pose problème. Ce problème résulte des 

dispositions légales elles-mêmes. À la rigueur des précisions que le législateur a 

faites montre en ce qui concerne l’assistance du demandeur en cassation, 

s’oppose une certaine négligence de la part du même législateur pour ce qui est 

                                                 
1972  Cette possibilité est offerte au demandeur en cassation par l’article 55 de la loi n° 2006/016. 
1973  Cette sanction est également prévue à l’encontre de l’Avocat du demandeur en cassation 

(art. 55 de la loi n° 2006/016). 
1974  V. dans ce sens KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., 

p. 274. 
1975 FICERO (N.), « La représentation devant toutes les juridictions », op.cit., p. 93.  
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de l’assistance du défendeur en cassation. Ce constat est étonnant à plus d’un 

titre. Comment expliquer, en effet, que pour les mêmes justiciables devant la 

Cour suprême, le législateur adopte une attitude différente ? 

600. En réalité, il se passe que l’existence des mécanismes permettant de 

pallier les défaillances du défendeur en matière d’assistance par un Avocat n’est 

perceptible ni dans le Code de procédure pénale ni dans la loi n°2006/016. On 

peut alors défendre l’idée selon laquelle le législateur ne s’est que très peu soucié 

de l’assistance du défendeur en cassation par un Avocat. Il en résulte en effet une 

existence problématique de ces mécanismes palliatifs. Il faut faire des va-et-vient 

dans les différents textes afin de trouver la possibilité d’une commission d’office 

au profit du défendeur (§1). Le même travail doit être abattu pour pouvoir mettre 

en exergue la possibilité pour le défendeur d’obtenir une assistance judiciaire 

(§2). 

§1. La question de la commission d’office au profit du défendeur 

601. Ce qui frappe le plus sur la question de la commission d’office d’un 

défenseur au profit du défendeur en cassation, c’est le silence du législateur. Ce 

silence interpelle encore davantage l’analyste dès lors que la situation du 

demandeur en cassation se trouve bien différente. Si en vertu de l’article 490 du 

Code de procédure pénale, « lorsque le demandeur au pourvoi, condamné à 

l'emprisonnement à vie ou à la peine de mort, n'a pas constitué d'Avocat, le 

Président de la Cour suprême lui en désigne un d'office, dès réception du dossier 

de pourvoi au greffe », en ce qui concerne le défendeur, aucune disposition ne 

prévoit une telle possibilité.  

602. Il est possible néanmoins de retrouver les traces d’une possible 

commission d’office d’un défenseur au profit du défendeur en cassation. En 

renvoyant aux articles 446 et suivants en ce qui concerne le jugement devant la 

Cour suprême, le Code de procédure pénale a prévu implicitement la possibilité 

d’une commission d’office au profit du défendeur. Dans tous les cas, malgré 

cette prévision implicite, le risque de déséquilibre entre les parties au procès 

existe. Il convient de distinguer selon qu’on se trouve dans la phase d’instruction 

(A) ou dans la phase de jugement (B). 

A. La question de la commission d’office pendant la phase d’instruction 

603. L’instruction des pourvois est organisée par les articles 487 à 505 du 

Code de procédure pénale. Non seulement aucune de ces dispositions ne fait 

allusion à l’assistance du défendeur par un défenseur, mais également, il n’est 

renvoyé à aucune autre disposition applicable devant les juridictions de fond. 
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Une quelconque question relative à une probable commission d’office d’un 

défenseur au profit du défendeur en cassation ne se pose donc pas. 

604. Il est clair, à partir de-là, que le législateur n’a manifesté aucun souci 

d’équilibre entre les parties en ce qui concerne la phase d’instruction, lorsque le 

défendeur se présente seul devant la Cour suprême. Peu importe la gravité de 

l’infraction reprochée au défendeur, celui-ci ne peut bénéficier d’un défenseur 

d’office pendant la phase d’instruction. Or, pour que l’équilibre du procès devant 

la Cour suprême soit réalisé, la personne poursuivie doit être assistée par un 

défenseur pour tous les actes de procédure auxquels elle participe, en particulier 

ceux qui requièrent une certaine rigueur juridique. Il y a là, un risque de 

déséquilibre du procès en défaveur du défendeur en cassation, même si le 

législateur semble avoir manifesté un souci d’équilibre entre les parties pour la 

phase de jugement. 

B. La question de la commission d’office pendant la phase du jugement 

605. Le législateur semble avoir prévu une commission d’office lorsque la 

personne poursuivie se présente seule devant la Cour suprême, et ce, peu importe 

qu’il soit demandeur ou défendeur. Aux termes de l’article 506 du Code de 

procédure pénale, « les dispositions des articles 302 à 305, 446 et suivants 

relatifs à la publicité, à la police et au déroulement de l'audience sont 

applicables devant la Cour suprême ». Parmi les dispositions auxquelles renvoie 

l’article 506 figure notamment l’article 465 du Code de procédure pénale. 

D’après l’alinéa 2 de cet article, « les dispositions des articles 417 à 422 sont 

applicables devant la Cour d'Appel ». De même, selon l’article 467 du Code de 

procédure pénale, à laquelle il est encore renvoyé, « la procédure devant la Cour 

d'Appel siégeant en matière criminelle est celle suivie devant le Tribunal de 

Grande Instance ». 

606. La disposition la plus intéressante ici est l’article 417 du Code de 

procédure pénale déjà analysé précédemment. Mais, parce qu’elle est transposée 

pour être appliquée devant la plus haute juridiction pénale, elle mérite une 

analyse encore toute particulière. D’après ce texte, « (1) Le Président s'assure 

que l'accusé a constitué un Conseil pour sa défense. (2) Si l'accusé poursuivi du 

chef d'un crime passible de la peine capitale ou perpétuelle n'a pas fait le choix 

d'un Conseil, le Président lui en désigne un d'office. (3) Le Président peut 

désigner un Conseil unique pour plusieurs accusés si leurs intérêts ne sont pas 

opposés ». 

Les alinéas 2 et 3 particulièrement permettent de dire que le défendeur au 

pourvoi pourrait bénéficier de l’assistance d’un défenseur commis d’office. Dès 
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lors qu’il est poursuivi du chef d’un crime passible de la peine capitale ou 

perpétuelle, le défendeur bénéficiera de l’assistance d’un défenseur désigné par le 

premier Président de la Cour suprême. Si cette possibilité constitue sans aucun 

doute un facteur d’équilibre entre les parties au procès, le fait pour le Président 

de désigner un Conseil unique pour plusieurs accusés est un facteur de risque de 

déséquilibre du procès devant la Cour suprême. 

§2. La question de l’assistance judiciaire au profit du défendeur 

607. Le risque de déséquilibre entre les parties au procès devant la Cour 

suprême provient aussi du fait que le législateur n’a pas clairement défini la 

question de l’assistance judiciaire du défendeur1976. Au lieu de préciser également 

de manière claire que si le défendeur n’a pas les moyens de s’offrir les services 

d’un Avocat, qu’il fasse une demande d’assistance judiciaire, comme il l’a si 

bien indiqué pour le demandeur, le législateur a brillé par son silence. On peut 

néanmoins envisager qu’il soit possible pour le défendeur de demander une 

assistance judiciaire aussi bien pendant la phase d’instruction (A) que pendant la 

phase de jugement (B). 

A. Une assistance judiciaire envisageable pendant la phase d’instruction 

608. L’assistance judiciaire du défendeur au pourvoi n’est pas clairement 

définie par le législateur. Ce dernier n’a pris le soin que d’insister sur l’assistance 

judiciaire du demandeur. Dès l’ouverture de l’instruction du pourvoi, ni le Code 

de procédure pénale, ni la loi n°2006/16, ne fait allusion à l’assistance judiciaire 

du défendeur au pourvoi. Au contraire, il lui est ouvert l’accès direct au dossier 

de la procédure. Dans ces conditions, il est légitime de s’inquiéter avec certains 

auteurs1977 en se posant la question de savoir si le bénéfice de l’assistance 

judiciaire est effectif au Cameroun. Et cela, dans un contexte où toute une année 

judiciaire peut écouler sans que la Commission d’assistance judiciaire près la 

Cour suprême puisse tenir une session1978. 

609. L’indifférence du législateur à ce sujet s’observe encore plus lorsqu’il 

organise l’assistance judiciaire de plein droit. D’après la loi n°2009/004, seul le 

condamné à mort, demandeur au pourvoi, bénéficie de plein droit de l’assistance 

judiciaire1979. Pour le défendeur, rien n’est prévu pour qu’il soit assisté de plein 

                                                 
1976  EYIKE-VIEUX, L’audience en procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 55, n° 100. 
1977  KUATE TAMEGHE (S. S.), La justice, ses métiers, ses procédures, op.cit., p. 793 ; 

AKAM AKAM (A.), « Crise(s) de la justice au Cameroun ? Brèves réflexions sur un pouvoir à 

la croisée des chemins », op.cit., p. 915. 
1978  KUATE TAMEGHE (S. S.), ibid., p. 55. 
1979  Art. 6 al. 1(c) de cette loi. 
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droit dans certaines circonstances. Peut-être, le défendeur pourrait-il se pourvoir 

à titre reconventionnel pour revêtir en même temps la qualité de demandeur et de 

bénéficier conséquemment d’une assistance judiciaire de plein droit. Mais, il 

s’agit là déjà d’une voie complexe. 

610. Mais, en réalité, puisque l’assistance judiciaire n’est pas seulement 

accordée aux demandeurs en justice, le défendeur pourrait obtenir celle-ci s’il en 

introduit la demande. La loi n°2009/004 ne fait pas de distinguo entre les 

justiciables pouvant bénéficier de l’assistance judiciaire. La Cour Africaine des 

Droits de l’Homme et des Peuples a déjà suivi le même raisonnement. Elle a par 

exemple décidé que, même si la Charte africaine ne prévoit pas explicitement le 

droit à l'assistance judiciaire, celle-ci est un droit implicite qui relève du droit de 

la défense consacré à l'article 7(1) (c) de la Charte1980. La Cour a, dans ce sens, 

identifié deux conditions cumulatives requises1981 pour qu'un accusé puisse 

bénéficier du droit à l'assistance judiciaire : l'indigence et l'intérêt de la justice. 

 En appréciant ces conditions, la Cour prend en considération plusieurs 

facteurs, notamment la gravité du crime1982; la sévérité de la peine encourue ; la 

complexité de l'affaire1983 ; la situation sociale et personnelle du défendeur et le 

fond de l'affaire et la nature de la procédure dans son entièreté1984, par exemple, 

                                                 
1980  V. Aff. KENNEDY OWINO ONYACHI et CHARLES JOHN NJOKA MWANINI c/ 

RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE, Requête n° 003/2015, 28 septembre 2017, §§ 104 et s. 
1981  Dès lors que les conditions justifiant l'octroi d'une assistance judiciaire sont réunies, une 

assistance judiciaire gratuite doit être mise à la disposition de l’accusé à toutes les phases du 

procès. 
1982  Le vol à main armée par exemple est grave. La Cour a notamment estimé que le droit d’un 

procès équitable inscrit à l'article 7 de la Charte comprend aussi le droit d’une assistance 

judiciaire gratuite, en particulier lorsque les accusés doivent répondre de crimes graves passibles 

de lourdes peines. V. Aff. ALEX THOMAS C. RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE, § 118. 

Voir aussi Aff. GRANGER C/ ROYAUME-UNI, requête n°11932186, arrêt du 28 mars 1990, § 

44. Plus récemment, V. Aff. AMIRI RAMADHANI c/ RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE, 

Requête n° 010/2015, 11 mai 2018, § 66. Il ressort également de la jurisprudence de la Cour que 

pour des infractions graves telles le vol à main armée, passibles de lourdes peines privatives de 

liberté, l'État défendeur a l'obligation de fournir aux accusés, qui se trouvent dans la même 

situation que les Requérants en l'espèce, de sa propre initiative et gratuitement, les services d'un 

avocat tout au long de la procédure judiciaire devant les juridictions internes. En l'espèce, les 

Requérants sont accusés de vol à main armée, infraction passible d'une peine minimale de trente 

(30) ans de réclusion (Aff. KENNEDY OWINO ONYACHI et CHARLES JOHN NJOKA 

MWANINI c/ RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE, ibid., § 110 ; CHRISTOPHER JONAS 

c/ RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE, requête n° 011/2015, 28 septembre 2017, § 74).  
1983  Une affaire qui soulève de nombreuses questions juridiques et factuelles complexes (22 

témoins à charge et 10 témoins à décharge) et qui nécessitent, en matière de plaidoirie, des 

connaissances juridiques et des compétences techniques dont des personnes ordinaires et 

profanes en la matière, comme les Requérants, ont rarement la maitrise, est notamment 

complexe (Aff. KENNEDY OWINO ONYACHI et CHARLES JOHN NJOKA MWANINI c/ 

RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE, ibid.). 
1984  Si l’affaire contient une affirmation qui requiert des connaissances ou compétences 

juridiques par exemple. 
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s'il existe des divergences considérables sur les points de droit ou de fait dans les 

jugements des juridictions inférieures1985. 

611. Par ailleurs, le défendeur qui bénéficiait de l’assistance judiciaire 

devant les juridictions de fond pourra toujours être assisté par ce défenseur. 

D’après l’article 26 alinéa 4 de la loi n°2009/004, « en cas d’appel ou de pourvoi 

en cassation, le bénéficiaire d’assistance est, sauf obstacle juridique, assisté ou 

représenté par l’Avocat qui lui avait prêté son concours en première instance au 

titre de l’assistance, sauf refus de cet Avocat ». Cette disposition comporte 

néanmoins deux questions inquiétantes : la question du contenu de l’« obstacle 

juridique » et celle de refus de l’Avocat.  

Premièrement, le législateur n’a malheureusement pas spécifié l’obstacle 

juridique dont il fait mention1986. Le concept d’« obstacle juridique » devrait être 

élucidé. Par exemple, on pourrait imager l’hypothèse où un conflit d’intérêt 

survient à l’instance en cassation et qui disqualifie en conséquence l’Avocat. 

Dans tous les cas, le législateur devrait, en tout état de cause, spécifié le contenu 

de l’obstacle juridique. 

Deuxièmement, l’article 27 de la loi n°2009/004 dispose que « lorsqu’en 

cours d’instance, un nouveau litige oppose l’assisté à la même partie ou à un 

tiers, le bénéfice de l’assistance judiciaire déjà obtenue subsiste en ce qui 

concerne la constatation de l’insuffisance des ressources, mais une nouvelle 

décision de la commission est nécessaire, faute de quoi la nouvelle instance n’est 

pas concernée par l’assistance judiciaire ». Il s’agit d’une possibilité qui est 

offerte au justiciable, qu’il soit demandeur ou défendeur, d’obtenir une assistance 

judiciaire en utilisant la première décision l’ayant admise comme élément de 

preuve. En complément à cette disposition, il devrait également être prévu qu’en 

cas de refus de l’Avocat qui assistait en instance le bénéficiaire de l’assistance, le 

Bâtonnier devrait également procéder à son remplacement1987. 

612. Au demeurant, il est clair que l’obligation pour le défendeur en 

cassation de bénéficier d’une assistance judiciaire est sujette à un doute pendant 

la phase d’instruction. Ce doute est également difficile à lever pendant la phase 

de jugement. 

                                                 
1985  Ibid., § 105. 
1986  V. dans ce sens TAGNE (R.), « La loi n° 2009/004 du 14/04/09 portant organisation de 

l’assistance judiciaire : le Cameroun vers l’affirmation du droit d’accès pour tous à la justice », 

Juridis Périodique, n°80, octobre-Novembre-Décembre 2009, p. 115. 
1987  Comme la précision faite par l’article 26 al. 2 de la loi n° 2009/004. 
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B. Une assistance judiciaire envisageable pendant la phase de jugement 

613. À l’audience de jugement devant la Cour suprême, les interrogations 

relatives à l’assistance judiciaire pouvant être accordée au défendeur en cassation 

sont les mêmes que celles posées pour la phase d’instruction1988. Ce qu’on peut 

retenir en substance ici, c’est que l’assistance judiciaire n’est pas confinée à une 

quelconque étape du procès. Il est simplement prévu que « toute personne qui 

sollicite l’assistance judiciaire s’adresse oralement ou par écrit, au secrétariat 

de la commission d’assistance judiciaire compétente »1989. Il est donc possible 

que le défendeur au pourvoi puisse demander une assistance judiciaire, même 

pendant la phase de jugement. Dans ce cas, « l’assistance judiciaire concerne 

tous les frais afférents aux instances, procédures ou actes pour lesquels elle a été 

accordée… »1990. 

Bien sûr, au regard du silence du législateur par rapport à l’assistance 

judiciaire du défendeur en cassation, on peut être tenté de conclure avec René 

TAGNE, qu’il est « illusoire de penser qu’au Cameroun, la réalisation du droit 

d’accès à la justice est effective qu’il peut être affirmé comme l’exige le Pacte 

des Nations Unies pour les Droits Civils et Politiques que toute personne au 

Cameroun peut voir sa cause entendue équitablement »1991. 

614. À la réalité, on est bien en droit de s’interroger avec EYIKE-VIEUX 

sur la tergiversation du législateur sur la question de l’assistance d’un Conseil 

devant la Cour suprême1992. De fait, serait-ce pour lutter contre les lenteurs 

judiciaires, les Avocats ne se trouvant pas partout au Cameroun et les causes 

étant parfois renvoyées pour leur présence aux côtés des « délinquants 

criminels »1993 ? De même, est-ce parce que les commissions d’office1994 ont 

montré leurs limites ou obèrent plutôt la trésorerie de l’État ? En tout cas, la 

problématique de l’assistance du défendeur en cassation est bien réelle, et avec 

elle, celle de l’équilibre entre les parties au procès devant la Cour suprême, bien 

évidente. Or, devant la plus haute juridiction pénale comme la Cour suprême, 
                                                 
1988  V. supra n° 674. 
1989  Art. 18 de la loi n° 2009/004. 
1990  Art. 4 al. 1er de la loi n° 2009/004. 
1991  TAGNE (R.), « La loi n° 2009/004 du 14/04/09 portant organisation de l’assistance 

judiciaire : le Cameroun vers l’affirmation du droit d’accès pour tous à la justice », op.cit., p. 

121. 
1992  EYIKE-VIEUX, L’audience en procédure pénale camerounaise, op.cit., p. 55. 
1993  L’expression est de EYIKE-VIEUX, L’audience en procédure pénale camerounaise, 

op.cit., p. 55. 
1994  Que boudent les Avocats et qui sont confiées aux auditeurs de justice et autres juristes en 

herbe ou mal confirmés. V. EYIKE-VIEUX, L’audience en procédure pénale camerounaise, 

op.cit., p. 55 ; TAGNE (R.), « La loi n° 2009/004 du 14/04/09 portant organisation de 

l’assistance judiciaire : le Cameroun vers l’affirmation du droit d’accès pour tous à la justice », 

op.cit., p. 115. 
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l’assistance judiciaire devrait être systématique pour toute personne qui se 

présente sans Avocat devant le juge, quitte à obliger le justiciable à régler les 

honoraires de l’Avocat désigné dès lors qu’une suffisance des ressources a été 

démontrée. 

L’analphabétisme ambiant des justiciables1995 et le degré d’ignorance des 

populations en matière d’assistance judiciaire1996 devraient-ils amener le 

législateur à consacrer, au profit du défendeur en cassation, un mécanisme 

équivalent à celui prévu pour le demandeur en cassation. Il devrait ainsi faire 

obligation au Greffier en Chef de la Cour suprême d’informer le défendeur en 

cassation de constituer un Avocat, et à défaut, d’introduire une requête pour 

obtenir une assistance judiciaire. S’il a déjà été constaté par Édouard KITIO1997, 

que certains Avocats, en leur qualité de défenseurs professionnels, n’arrivent pas 

encore à faire la différence entre moyen articulé1998 et moyen développé1999, qu’en 

sera-t-il du défendeur lui-même ou d’un défenseur non-avocat ? En réalité, il y a 

un risque que plus de pourvois soient frappés d’irrecevabilité pour violation des 

règles de forme. Et c’est justement là un facteur de déséquilibre dans le procès. 

 615. En somme, l’existence de nombreuses interrogations sans réponses 

prouve bien que le législateur s’est soucié très peu de l’assistance du défendeur 

en cassation par un défenseur. Une telle insouciance emporte plusieurs 

conséquences sur le plan de l’équilibre des forces entre les parties au procès. 

D’abord, la possibilité pour le défendeur de se présenter seul devant la Cour 

suprême entraine inéluctablement un déséquilibre entre lui et le Procureur. 

Ensuite, l’absence d’une prévision expresse des mécanismes de commission 

d’office ou d’assistance judiciaire écarte conséquemment les justiciables 

démunies d’une assistance technique incontournable devant la Cour suprême. Il 

en résulte également une situation d’inégalité des armes. Enfin, la possibilité 

pour le défendeur de se faire assister par un non-avocat n’est pas expressément 

exclue. Une telle possibilité contient des germes de déséquilibre liés au statut 

même dudit défenseur. 

 

                                                 
1995  FOKO (A.), « Le nouveau code de procédure pénale : la panacée des garanties des libertés 

individuelles et les droits de l’homme au Cameroun ? », op.cit., p. 40. 
1996  TAGNE (R.), « La loi n° 2009/004 du 14/04/09 portant organisation de l’assistance 

judiciaire : le Cameroun vers l’affirmation du droit d’accès pour tous à la justice », op.cit., p. 

119. 
1997  KITIO (E.), Les délais en procédure pénale camerounaise : entre célérité et droit à un 

procès équitable, op.cit., p. 202. 
1998  C’est le moyen qui précise le texte juridique ou le principe de droit appliqué et le reproduit 

dans son intégralité. 
1999  C’est le moyen qui précise en quoi le texte ou le principe de droit a été violé ou faussement 

appliqué par le juge dont la décision est attaquée. 
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Conclusion du chapitre 

 

616. En définitive, si l’organisation du procès pénal dépendant 

intrinsèquement des choix politiques2000, on peut retenir de cette analyse que le 

législateur a fait un choix perfectible. En plus des justifications déjà évoquées, le 

souci de concrétisation des droits individuels impose une retouche législative. 

Comment ne pas envisager une telle retouche si l’on doit améliorer le système 

juridictionnel de gestion des droits ? Si, traditionnellement, l’État se bornait à 

octroyer des droits au justiciable2001, désormais, il lui est demandé de les 

concrétiser, sous peine de faire œuvre vaine2002. C’est pourquoi le législateur 

devrait harmoniser les règles en matière d’assistance obligatoire devant la Cour 

suprême. Concrètement, les règles applicables au demandeur en cassation 

devraient être étendues purement et simplement au défendeur en cassation. Le 

principe d'égalité conduit l'État à un devoir de traiter les inégalités devant la 

justice, notamment l'inégalité face à la connaissance que chacun peut avoir de ses 

droits. L'aide juridictionnelle devient ainsi un devoir de l'État, dans la mesure où 

l'absence injustifiée d'aide peut être analysée comme une absence d'accès au juge 

et une violation d'un droit fondamental2003. Le choix du modèle accusatoire par le 

législateur impose ainsi des sacrifices étatiques afin de mieux outiller les 

différents acteurs, y compris le défenseur, qui en est la figure la plus visée2004. 

 

  

                                                 
2000  V. ASSIRA (C.), Procédure pénale et pratiques des juridictions camerounaises depuis le 

Code de janvier 2007, op.cit., p. 31 ; PRADEL (J.), « Inquisitoire-accusatoire : une redoutable 

complexité », op.cit., p. 213 ; SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., 

p. 227. 
2001  Le droit positif s'est longtemps contenté de la titularité formelle des droits. Le droit restait à 

l'état virtuel, sa concrétisation n'étant pas l'objet direct du droit objectif, mais celui-ci a évolué 

en exigeant que concrètement les personnes aient accès à la justice, « en vrai ». V. OST (F.) et 

VAN DE KERCHOVE (M.), De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, 

op.cit., p. 329. 
2002  V. COMMAILLE (J.), « Effectivité », op.cit., p. 583. SARGO (P.), « Les sept piliers de la 

sagesse du droit », op.cit., n° 27 ; WUOL MAKEC (J.), « L’assistance judiciaire et ses 

problèmes au Soudan », op.cit., p. 139. 
2003  V. dans ce sens DE LAMY (B.), « Les fonctions du principe d'égalité : lutte contre les 

discriminations et amélioration de la qualité de la législation pénale », R.S.C. 2012 p. 233. 
2004  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 223. 
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CONCLUSION DU TITRE II 

 617. Comme on peut le constater, l’obligation imposée au justiciable de se 

faire assister par un défenseur-avocat devant la Cour suprême vise à protéger les 

intérêts de celui-ci. Cette intervention obligatoire d’un défenseur aux côtés de la 

personne poursuivie constitue donc une garantie de l’équilibre entre les parties au 

procès pénal. Mais seulement, pour que cette garantie ne reste pas théorique, il 

faut que les conditions juridiques de l’effectivité de cette obligation soient 

remplies. C’est à ce niveau justement que la garantie de l’équilibre entre les 

parties au procès devant la Cour suprême demeure insuffisante, malgré 

l’imposition du recours à un défenseur. 

618. L’insuffisance de la garantie de l’équilibre entre les parties au procès  

procède ici de plusieurs éléments. D’abord, il faut mentionner la variabilité de 

l’intensité de l’obligation de recourir à un défenseur. Parce que cette obligation 

est très rigoureuse à l’égard du demandeur au pourvoi et l’est moins à l’égard du 

défendeur, cette variabilité constitue un facteur d’insuffisance de la garantie de 

l’équilibre entre les parties au procès pénal. L’inégalité de traitement entre le 

demandeur et le défendeur en cassation en matière de défense a quelque chose de 

moins rassurant quant à l’équilibre réel des forces au procès pénal devant la Cour 

suprême.  

Ensuite, le mécanisme d’assistance judiciaire qui est mis en place pour 

couvrir cette obligation est très imparfaite non seulement du fait que dans la 

plupart des cas, elle doit être demandée, mais surtout au niveau de sa mise en 

œuvre qui peut aboutir à la désignation des défenseurs non qualifiés pour la 

défense, à l’instar des auditeurs de justice ou encore à la désignation des Avocats 

inexpérimentés comme les Avocats-stagiaires. Si ajoute à cela le fait que le juge 

ne peut désigner qu’un seul défenseur, peu importe la nature ou la complexité de 

l’affaire, on ne peut douter de l’incertitude qui plane permanemment sur 

l’équilibre des rapports entre les parties au procès pénal devant la Cour suprême. 

La garantie de l’équilibre demeure, par conséquent, insuffisante. 

619. Cette insuffisance de la garantie pourrait être atténuée par la mise en 

place d’une assistance judiciaire systématique lorsque l’affaire se trouve déjà 

devant la haute juridiction. Logiquement, il serait souhaitable que la désignation 

d’un Avocat suite à une décision accordant cette assistance soit faite par le 

Barreau. Ainsi, la possibilité de désigner des auditeurs de justice ou des Avocats 

stagiaires pour défendre devant cette juridiction pourrait être exclue et l’équilibre 

entre les parties au procès pénal pourrait être garanti par cette intervention 

obligatoire du défenseur-avocat.  
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Dans tous les cas, il est nécessaire qu’au-delà de l’exigence d’un 

défenseur aux côtés de la personne poursuivie, le niveau des débats devant la 

haute juridiction pénale implique des mesures positives. Ces mesures sont 

naturellement attendues de la part des pouvoirs publics chargés de matérialiser le 

service public de la justice. Les mesures positives nécessaires devraient 

naturellement intégrer une égalité entre le demandeur et le défendeur en cassation 

dès lors qu’il est question d’assister la personne poursuivie. 
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CONCLUSION DE LA SECONDE PARTIE 

620. Au bout de ce deuxième volet de l’analyse, il convient de dire que le 

législateur camerounais a bien fait d’éviter la conception paternaliste du droit 

d’être entendu, pour obliger les justiciables à se faire assister par un défenseur au 

cours d’un procès pénal, que dans des cas exceptionnels. En effet, comment nier 

le fait que le principe demeure, en droit camerounais, celui de l’autonomie de la 

personne poursuivie à décider des modalités de son droit de se défendre en 

justice ? À la vérité, les limites à ce principe visent essentiellement à protéger les 

intérêts de la justice ainsi que ceux du justiciable, et, à rendre plus concret ledit 

droit. Ainsi, l’obligation qui est posée devant la Cour suprême et devant certaines 

juridictions du fond de recourir à un défenseur pour se faire entendre constitue, 

par conséquent, un mécanisme visant à équilibrer les débats. 

Le législateur a sans doute pensé que les débiteurs de cette obligation de 

faire intervenir un défenseur sont le juge lui-même et le justiciable. Pour le juge, 

il doit commettre d’office un défenseur lorsque le justiciable est un mineur, les 

infractions en cause sont très graves ou le pourvoyeur en cassation qui se 

présente devant lui se trouve sans Avocat alors qu’il encourt une peine 

d’emprisonnement ou une peine de mort. Dans les autres hypothèses, c’est le 

justiciable lui-même qui est tenu de se faire représenter par un défenseur sous 

peine de déchéance. Pour éviter les inconvénients liés à cette dernière approche, 

une assistance judiciaire est mise en place pour les justiciables qui ne seraient pas 

en mesure de se trouver un défenseur. 

621.  Néanmoins, malgré la bonne volonté du législateur de faire 

équilibrer les débats devant certaines juridictions de fond et devant la Cour 

suprême à travers l’institution du recours obligatoire à un défenseur, nombreuses 

sont les difficultés qui tendent à faire échec à l’objectif recherché, à savoir, 

l’équilibre entre les parties au procès pénal. Ces difficultés sont, pour la plupart 

liées aux mécanismes mis en place pour rétablir l’équilibre entre les parties.  

Ainsi, le mécanisme de commission d’office donne une liberté totale au 

juge quant à la désignation du défenseur, de même qu’il n’intervient, excepté 

devant la Cour suprême, qu’à la phase de jugement. Ce qui jette finalement un 

doute sur l’effectivité de l’équilibre entre les parties au procès pénal. D’autres 

entraves à la bonne mise en œuvre de cette obligation, à savoir, la discrimination 

entre les justiciables, la non prise en compte de l’avis de la personne bénéficiaire, 

la limitation du nombre des défenseurs à désigner, la possibilité pour un seul 

défenseur d’assister plusieurs accusés, constituent des facteurs de déséquilibre 

des forces dans le procès pénal. 
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Tout comme le mécanisme de commission d’office, la mise à la charge du 

justiciable de l’obligation de se faire assister n’est pas en mesure de tenir la 

promesse des fleurs. En effet, l’équilibre entre les parties au procès pénal peut 

être perturbé par plusieurs facteurs liés au non-ficellement des contours de cette 

obligation. Il s’agit ainsi des conditions d’obtention de l’assistance judiciaire, de 

la distinction regrettable que le législateur a faite entre le justiciable-demandeur 

et le justiciable-défendeur quant à la rigueur de l’obligation instituée ainsi que de 

la possibilité pour des défenseurs non qualifiés et inexpérimentés de se retrouver 

en train de défendre devant la plus haute juridiction pénale. 

622. Finalement, les difficultés pour que l’intervention obligatoire du 

défenseur équilibre effectivement les rapports entre les parties au procès pénal 

sont en grande partie liées aux problèmes de l’intervention facultative étudiée 

précédemment. En réalité, l’absence des défenseurs qualifiés en nombre 

suffisant, l’ignorance des justiciables quant aux mécanismes de mise en œuvre 

effective de leur droit d’être entendu, la disparité de savoirs entre les 

professionnels du droit, sont autant des entraves qui influent négativement le 

droit à l’assistance d’un défenseur et l’obligation de se faire assister par un 

défenseur. 

623. Pour que l’égalité des armes et le respect de la contradiction ne soient 

pas purement théoriques, toutes ces difficultés méritent d’être prises au sérieux, 

et, c’est à cette seule condition que l’équilibre entre les parties au procès pénal ne 

pourrait demeurer comme un mythe. Il est pour le moins regrettable que le 

législateur n’ait pas pris des mesures positives en vue d’un équilibre réel des 

forces des parties au procès pénal.  

À la vérité, parce que le législateur a opté pour le modèle accusatoire du 

procès, il doit se donner les moyens de mise en œuvre de son choix. 

Naturellement, ces moyens doivent prendre en compte les exigences inhérentes 

audit modèle. En effet, le système accusatoire, comme l’a si bien analyse 

SARZOTTI2005, exige qu’on prenne en compte trois éléments essentiels. En 

premier lieu, le Code de procédure pénale doit être considéré tout entier comme 

une sorte de ressources défensives mises à la disposition de la défense. En 

deuxième lieu, la qualité du procès dépend de la qualité de la défense. En dernier 

lieu, la fonction de la défense doit être prise au sérieux. 

624. En prenant en compte toutes ces considérations, l’on doit alors 

insister sur le fait que le législateur est appelé à faire des sacrifices énormes pour 

rendre l’intervention obligatoire du défenseur plus efficace. Au-delà de la 

                                                 
2005  SARZOTTI (C.), « Égalité et modèles de procès pénal », op.cit., p. 223. 
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reforme générale du système de défense suggérée dans la première partie2006, il 

est nécessaire de mettre l’accès sur certains points essentiels en ce qui concerne 

spécifiquement l’intervention obligatoire du défenseur. Certes, en matière de 

réformes, la tentation est grande de se comporter comme un malade qui va chez 

un médecin : on voudra être guéri sans douleur. Comme le fait remarquer si bien 

PLATON, toute réforme législative ne peut se faire sans sacrifice2007. Selon lui, 

aussi bien le médecin que le législateur ne peuvent soigner et guérir sans douleur. 

Et, il ajoute, c’est déjà très bien s’ils réussissent sans nous causer de douleur 

excessive. 

625. Le premier point sur lequel il faut insister est le temps de 

l’intervention du défenseur. Nul ne peut contester le fait que l’intervention 

tardive du défenseur rend son office inefficace. Évidemment, la mise en place 

d’une défense d’office dès la phase d’enquête coutera énormément à l’État. Mais 

alors, quoi de plus normal ? Pour que l’équilibre entre les parties au procès soit 

garanti et lorsque la présence d’un défenseur est obligatoire, il faut que ledit 

défenseur intervienne tôt. Pour la mise en œuvre de cette intervention, on 

pourrait s’inspirer du système suisse.  

Dans ce système, lorsque les conditions de l’intervention obligatoire sont 

réunies, la direction de la procédure2008 désigne un défenseur à la personne 

poursuivie dès la première audition pendant l’enquête préliminaire. Selon les 

phases de la procédure, la direction de la procédure chargée de désigner le 

défenseur sera soit le Procureur, soit le juge d’instruction ou le juge de jugement. 

Mais, il ne s’agit pas de confier purement et simplement la désignation du 

défenseur à ces autorités2009. Des obligations doivent leur être imposées à l’instar 

de l’obligation de désigner un défenseur compétent, disponible, spécialisé ou 

expérimenté selon les affaires. Dans tous les cas, une défaillance doit être 

sanctionnée par un remplacement. 

626. Si ce point est pris en compte, le deuxième point qu’il ne faut guère 

négliger est l’adéquation entre la compétence du défenseur à désigner et le type 

de procès. Concrètement, il est nécessaire que le défenseur désigné soit qualifié 

                                                 
2006  Réforme du statut du défenseur en procédure pénale camerounaise. V. supra, n° 360. 
2007  V. PLATON, Les lois, op.cit., p. 130. 
2008  D’après l’article 61 du Code de procédure pénale suisse, l’autorité investie de la direction 

de la procédure (direction de la procédure) est :  

a. le ministère public, jusqu’à la décision de classement ou la mise en accusation; 

b. l’autorité pénale compétente en matière de contraventions, s’agissant d’une procédure 

de répression des contraventions ;  

c. le président du tribunal, s’agissant d’une procédure devant un tribunal collégial; 

d. le juge, s’agissant d’une procédure devant un juge unique. 
2009  Comme c’est le cas du juge actuellement. 
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pour la matière à juger. Ainsi, devant le juge des mineurs, le défenseur désigné 

ou exigé doit être effectivement qualifié pour la défense des mineurs. En plus du 

parcours académique du défenseur potentiel, une qualification professionnelle 

doit être exigée. Évidemment, cette exigence ne saurait être réalisée si le 

défenseur commis n’est pas bien rémunérée. Le budget de l’aide juridictionnelle 

devrait alors être mieux fourni. 

627. Enfin, l’avis de la personne poursuivie ne doit jamais être négligé 

dans la mise en œuvre de sa défense par le défenseur. Ainsi, le principe doit 

rester celui du libre choix du défenseur. Des garde-fous devront évidemment 

exister : la qualification du défenseur doit être vérifiée par « la direction de la 

procédure », sa présence effective doit également être confirmée, etc. Dans tous 

les cas, l’État doit en principe s’assurer de la disponibilité des défenseurs 

compétents afin de faciliter la mise en œuvre de l’intervention du défenseur. À 

cette époque où le droit et sa langue ne sont pas la chose la mieux partagée2010, il 

est impératif de faire assister les justiciables par un défenseur professionnel, peu 

importe le prix à payer. Il y va de la crédibilité de la justice pénale. 

 

                                                 
2010  V. FOKO (A.), « Le nouveau code de procédure pénale : la panacée des garanties des 

libertés individuelles et les droits de l’homme au Cameroun ? », op.cit., p. 40 ; LEVOA 

AWONA (S.-P.), « La fongibilité des fonctions législative et juridictionnelle : la dialectique du 

maître et de l’esclave est-elle en voie de renouvellement ? », op.cit.,  p. 182 ; NGNINTEDEM 

(J.-C.), « La langue du procès pénal : quelques considérations sur les enjeux et les méthodes de 

la traduction-interprétation au Cameroun », op.cit., p. 577 ; NKOU MVONDO (P.), « La langue 

de communication devant les juridictions étatiques camerounaises », op.cit., p. 536. 
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 628. En définitive, parce que le droit à l’assistance d’un défenseur ne 

saurait être un luxe2011, surtout, en matière pénale où la liberté et la dignité des 

individus sont en jeu, il est apparu nécessaire d’en faire une analyse sous un 

angle spécifique. Ainsi, oser la question de l’effectivité de l’équilibre entre les 

parties au procès pénal sous le prisme de l’intervention du défenseur, telle a été 

l’ambition de la présente analyse. Sa logique n’était donc point de faire l’autopsie 

du procès pénal camerounais en matière d’équité par rapport à ses mérites et ses 

faiblesses2012.  

Des avancées marquantes et salutaires ont été réalisées depuis l’entrée en 

vigueur de la loi n°2005/007 du 27 juillet 2005 portant Code de procédure 

pénale. Cette loi, qu’on le veuille ou non, est la marque incontournable du droit à 

un procès équilibré entre les parties en droit positif. Il s’agit plutôt d’une étude 

sur la mise en valeur de ce qui existe déjà, comme marques et acquis du procès 

pénal équilibré du point de vue des parties en « compétition » et du système 

juridique dans son ensemble. 

629. Partant de l’idée que l’effectivité d’un droit ne réside jamais dans sa 

seule consécration théorique2013, mais surtout dans les possibilités de sa mise en 

œuvre pratique2014, nous avons voulu analyser le système de défense en justice 

                                                 
2011  MCLACHLIN (B.), « Accès à la justice et marginalisation : l’aspect humain de l’accès à la 

justice », op.cit., p. 349. 
2012  Une étude dans ce sens peut être faite au regard des engagements internationaux que notre 

pays a pris. Il faut dire qu’une étude a déjà faite dans cette logique, non pas sur le plan des 

textes universels, mais, dans le cadre de la charte africaine des droits de l’homme et des peuples. 

Lire NGONO (S.), Le procès pénal camerounais au regard des exigences de la Charte 

Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, op.cit., p. 8. Il est vrai, cette étude pourrait être 

reprise du fait qu’elle a été faite avant la loi de 2005 portant Code de procédure pénale. Mais, tel 

n’étaient pas, à notre sens, l’essentiel et la priorité. 
2013  Qu’on s’en tienne seulement au discours de l’ancien Président de la République française 

lors du transfert des cendres de René Cassin au Panthéon le 15 octobre 1987 pour se rendre 

compte de la réalité de l’affirmation. Selon lui, « énoncer des droits n’équivaut pas à en 

garantir l’application. La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH) est 

universelle mais non obligatoire. Il faut des échelons intermédiaires entre les individus objets 

de ces droits et la communauté des nations qui les a proclamés. Quel recours sinon, pour 

l’homme opprimé, quel recours ? [...] Rappeler encore et toujours que ces droits ne sont jamais 

nulle part un acquis irréversible mais qu’ils sont un combat quotidien. La trop facile magie des 

références aux « Droits de l’homme » ne saurait escamoter la dure leçon de choses que chaque 

époque nous administre à sa manière » cité par CDHB, Rapport sur l’état des droits de 

l’homme au Cameroun, Année 2017, p. 3. 
2014  BERGEL (J.-L.), Théorie générale du droit, op.cit., p. 42 ; BARRAUD (B.), Repenser la 

pyramide des normes à l’ère des réseaux. Pour une conception pragmatique du droit, Paris, 

L’Harmattan, coll. « Logiques juridiques », 2012, p. 307 ; Le droit postmoderne. Une 

introduction, Paris, L’Harmattan, 2017, p.15 ; Qu’est-ce que le droit ? Théorie syncrétique et 

échelle de juridicité, Paris, L’Harmattan, 2017, p. 81 ; LOCHAK (D.), Les droits de l’homme, 

op.cit.,  p. 62 ; TCHOUNGANG (C.), De l’impossible justice au Cameroun, op.cit., p. 161 ; 
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pénale camerounaise dans son originalité en le mettant en rapport avec sa raison 

d’être : la garantie de l’équilibre entre les parties au procès pénal. Il fallait alors 

se baser sur l’acteur incontournable de ce dynamisme, à savoir le défenseur, pour 

savoir finalement s’il se révèle toujours à la hauteur de sa mission.  

630. À cet égard, la mise en évidence de la logique interne au droit pénal 

procédural camerounais aboutit à une conclusion paradoxale. Malgré une réelle 

volonté du législateur d’organiser un équilibre réel entre les parties au procès 

pénal en consacrant un droit à un défenseur et, quelquefois, en érigeant 

l’intervention de ce dernier en obligation, l’équilibre voulu dans le procès pénal 

camerounais n’est pas toujours garanti, ou mieux, n’est garantie 

qu’insuffisamment. En d’autres termes, et pour répondre directement à la 

question principale posée dès le départ, l’intervention du défenseur aux côtés de 

la personne poursuivie ne constitue pas une garantie suffisante de l’équilibre 

entre les parties au procès pénal. 

631. En premier lieu, lorsque l’intervention du défenseur est facultative, 

l’équilibre entre les parties au procès n’est pas toujours acquis. Il s’est révélé que 

ce type d’intervention renvoie à l’hypothèse où l’assistance d’un défenseur 

constitue un droit. Dans ce sens, la personne poursuivie a la liberté de choisir 

comme défenseur, soit un Avocat, soit un non-avocat. Lorsque son choix porte 

sur un défenseur-avocat, la garantie de l’équilibre du procès parait insuffisante. 

Tant le statut de ce type de défenseur que son activité l’ont suffisamment 

démontré. De même, lorsque ce choix porte sur un défenseur non-avocat, la 

garantie de l’équilibre entre les parties parait plus qu’insuffisante. Une 

démocratisation de la défense sans une mise en place des mises positives tendant 

à relever la capacité de ceux-ci est à l’origine de cette situation. 

632. En second lieu, même l’intervention obligatoire du défenseur ne 

rassure pas toujours quant à l’équilibre réel entre les parties au procès pénal. 

Devant certaines juridictions de fond, le législateur a voulu équilibrer les débats 

en exigeant que la personne poursuivie soit assistée par un défenseur. Mais, il est 

apparu que l’équilibre envisagé reste purement formel. La compétence du 

défenseur intervenant, ainsi que les conditions de sa désignation, constituent 

parfois des limites réelles. La même volonté d’équilibrer les débats est manifeste 

devant la Cour suprême et les remarques semblables ont été relevées.  

                                                                                                                                               
BETAILLE (J.), Les conditions juridiques de l’effectivité de la norme en droit public interne : 

illustrations en droit de l’urbanisme et en droit de l’environnement, op.cit., p. 28 ; CLÉMENT 

(S.), Les droits de la défense dans le procès pénal : du principe du contradictoire à l’égalité des 

armes, op.cit., p. 19 ; 
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633. Comment cela est-il possible ? Pourrait-on se poser étonnement la 

question. C’est qu’en réalité, la philosophie du procès pénal a changé. En 

précisant, dans l’exposé des motifs de la loi n°2005/007 du 27 juillet 2005 

portant Code de procédure pénale, que le système est de type accusatoire, le 

législateur camerounais a opté pour une autre vision du procès pénal. Les droits 

de l’individu, semble-t-il, se trouvent désormais privilégiés par rapport à ceux de 

l’État et doivent, de ce fait, être concrétisés2015. Voilà pourquoi deux réalités se 

sont dégagées à la suite de la présente analyse. 

Premièrement, consacrer le droit à un défenseur constitue certes un pas 

décisif vers une approche équilibrée des forces des parties au procès pénal. Mais, 

pour que ce droit permet de rendre effectif l’équilibre recherché, le défenseur doit 

être en mesure d’assumer sa mission. Ce qui exige des mesures positives 

complémentaires au-delà de la simple consécration législative de ce droit. 

Deuxièmement, imposer le recours à un défenseur traduit une volonté 

réelle d’équilibrer les rapports de force entre les parties au procès. Mais, encore 

une fois, cette exigence ne constitue pas en soi une garantie suffisante de 

l’équilibre. Des mesures positives complémentaires sont également nécessaires. 

En effet, si la « construction des institutions reflète leur but » selon Heike 

JUNK2016, il est clair que le législateur camerounais a fait œuvre inachevée quant 

à la consécration des droits de la défense. 

634. En réalité, conscient du fait que « le droit ne se réduit pas à un 

exposé du droit positif mais relève plutôt d'une tentative constante d'en tirer la 

meilleure part pour inventer des raisons de décider »2017 et que « les juristes 

s'annoncent pour ce qu'ils sont : des experts du débat et de l'argumentation dont 

la fonction sociale est difficilement contestable »2018, il n’y avait pas lieu de 

s’abstenir de proposer des solutions aux incohérences législatives constatées et 

au paradoxe de l’intervention du défenseur en matière pénale. Pourtant, proposer 

des solutions juridiques ne saurait être une affaire de tous. Comme le disait si 

élégamment PORTALIS, « il n’appartient de proposer des changements, qu’à 

ceux qui sont assez heureusement nés pour pénétrer, d’un coup de 

                                                 
2015  V. dans cette perspective, SOULEZ-LARIVIERE (D.), « Les nécessités de l’accusatoire », 

Pouvoirs, n° 55, 1990, p. 67. 
2016  V. JUNG (H.), « Formes et modèles du procès pénal. Sauvegardes contre la 

manipulation ? », op.cit., n°11. 
2017  ROUVIERE (F.), « Apologie de la casuistique », op.cit., n° 9. 
2018  Ibid., n° 9. 
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génie, et par une sorte d’illumination soudaine, toute la constitution d’un 

État »2019.  

N’ayant pas la prétention de remplir ces conditions posées par cet esprit 

du droit, nous avons néanmoins pris le risque de proposer quelques pistes. Et 

pour y arriver, nous n’avions pour seules armes que des considérations 

pragmatiques ; suivant en cela les conseils des grands pénalistes Roger MERLE 

et André VITU qui enseignent notamment que « les problèmes de forme ont 

toujours été posés et résolus d’une façon moins spéculative, plus 

pragmatique…». Ces solutions ont été catégorisées en deux. 

635. D’une part, la consécration d’un droit à l’assistance d’un défenseur 

en matière pénale nécessité une prise en considération de l’accès du justiciable à 

des défenseurs compétents. C’est dans ce sens justement qu’il a été proposé de 

revoir le statut de l’Avocat, défenseur par excellence en matière processuel pénal. 

Cette révision implique une retouche des conditions de sa formation, une 

sensibilisation des justiciables sur son rôle indispensable dans la réalisation des 

droits, une amélioration de la culture juridique des acteurs étatiques en matière de 

respect des droits individuels et une reconfiguration plus globale de la place du 

Barreau dans la mise en œuvre du droit pénal2020.  

Mais, parce que les Avocats seuls ne peuvent absorber les besoins 

d’assistance juridique devant la justice, il a été proposé la création des cliniques 

juridiques dans les différentes Facultés de droit2021 et la mise en place des centres 

de conseils para-juridiques dans les différents départements (administratifs) de la 

République2022. En outre, les professionnels du droit ne sauraient être écartés de 

la mission de défense en justice. Ce qui implique qu’en plus d’une simple 

permission statutaire, que tous aient une base juridique commune avec les 

Avocats. Cela amène notamment à réfléchir les différentes professions juridiques 

globales et leur possible interpénétration à travers la création des institutions de 

formation spécialisée pour chaque domaine du droit. 

636. D’autre part, l’imposition du recours à un défenseur devant certaines 

juridictions pénales nécessitent une mise en place des mesures positives 

générales et spécifiques pour réaliser un véritable équilibre entre les « joueurs » 

du procès. Les mesures positives générales sont celles précédemment proposées. 

Quant aux mesures positives spécifiques, elles sont nombreuses et 

                                                 
2019  PORTALIS (J.-E.-M.), Discours préliminaire du premier projet de Code civil, Bordeaux, 

éd. Confluences, Coll. Voix de la Cité, Préface de Michel Massenet, 2004, p. 26. 
2020  V. supra, n°s 200 et s. 
2021  V. supra, n° 355. 
2022  V. supra, n° 356. 
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incontournables pour la mise en œuvre d’un procès pénal équilibré et efficace 

entre les parties. D’abord, le défenseur imposé doit intervenir très tôt pour éviter 

que celui-ci ne soit finalement qu’un simple spectateur lors des débats. Ensuite, 

lorsqu’il est commis d’office, il doit être indépendant, spécialisé, expérimenté et 

adéquatement rémunéré selon les cas. 

637. Sur le plan conceptuel, on peut regrouper ces propositions en 

institutions-organismes et institutions-mécanismes selon l’heureuse distinction 

que Jean-Louis BERGEL opère entre les institutions juridiques2023.  

S’agissant des institutions-organismes, trois choses ont été suggérées. 

D’abord, la création d’une École de formation des Avocats afin de répondre aux 

besoins actuels de défense en justice. Ensuite, la création des Centres de conseil 

para-juridique dans les chefs-lieux des Arrondissements. Enfin, la création des 

cliniques juridiques dans les Facultés de droit, notamment au niveau des régions.  

Concernant les institutions-mécanismes, diverses solutions sont suggérées. 

Il s’agit entre autres, de la réforme des règles de la profession d’Avocat qui 

implique de fusionner les métiers d’Avocats d’avec ceux d’Agents d’affaire et de 

Conseillers fiscaux ; l’inscription dans le Code de procédure pénale des règles 

qui faciliteraient la mise en œuvre des droits de la défense par le défenseur à 

l’instar de l’accès total au dossier, de la revalorisation de l’assistance judiciaire et 

des commissions d’office qui devraient intervenir dès la phase préparatoire du 

procès.  

638. En proposant ces solutions,  nous avions bien sûr à l’esprit l’exigence 

de la prudence tant martelée avec force par PORTALIS, selon qui, il important 

de toujours peser les conséquences des réformes préconisées et les intérêts en 

jeu2024. Et là, l’on ne saurait douter de ce que ces réformes impliquent des 

moyens financiers énormes. On pourrait alors croire qu’au regard des moyens 

souvent modestes alloués à la justice, ces réformes ne pourraient être 

qu’illusoires. Pourtant, il n’en est rien. Elles impliquent certes des dépenses pour 

l’État. Mais l’État n’est pas seul. Aussi bien les différentes Universités que les 

collectivités territoriales décentralisées sont concernées. Et si le doute quant à la 

capacité de ces différentes personnes publiques persistait, on pourrait dire que les 

personnes privées peuvent y être associées.  

Certes, comme le remarquât déjà PLATON2025 au 5e siècle avant notre ère, 

en matière de réformes, la tentation est toujours grande de se comporter comme 

                                                 
2023  BERGEL (J.-L.), Théorie générale du droit, op.cit., p. 219. 
2024  PORTALIS (J.-E.-M.), Discours préliminaire du premier projet de Code civil, op.cit., p. 26. 
2025  V. PLATON, Les lois, op.cit., p. 130. 
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un malade qui va chez un médecin : on voudra être guéri sans douleur. Mais, 

conseille-t-il, toute réforme législative ne peut se faire sans sacrifice. Selon lui, 

aussi bien le médecin que le législateur ne peuvent soigner et guérir sans douleur.  

639. Ces perspectives, pour modestes qu’elles soient, présentent en outre, 

des avantages quasi-certains. Le premier est d’ordre spécifique : une meilleure 

organisation du statut du défenseur permet de rendre effectif le système 

accusatoire voulu par le Code de procédure pénale. Le deuxième est d’ordre 

général : c’est la résorption du taux de chômage des juristes. Une étude 

récemment menée a pu démontrer que, dans la quasi-totalité des États au monde, 

c’est la profession d’Avocats qui offre un débouché important en termes 

d’emplois, loin devant les autres. Et Dieu seul sait combien de juristes sont 

aujourd’hui en panne de trouver un emploi. Il semble que le plus grand nombre 

de chômeurs dans notre pays soient des juristes ! 

640. Quoiqu’il en soit, en présentant ces solutions, on ne peut perdre de 

vue leur relativité. Car, comme l’explique si bien Frédéric ROUVIERE, « le vrai 

juriste sait que les solutions et les arguments qu'il propose sont relatifs, 

contingents et soumis à révision et variation »2026. D’ailleurs, la règle de droit, 

fut-ce-t-elle pénale, n’est pas une potion magique qui règle toutes les difficultés. 

Elle ne peut être parfaite. PORTALIS2027 l’a martelé dans son discours 

préliminaire. Philippe MALAURIE2028 également. Mais, pour paraphraser ce 

dernier auteur, on pourrait se consoler du fait que l’impossibilité de faire un droit 

parfait n’interdit pas de le perfectionner, ni de lutter pour ce droit et pour 

l’équilibre dans le procès pénal2029. Analyser l’importance de l’intervention du 

défenseur en matière d’équilibre entre les parties au procès pénal, interroger le 

poids écrasant des autres acteurs face à un défenseur mal ou insuffisamment 

outillé, mettre en œuvre les contraintes existantes et proposer des moyens 

d’action nécessaires, telle aura été l’approche quelque peu prospective2030 de la 

présente étude. 

                                                 
2026  ROUVIERE (F.), « Apologie de la casuistique », op.cit., n° 9. 
2027  PORTALIS (J.-E.-M.), Discours préliminaire du premier projet de Code civil, op.cit., p. 16. 
2028  MALAURIE (Ph.), « Le droit et l’esprit. Dernière leçon », Commentaire 1994, Vol. 3, n° 67, p. 611. 
2029  Ibid., p. 612. 
2030  Sur les éléments d’une possible prospective juridique, lire avec intérêt SAYAG (A.), 

« Quelle prospective juridique », in Le Droit des affaires, demain, Actes du colloque du 5 juin 

1985 organisé par le Centre (français) de recherche sur le droit des affaires (CREDA) disponible 

sur http://www.creda.ccip.fr. Selon cet auteur, la prospective juridique, en dehors même de son 

intérêt scientifique propre, peut répondre à un besoin : repérer les tensions et imperfections 

affectant le droit avant que l’échéance d’une réforme ne surgisse, cela, pour mener à temps 

investigations et réflexions éclairant les données de fait et de droit et les implications de telle ou 

telle solution envisagée. Selon lui, il convient de distinguer la prospective des concepts voisins 

que sont la « projection », la « prévision », la « futurologie » et la « planification ». Une 

http://www.creda.ccip.fr/
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 641. Après tout, la recherche d’un équilibre entre les parties au procès 

pénal en droit positif camerounais est une claire manifestation de la recherche de 

l’égalité en droit ; cette égalité qui, selon Jean-Marc SAUVÉ2031 « n’est pas 

seulement inscrite au frontispice de toute Constitution démocratique », mais 

« l’une des plus puissantes aspirations des sociétés modernes », voire 

postmodernes. Si les peuples ont, comme le souligne  Alexis de 

TOCQUEVILLE2032, « pour l’égalité une passion ardente, insatiable, éternelle et 

invincible », la présente étude est pour nous la marque spécifique et l’aspiration 

sans fin pour cette égalité en matière de justice pénale. Cette aspiration 

conduirait, si elle est réalisée, à un dépassement de l’égalité devant la loi pour 

épouser l’égalité par la loi. 

642. Cette réflexion pourrait aussi amener à interroger la place du juge 

dans le maintien de l’équilibre des forces dans le procès pénal. Appelé à jouer le 

rôle d’arbitre2033 dans le déroulement du procès actuel, son attitude pourrait 

favoriser le jeu de l’équilibre, ou au contraire, produire des effets pervers en 

fonction des capacités du défenseur à jouer son rôle. Si ce dernier se révèle apte à 

équilibrer les débats, alors, le juge restera dans son rôle d’arbitre et le style 

accusatoire sera sauvé et amélioré. En revanche, si le défenseur est inapte à 

apporter le contrepoids nécessaire à l’accusation, alors, le juge perdra sa qualité 

d’arbitre pour revêtir la casquette de joueur2034 et redescendra dans l’arène pour 

                                                                                                                                               
projection est le prolongement dans le futur d’une évolution passée selon certaines hypothèses 

d’extrapolation ou d’inflexion de tendances. Ce n’est que si elle est assortie d’une probabilité 

que l’on peut parvenir à une prévision. La prévision est en effet l’appréciation, assortie d’un 

certain degré de confiance en l’évolution d’une grandeur à un horizon donné, mais sous 

certaines hypothèses qui sont autant de conjectures. Ni projection, ni prévision, la prospective 

n’est pas non plus, on le voit bien, la futurologie avec ses approximations, la liberté laissée à 

l’imaginaire et surtout la grande part faite à l’idéologie. La littérature de science-fiction, qui est 

évidemment le domaine privilégié de la futurologie, est chargée des images – la plupart du 

temps pessimistes – d’un projet social. Enfin la prospective ne peut, bien sûr, être confondue 

avec la planification, « qui consiste à concevoir un futur désiré ainsi que les moyens réels d’y 

parvenir ». La prospective est alors l’analyse des différents futurs possibles et des scénarios les 

moins improbables afin de comprendre les contraintes et les projets, les intentions des acteurs et 

les moyens d’actions. Lire spécialement les pages 6 et 7 de son article. 

 2031 V. SAUVÉ (J.-M.), « Le principe d’égalité et le droit de la non-discrimination », op.cit., p. 

11 
2032  V. DE TOCQUEVILLE (A.), De la démocratie en Amérique, t. 2, éd. GF-Flammarion, 

1981, Paris, p. 122 cité par SAUVÉ (J.-M.), ibid., p. 11. 
2033  LOCHAK (D.), Les droits de l’homme, op.cit.,  p.103. 
2034  MCLACHLIN (B.), « Accès à la justice et marginalisation : l’aspect humain de l’accès à la 

justice », op.cit., p. 344. 
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tempérer l’inégalité entre les parties2035. En conséquence et malheureusement, le 

retour au style inquisitoire serait inévitable2036. 

643. Au reste, une telle étude ne peut, en réalité, que jeter les bases d’une 

nouvelle réflexion sur les crises de la justice pénale aujourd’hui consommées2037. 

Les fondements de ces crises peuvent se trouver tant au niveau du système 

d’organisation de la justice qu’au niveau de l’aptitude des acteurs à assumer leur 

mission. Dès lors, la culture des différents opérateurs du droit ainsi que celle des 

justiciables doivent être fortement examinées.  

Ainsi, on pourrait légitimement se demander si les magistrats du siège et 

du parquet, au regard de leur statut et de leur culture juridique, sont véritablement 

en mesure d’animer une justice plus équilibrée et plus juste. De même, les 

analyses doivent aller au-delà des dispositions du Code de procédure pénale pour 

englober les règles régissant toutes les professions juridiques. Il y va de l’avenir 

de notre justice et de la survie de notre droit. /. 

                                                 
2035  Selon un vieil adage du droit anglais, « le juge ne doit pas descendre dans l’arène ». Lire 

dans ce sens FIORINI (B.), « L’équilibre du procès pénal aux États-Unis : entre égalité 

des armes et inégalité des munitions », op.cit., p. 58. 
2036  V. SAURON (J.-L.), « Les vertus de l’inquisitoire ou l’État au service des droits », op.cit., 

p. 55. 
2037  NKOU MVONDO (P.), « La justice parallèle au Cameroun : la réponse des populations 

camerounaises à la crise de la justice de l'État », op.cit., p. 369 ; AKAM AKAM (A.), « Crise(s) 

de la justice au Cameroun ? Brèves réflexions sur un pouvoir à la croisée des chemins », op.cit., 
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ANNEXES 

 

N.B. Tous les documents ajoutés en annexe traduisent simplement les difficultés 

de l’exercice de la mission de la défense en justice. 

 

ANNEXE 1 : Résolution du Conseil de l’Ordre relative à la suspension du port 

de la robe et la non-fréquentation des Cours et Tribunaux du 31 Août 2019 ; 

ANNEXE 2 : Communiqué sur les réponses légales à certains griefs contenus 

dans la résolution du Conseil de l’Ordre des Avocats du 06 septembre 2019 ; 

ANNEXE 3. Instruction du Ministre d’État, Ministre de la justice, Garde des 

Sceaux aux Procureurs généraux près les Cours d’Appel relative au libre exercice 

de la profession d’Avocat 06 septembre 2019 ; 

ANNEXE 4 : Instruction  du Ministre d’État, Ministre de la justice, Garde des 

Sceaux aux Délégués régionaux de l’Administration pénitentiaire relative à 

l’accès des Avocats dans les prisons ; 

ANNEXE 5. Conclusions du 06 septembre 2019 Délégué Général à la Sûreté 

Nationale relatives aux griefs formulés par les Avocats ; 

ANNEXE 6. Instructions du Ministre de la Défense relatives à l’accès des 

Avocats dans les lieux de détention du 06 septembre 2019. 
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ANNEXE 1 : Résolution du Conseil de l’Ordre relative à la suspension du 

port de la robe et la non-fréquentation des Cours et Tribunaux du 31 Août 

2019 
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ANNEXE 2 : Communiqué sur les réponses légales à certains griefs 

contenus dans la résolution du Conseil de l’Ordre des Avocats du 06 

septembre 2019 

 



 

415  

 

 

 

 



 

416  

 

 

 

 



 

417  

 

ANNEXE 3. Instruction du Ministre d’État, Ministre de la justice, Garde 

des Sceaux aux Procureurs généraux près les Cours d’Appel relative au 

libre exercice de la profession d’Avocat 06 septembre 2019 
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ANNEXE 4 : Instruction  du Ministre d’État, Ministre de la justice, Garde 

des Sceaux aux Délégués régionaux de l’Administration pénitentiaire 

relative à l’accès des Avocats dans les prisons 05 septembre 2019 
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ANNEXE 5. Conclusions du 06 septembre 2019 Délégué Général à la Sûreté 

Nationale relatives aux griefs formulés par les Avocats  
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ANNEXE 6. Instructions du Ministre de la Défense relatives à l’accès des 

Avocats dans les lieux de détention du 06 septembre 2019 
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INDEX ALPHABÉTIQUE 

 

N.B. Les chiffres renvoient aux numéros de paragraphes ! 

 

A 

Absence de formation 251, 272 

Accès au dossier 139, 150 et s., 166 

Accès aux clients 137, 138 

Accès aux personnes détenues 138 

Accusé 6 

Acteurs du procès pénal 33 et s. 

Activité  126 

Activité de conseil 132 et s., 147 

Activité du défenseur-avocat 125 et s., 

130, 159, 184 

Activité du Procureur 126 et s., 159 

Agents d’affaire 278-283, 292 

Amende civile 508 

Aptitude 48 

Art de plaider 196 

Art du droit 73 et s. 

Art du juriste 73 

Assistance 21 

Assistants sociaux 384, 397 

Assistance judiciaire 5, 512 et s., 534 

et s., 607 et s. 

Audience 160, 161 

Auxiliaires de justice 311 

Aveu 142, 143 

Avocat 19, 20, 34, 55, 56, 58 

Avocat stagiaire 98 et s., 393 

 

B 

Barreau 63, 84 

Bonne administration de la justice 

172 

 

C 

 

Casuistique 41 

Centres de conseils para-juridiques 

209, 326, 327 

Choix du défenseur 57, 58, 61 

Clientélisme et corruption 462 et s., 

515 et s. 

Cliniques juridiques 325 

Code d’instruction criminelle 5 

Code de justice militaire 5 

Code de procédure pénale 4 et s. 

Code pénal 5 

Commission d’office 371 et s., 543 et s. 

- Commission d’office devant la 

Cour suprême 521 et s., 601 et s. 
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- Commission d’office devant les 

juridictions du fond 371 et s., 436 

et s. 

Communication du dossier 142 

Condition de moralité 105 

Condition intellectuelle 74 

Conditions de fond 208 et s. 

Conditions de forme 215 et s. 

Conditions juridiques 42 

Conduite de la personne poursuivie 

145 

Conférences de stage 100 

Conflits d’intérêts 124,  

Connaissance du droit 74 et s., 252, 

253 

Conseil 19, 20 

Conseil de l’ordre 104 

Conseil supérieur de la magistrature 

119 

Conseillers fiscaux 284 et s., 292 

Contradictoire 31, 32, 440 et s. 

Crise de la justice pénale 9, 10, 36 

Cross-examination 167, 447 

Culture juridique 72 et s., 234 et s., 

271 

Culture juridique de base 73, 75, 253 

et s., 291 

 

 

 

 

 

D 

 

Débats 162, 163 

- Débats sur le droit 169 et s. 

- Débats sur les faits 164 et s. 

Déchéances 507 

Défaillances externes à la défense 

d’office 547 et s. 

Défaillances internes à la défense 

d’office 533 et s. 

Défaillances du défenseur 465 et s. 

Défendeur en cassation 491, 560 et s. 

Défense d’office 453 

Défense de rupture 146 

Défense efficace 503 

Défense obligatoire 453 

Défenseur 18 et s., 36, 37 

Défenseur du défendeur en cassation 

625 et s. 

Défenseur du demandeur en cassation 

551 et s. 

Défenseur-avocat 61, 63, 66, 185 et s., 

379 et s. 

Défenseur non-avocat 191 et s. 

Défenseur-profane en droit 198 et s. 

Défenseurs qualifiés 392 et s., 432 et s., 

477 et s. 

Défenseur-spécialisé 383 et s., 612-

616, 690 
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Défenseur-spécialiste en droit 265 et 

s., 315 

Défenseurs-praticiens du droit 274 et 

s. 

Défenseurs-théoriciens 319 et s. 

Délégué à la protection de l’enfance 

400 

Demande d’actes 166 

Demande de changement de juge 172 

Demandeur  491, 493 

Demandeur en cassation 492 et s. 

Déontologie 93 et s. 

Désignation du défenseur 403, 460 et 

s. 

Discipline 104 

Discussion de la cause 180 et s., 259 et 

s., 446 et s. 

Dogmatique 41 

- Dogmatique classique 41 

- Dogmatique éthique 41 

Doute sur l’équilibre 216 

Droit à un défenseur 36, 47, 48 

Droit au silence 142 

Droit d’être entendu 46 

Droit d’être informé 134, 442 et s. 

Droit international des droits de 

l’homme 49 

Droit positif 49 

Droit-créance 48 

Droit-garantie 36 

Droit-liberté 48 

Droits de la défense 3 et s., 35, 42 

 

E 

 

Effectivité 1, 2, 3, 4, 7, 8, 10, 35, 37, 

41, 42, 44, 346, 629 

Égalité des armes 31, 32, 427 et s. 

Éléments à décharge 148, 149, 159 

Éléments de droit 150 et s. 

Éléments de fait 154 et s. 

Enquête 5 

Équilibre 25, 26 

Équilibre de la procédure pénale 24, 

26, 28 

Équilibre du procès pénal 13, 14, 26, 

28, 29, 30, 31, 35 

Équilibre dynamique 26 

Équilibre statique 26 

État de droit 2 

Examination-in-chief 167, 447 

Exigence tardive du défenseur 406 et 

s., 471 et s. 

Existence problématique de 

l’obligation du défendeur en cassation  

625, 632 

Expérience des Avocats 554 et s. 

Expertise juridique 166, 231, 232 

Exposé des faits 178, 281, 282 
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F 

 

Faculté 45 

Fonctionnaire 228 

Formation déontologique 93 et s. 

Formation du défenseur-avocat 67 et 

s., 108, 109 

Formation pratique 250, 251 

Formation professionnelle 83, 84 

Formation technique 85 et s. 

Formation théorique 74, 233 

Formation universitaire 70, 71, 72, 85 

 

G 

 

Garantie 49, 50, 51, 590, 690 

Garantie formelle 394, 397, 428, 429 

Garantie insuffisante 54, 428, 429, 

431, 538, 590 

Garantie suffisante 51, 52, 66 et s. 

Garanties juridictionnelles 172, 173 

Greffiers 290 

 

H 

 

Huissiers 291 

 

 

 

I 

 

Ignorance de la volonté du mineur 

411 et s. 

Immunités 115, 118, 119 

Immunités d’exécution 116, 118 

Immunités des écrits et paroles 116, 

117 

Impartialité 30 

Incompatibilités 124 

Inculpé  6 

Indépendance 30 

Indépendance du défenseur-avocat 

102, 103, 109, 115 

       - Vis-à-vis de l’administration 

judiciaire 104 et s. 

       - Vis-à-vis du justiciable 110 et s. 

Indépendance du défenseur-profane 

221 et s. 

Indices 154, 156 

Inexpertise juridique 249, 250 

Infractions graves 419, 420 

Instruction 5 

Insuffisance de défenseurs compétents 

533 et s. 

Insuffisance de temps 528 et s., 690 

Interdictions 124 

Intérêt de l’enfant 360 

Intérêt de la justice 421 

Interprétation des faits 173 

Intervention 16, 17 
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Intervention du défenseur non-avocat 

191 et s. 

Intervention du défenseur-avocat 62, 

63, 66, 68 

Intervention facultative 44, 45 et s., 

631 

Intervention obligatoire 44, 338 et s., 

484 et s., 631 

Inviolabilité du cabinet d’avocat 133 

Irrégularités de procédure 171 

 

J 

 

Juge 23, 25, 30 

Juge d’instruction 23, 154 

Juge de fond 348 et s. 

Juge de jugement 23 

Juge des infractions graves 418 et s. 

Juge des mineurs 354 et s., 417 

Juge suprême 484 et s. 

Jugement 5 

 

L 

 

Langue commune du droit 75, 243-

249 

Langue du droit 75, 263-270 

Langue technique du droit 75, 267, 

270 

Liberté 123, 401-404 

M 

 

Mandat de justice 13 

Mandataire simple 230 

Médium commun 195, 291 

Mesures positives 403, 431, 503, 590, 

591 

Méthode comparative 41 

Méthode positiviste 41 

Métiers du droit 297, 312 

Mineur 354 et s. 

Ministère public 11, 32 

Monopole de la défense en justice 190, 

194, 208, 209, 354, 355 

Morale professionnelle 105 

Moyens de l’État 175, 176 

Moyens du défenseur 449 

 

N 

 

Narration des faits 176-179 

Non bis in idem 30 

Notaires 315, 316 

Nullités 7, 146, 171 

 

O 

 

Objet des poursuites 134-139, 158 

Obligation du défendeur d’avoir un 

Avocat 569 et s. 
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Obligation du demandeur d’avoir un 

avocat 500 et s. 

Obligation du juge des infractions 

graves de commettre un défenseur 

472 et s., 487 et s. 

Obligation du juge des mineurs de 

commettre un défenseur 392, 405 et s. 

Obligation du juge suprême de 

commettre un défenseur 521 et s., 666, 

667  

 

P 

 

Participation aux audiences 171, 172, 

173, 174 

Personne morale 340 

Phase de jugement 23, 318-321, 651, 

670, 679 

Phase de poursuite 23 

Plaider coupable 143 

Plaider non coupable 144 

Plaidoiries 174, 175 

Politique criminelle 34 

Praticien 273 

Praticien du droit 274, 276, 317 

Pratiques judiciaires 94, 96 

Préparation du procès 130, 252 et s., 

312 et s. 

Présomption de culpabilité 12 

Présomption d’innocence 12 

Preuves pénales 154, 155 

Prévenu 6 

Principe de l’égalité des armes 30, 31 

Principe du contradictoire 30, 31 

Privilèges 113 

Privilèges du défenseur-avocat 114 et 

s. 

Procès équilibré 28 et s. 

Procès équitable 28 et s. 

Procuration 216, 217 

Profane 12, 199, 201 

Professionnel 12 

Professionnels du droit 

Profil du défenseur 377 et s. , 454 et s. 

Protection 100, 101, 233, 234, 248 

Publicité des débats 30 

Procureur 11, 12, 33 

Personne poursuivie 11, 12, 13, 33 

Phase d’enquête 5, 23 

Phase d’instruction 5, 23, 338-346, 

633, 688, 674 

Procédure pénale 1, 2, 3, 14, 22, 23 

Procès pénal 11, 13, 22, 23, 33, 34 

 

Q 

 

Qualification 136 
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R 

 

Raisonnement juridique 73, 74 

Recherche des faits 154-158 

Recherche des preuves 154, 155, 279 

Recherche du droit 150, 277 

Recrutement du défenseur-avocat 77 

Récusation 172 

Re-examination 167, 447 

Règlement de juges 172 

Règne du droit 89 

Régularité 182 

Rémunération des défenseurs 402 

Renforcement de l’égalité des armes 

477-489 

Renforcement du contradictoire 490, 

491, 501 

Renforcement du droit à 

l’information 492-496 

Renforcement du droit à la discussion 

497-500 

Renvoi pour suspicion légitime 172 

Représentation 21 

Responsabilisation 69 

Responsabilité  106 

Risques professionnels 107 

 

S 

 

Sanctions du défaut de constitution 

d’un Avocat 507 et s. 

Science du droit 77 et s. 

Secret professionnel 120 et s. 

Serment 103 

Spécialisation des Avocats 548 et s. 

Spécialiste 266, 267 

Statut 62, 217, 218, 294 

Statut de la personne poursuivie 71, 

113, 115, 116, 218 

Statut du défenseur-avocat 63, 64, 65, 

124 

Statut du défenseur-profane 204 et s. 

Statut du défenseur-théoricien du 

droit 298, 299 

Statut du magistrat 75, 294 

Stratégies de défense 142 et s., 276 

Suspect 6 

Suspicion légitime 185 

Syncrétisme méthodologique 41 

Système accusatoire 34, 38, 189 

Système garantiste 360 

Système inquisitoire 34 

Système paternaliste 360 

 

T 

 

Témoignages 154, 157, 158 

Théoricien 294 

Théoricien en droit 295 et s. 

- formation 300 et s. 

- protection 306 et s. 

Théorie du droit 49 
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Torture 142 

Tribunal criminel spécial 471 

Tribunal de grande instance 471 

Tribunal militaire 471 

 

V 

 

Victime 33 

Vulnérabilité 226 et s. 
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